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f  Tableau  de  la  situation  générale  de  TEurope  en  1830. 

i  Un  peuple  déchaîné ,  victorieux  et  maître  de  lui  ; 
^trois  générations  de  rois  fuyant  sur  les  mers;  la 
[bourgeoisie  apaisant  la  fouie,  reconduisant /se  don- 
nant unctef;  les  nations  qui  s^agitent  trompées  dans 
leur  espoir  et  regardant  du  côté  de  la  France,  immo- 
bile sous  un  roi  nouveau  ;  Fesprit  révolutionnaire 
flatté  d'abord,  comprimé  ensuite,  et  finissant  par 
éclater  en  eflforts  prodigieux  ou  en  scènes  terribles  ; 
des  complots ,  des  égorgenttents  ;  trois  cents  répu- 
blicains livrant  bataille  dans  Paris  à  toute  une  ar- 
mée ;  la  propriété  attaquée  par  de  hardis  sectaires  ; 
Lyon  soulevé  deux  fois  et  inondé  de  san^;  la  du- 
chesse de  Berri  ressuscitant  le  fanatisme  de  la 
Vendée  et  flétrie  par  ceux  de  sa  famille  ;  des  procès 
inouïs;  le  choléra;  au  dehors,  la  paix  incertaine, 
quoique  poursuivie  avec  une  obstination  ruineuse  ; 
l'Afrique  dévastée  au  hasard ,  l'Orient  abandonné  ; 
au  dedans,  nulle  sécurité;  toutes  les  révoltes  de 
Imlelligence  et  des  essais  fameux  ;  Tanarchie  indus- 
trielle à  son  comble  ;  le  scandale  des  spéculations 
aboutissant  à  la  ruine;  le  pouvoir  décrié;  cinq 
tentatives  de  régicide  ;  le  peuple  sourdement  poussé 
a  de  vastes  désirs  ;  des  sociétés  secrètes  ;  les  riches 
11.  1 
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alarmés,  irrités,  et  à  l'impatience  du  mal  joignant 
la  peur  d'en  sortir....  Tel  est  le  tableau  que  présente 
rhistoire  des  dix  dernières  années. 

Sous  le  rapport ,  purement  politique,  elle  se  par- 
tage en  trois  grandes  périodes  : 

Dans  la  première ,  qui  s  étend  depuis  l'établisse- 
ment de  Ja  dynastie  d'Orléans  jusqu'à  la  chute  du 
ministère  Laffitte,  le  pouvoir  se  montre  inquiet, 
faible,  chancelant;  il  ne  vit  que  de  concessions 
trompeuses,  il  ne  se  développe  qu'au  moyen  de  la 
ruse.  Rapprochées  par  des  intérêts  communs ,  par 
de  communes  espérances,  la  bourgeoisie  et  la  royauté 
se  prêtent  un  mutuel  appui  :  le  principe  parlemen- 
taire et  le  principe  monarchique  s'allient  momen- 
tanément. C'est  l'époque  de  fondation. 

La  seconde  période  embrasse  le  ministère  de 
M.  Casimir  Périer,  continué  par  le  ministère  de 
MM.  Thiers  et  Guizot.  Le  pouvoir ,  attaqué  violem- 
ment ,  se  défend  avec  violence.  Entre  la  bourgeoisie 
et  la  royauté  des  dangers  communs  resserrent  l'al- 
liance 4éjà  conclue  :  le  principe  parlementaire  et  lei 
principe  monarchique  sem))lent  se  confondre.  C'est 
l'époque  de  lutté. 

Dans  la  troisième  et  dernière  période,  les  vices 
du  régime  se  manifestent.  Le  pouvoir,  cessant  d'être 
menacé  d'une  manière  sérieuse,  s'affaisse  sur  lui- 
même  d'abord,  puis  se  divise.  La  bourgeoisie  et  la 
royauté  commencent  à  se  séparer.  La  chambre  de- 
vient factieuse ,  et  le  ministère  corrupteur.  La 
rivalité  des  deux  principes  se  déploie  avec  tous  ses 
inconvénients ,  tous  ses  dangers.  C'est  l'époque  de 
décadence. 
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MaiSf  avant  de  raconter  les  détails  de  ce  grand 
drame ,  il  importe  de  montrer  dans  quel  état  la  ré- 
volution de  juillet  surprenait  l'Europe. 

La  révolution  de  juillet  produisit  dans  le  monde 
un  tressaillement  universel.  Les   peuples  que  les 
traités  de  ^  84  5  avaient  asservis,  s'agitèrent»  L'appa- 
rition du  drapean'^tricolore,  flottant  sur  l'hôtel  du 
consulat  de  France  à  Varsovie ,  fit  battre  d'espoir  le 
cœur  fidèle  des  Polonais,  nos  anciens  frères  d  armes. 
A  Bruxelles,  à  Liège,  à  Anvers,  on  se  demanda  enfin 
en  vertu  de  quel  droit  deux  millions  de  Hollandais 
commandaieiit  à  quatre  millions  de  Belges.  Les  pro- 
vinces rhénanes  qui ,  sans  parler  notre  langue,  vou- 
I  laient  garder  nos  lois,  désirèrent  nous  appartenir, 
I  par  orgueil.  Une  fermentation  redoutable  se  mani- 
festa au. sein  des  universités  allemandes,  jusqu'alors 
tourmentées  par  de  vagues  aspirations  vers  la  li- 
berté. Mais  rien  de  comparable  au  mouvement  dont 
l'Italie  se  sentit  animée.  Jusque  dans  les  États-Ro- 
mains Fenthousiasnie  fut  immense.  La  foule  se  pres- 
^saït  dans  les  rues,  sur  les  places,  dans  tous  les  lieux 
publics,  autour  des  voyageurs  français  ;  on  leur  fai-* 
I  sait  lire  à  voix  haute  les  journaux  de  leur  pays  ;  et 
i  lorsqu'ils  avaient;  raconté  de  cette  sorte  à  la  foule 
avide  et  recueillie  quelques-uns  des  prodigieux  évé- 
nements dont  les  bords  de  la  Seine  venaient  d'être 
le  théâtre,  des  applaudissements  unanimes  retentis- 
saient, mêlés  à  des  cris  et  à  des  sanglots.  11  est  pres- 
que littéralement  vrai  que,  durant  plusieurs  jours, 
jles  Italiens  ne  cessèrent  de  regarder  du  côté  des 
Alpes,  croyant  à  toute  heure  en  voir  descendre  les 
Français.  I^a  révolution  de  4850  empruntait  de 


Féloignement  je  ne  sais  quel  caractère  meryeiUeux| 
et  le  peuple  de  France  revivait  aux  yeux  de  TEuro] 
étonnée ,  dans  les  gigantesques  proportions  que  li 
avaient  données  la  République,  et,  après  la  Répi 
blique,  l'Empire. 

En  Angleterre  l'émotion  fut  profonde.  Les  joui 
naux  y  célébrèrent  à l'envi  Théroïsme  des  Parisien^ 
et  de  toutes  parts  on  y  ouvrit  des  souscriptions  ei 
faveur  des  blessés.  Ces  démonstrations  n'étaient  sii 
cères  et  désintéressées  que  de  la  part  des  radicau: 
Les  whigs  éclatèrent  en   joyeux  transports,  pan 
que,  dans  leurs  espérances,  ils  avaient  toujours  as 
cié  au  mouvement  qui  les  porterait  aux  affaires, 
triomphe  du  libéralisme  français.  Mais  les  torieî 
chose  étrange  en  apparence,  les  tories  eux-mêmes 
montrèrent  insensibles  au  malheur  qui  frappait  ui 
famille  royale,  et  le  ministère  Wellington  semb] 
sourire  à  une  crise  qui ,  pourtant ,  devait  entraîna 
sa  chute. 

C'est  qu'il  y  avait  ici,  pour  les  tories,  une  qu( 
tion  plus  haute  que  toutes  les  questions  de  partii 
celle  de  la  suprématie  de  l'Angleterre  en  Euroj 
L'aristocratie  anglaise ,  comme  toutes  les  aristocrs 
ties,  apporte  dans  l'accomplissement  de  ses  dessei] 
beaucoup  de  clairvoyance  et  de  suite.  Elle  savaij 
que,  sous  Charles  X,  il  avait  été  question  de  livi 
aux  Français  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  aux  Russes 
Constantinople.  Elle  savait  aussi  que  le  duc  d'Or<- 
léans  était  anglais  par  goût  et  par  inclination, 
comme  il  l'avait  écrit  lui-même  K 

1  Le  28  juUlet  1804;  le  duc  d'Orléans  écrirait,  de  TwikeDani;  à  Tévéque 
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Aussi  vit-on  tous  les  partis  en  Angleterre  se  réu- 
nir, sinon  pour  célébrer  la  victoire  remportée  en 
trance  sur  la  monarchie,  au  moins  pour  insulter  au 
toonarque  Vaincu.  Lorsque  le  navire  qui  portait 
Charles  X  et  sa  famille  entra  dans  la  rade  de  Ports- 
mouth,  les  Anglais  accoururent  en  foule  sur  le  port 
bvecla  cocarde  tricolore.  En  même  temps,  on  mon- 
ttdit  dérisoirement  au  peuple,  dans  les  rues  de 
pportsmouth ,  des  vues  du  Great^Britain ,  et  on  tapis- 
sait les  murs  de  la  ville  de  placards  offensants  pour 
ilcs  exilés*  Sur  un  de  ces  placards  on  avait  écrit  : 
it  Quel  est  le  véritable  sentiment  des  Anglais  pour 
^f  lindividu  infortuné  qui  a  violé  les  lois  qu'il  avait 
f«  juré  de  maintenir  ?  —  Horreur  et  mépris.  »  Le 
duc  de  Raguse  étant  débarqué ,  après  avoir  fait  ses 
[adieux  à  la  famille  royale ,  la  douane  déploya ,  en- 
1  vers  lui ,  une  rigueur  puérilement  exagérée  ;  et  il  ne 
[se  fut  pas  plus  tôt  avancé  sur  le  rivage  qu'une  miil- 
ftilude  furieuse  ei\toura  sa  voiture  en  proférant  des 
menaces.  Charles  X  n'ayant  pu  descendre  à  Ports- 
mouth,  le  Great-Britain  et  le  C/iarIc5-(7aroK  allèrent 


de  Landaff,  au  sujet  de  Toraison  funèbre  du  duc  d'Enghien  prononcée  à 
Londres  : 

«  Mon  cher  Milord,  j'étais  certain  que  votre  âme  élevée  éprouverait 

«  une  juste  Indignation  à  Toccasiondu  meurtre  airoce  de  mon  infortuné 

I  «  cousin  :  sa  mère  était  ma  tante;  lui-même,  après  mon  frère,  était  mon 

1^  <  plus  proche  parent....  Son  sort  est  un  avertissement  pour  nous  tous;  il 

«  nous  indique  que  l'usurpateur  corse  ne  sera  jamais  tranquille  tant  qu'il 

«  n'aura  pas  efifôcé  notre  famille  entière  de  la  liste  des  vivants.  Gela  me 

:  «  fait  ressentir  plus  vivement  que  je  ne  le  faisais,  quoique  cela  ne  soit 

«  guère  possible,  le  bienfait.de  la  généreuse  protection  qui  nous  est  ac- 

>  cordée  par  votre  nation  tnagnanime.  J'ai  quitté  ma  patrie  de  si  bonne 

«  iïeure,  que  j'ai  à  peine  les  habitudes  ijl'ufl  Français,  et  je  puis  dire  avec 

«  vérité  que  je  suis  attaché  à  l'Angleterre,  non-seulement  par  la  recou- 

«  naissance,  mais  aussi  par  goût  et  par  inclination.  > 
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mouiller  à  Cowes.  Eh  bien  ,  des  Anglais  venaient, ( 
à  bord,  se  placer  en  face  des  princes  déchus;  et,  lel 
chapeau  sur  la  tête ,  les  bras  croisés ,  ils  se  mettaient! 
à  les  contempler  avec  une  curiosité  ironique ,  et  sîi 
insultante,  que  le  capitaine  dut,  sur  la  prière  dei 
Charles  X ,  interdire  l'entrée  du  navire.  i 

Loin  de  s'opposer  à  ces  démonstrations ,  aussi  dé*-i 
pourvues  de  bonne  foi  que  de  dignité ,  le  gouverne-' 
ment  anglais  les  encourageait,  et  il  y  ajouta  le  men^i 
songe  de  ses  propres  dédains.  Charles  X  avaiti 
demandé  la  permission  de  débarquer  en  Angle-*, 
terre.  Les  ministres  tories  lui  firent  répondre  qu'il  ^ 
n'était  autorisé  à  toucher  le  sol  anglais  qu'en  se  dé- 
pouillant de  son  titre  de  roi.  Pour  trouver  asile  chez 
une  nation  qui  avait  toujours  mis  son  orgueil  à  pa- 
raître hospitalière,  Charles  X  fut  obligé  de  prendre 
le  nom  de  comte  de  Ponthieu. 

Le  baron  d'Haussez ,  qui  avait  précédé  son  vieux 
maître  sur  cette  terre  ennemie,  et  qui  n'y  avait  reçu 
de  lord  Wellington  qu'un  accueil  grossier ,  le  baron 
d'Haussez  suivit  Charles  X  dans  la  demeure  assi- 
gnée à  son  exil.  Le  château  d'Holy-Rood  était  dans 
un  état  de  délabrement  complet.  On  n'avait  rien 
fait  pour  le  rendre  habitable  ;  les  fauteuils  y  étaient 
encore  couverts  de  la  poussière  dont  le  temps  les 
avait  chargés  ;  les  tapisseries  y  tombeaint  en  lam- 
beaux; tout  y  rappelait  le  côté  mélancolique  et 
sombre  de  l'histoire  des  Stuarts. 

Dans  un  pays  gouverné  alors  par  des  tories,  fils 
de  Jacobites,  comment  Charles  X  n'aurait-il  pas 
songé  à  la  généreuse  et  magnifique  hospitalité  que 
Jacques  11  avait  jadis  trouvée  à  Saint-Germain?  Mais 
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î  Holy-Roôd  aucun  monarque  ne  vint ,  comme  à  St- 
JGermain,  au  bas  du  grand  escalier,  recevoir  le  visi- 
teur attendu.  Au  lieu  d'un  prince,  ce  fut  un  concierge 
[qui  parut ,  des  clefs  dans  la  main,  et  montrant  d'un 
^r  dur  des  appartements  solitaires.  A  la  place  de 
ette  cassette  remplie  d'or  qu'avait  offerte  au  dernier 
es  Stuarts  la  munificence  de  Louis  XIV ,  on  ne 
oyait  sur  la  table  que  de^  papiers  couverts  de  ca- 

ctères  à  peine  lisibles  :  assignations  de  créanciers , 
arrêts  de  saisie,  qui  dans  un  royaume  inhospitalier, 
attendaient  déjà  les  fugitifs.  Pas  un  soldat  n'avait  été 
ajouté  au  poste  de  la  principale  entrée  ,  et  la  senti- 
nelle ne  présentait  point  les  armes  quand  passait 
ce  vieillard  qui  avait  été  un  roi. 

En  prodiguant  ou  en  laissant  prodiguer  Foutrage 
aux  cheveux  blancs  d'un  prince  coupable,  mais 
infortuné,  l'aristocratie  anglaise  avait  un  double 
but  :  elle  voulait,  d'une  part,  se  venger  des  préfé- 
rences de  Charles  X  pour  la  Russie  ;  et ,  de  l'autre , 
elle  espérait  attirer  à  son  alliance  la  France  nou- 
Telle ,  qui  lui  faisait  peur. 

Tout  entière  à  l'orgueil  de  son  triomphe ,  et  peu 
initiée  aux  mystères  de  la  diplomatie  britannique  , 
la  bourgeoisie  française  ne  pénétra  point  le  sens  de 
cette  politique  artificieuse  et  profonde  ;  elle  prit 
pour  un  hommage  désintéressé  ce  qui  n'était  qu'un 
calcul  d'égoïsme  et  une  forme  hypocrite  donnée  à 
des  haines  immortelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mêmes  motifs  qui  portaient 
l'Angleterre  à  se  réjouir  jetèrent  le  deuil  à  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg.  La  Russie  était  trop  éloignée 
du  centre  des  idées  modernes ,  et  trop  durement 
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façonnée  à  Tesclavage,  pour  que  l'empereur  Nicolas 
redoutât  beaucoup  la  contagion  de  l'exemple  donné 
par  la  France.  L'esprit  de  propagande  ne  pouvail 
guère  l'efifrayer  que  relativement  à  la  Pologne.  Mais 
la  révolution  de  juillet  venait  couper  court  à-  une 
alliance  qui  promettait  aux  Russes ,  sur  les  confin» 
de  TAsie  et  de  l'Europe,  une  position  qui  les  aurait 
rendus  souverains  arbitres  des  destinées  du  monde* 
Voilà  ce  que  l'empe.reur  Nicolas  ne  put  voir  sanA 
un  amer  dépit.  L'obstacle  inattendu  opposé  à  sa  po« 
litique  extérieure  le  touchait  plus  vivement  que 
l'atteinte  portée  à  l'inviolabilité  des  races  royales.  H 
dissimula  néanmoins  la  nature  de  ses  ressentiments, 
fidèle  en  cela  aux  traditions  de  la  Russie  qui,  depuis 
un  demi-siècle,  n'avait  cessé  de  mettre  en  avant  les 
questions  de  droit  et  de  principes,  pour  masquer 
ses  intrigues  diplomatiques  ou  ses  projets  d'agran- 
dissement. 

Pour  ce  qui  est  de  TAutriche  et  de  la  Prusse,  toute 
distinction  entre  la  politique  de  principes  et  la  po-. 
litique  d'intérêt  y  eût  été  puérile  ;  car,  que  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple  fïit  admis  en  Alle- 
magne ,  c'en  était  fait  du  despotisme  de  la  diète, 
despotisme  dont  la  Prusse  et  l'Autriche  se  parta- 
geaient le  honteux  bénéfice.  La  cour  de  Vienne,  sur- 
tout, était  intéressée  à  repousser  ce  brûlant  appela 
la  liberlé,  qui  devait  si  aisément  trouver  des* échos 
en  Italie  et  y  devenir  un  appel  à  l'indépendance. 

Tels  étaient  les  sentiments  contraires  que  la  ré- 
volution de  juillet  devait  faire  naître.  Mais  leur 
manifestation  fut  précédée  par  une  sorte  de  stu- 
peur étrange,  immense.  Rien  de  pareil  ne  s'était 
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encore  vu  dans  l'histoire.  Les  Puissances  les  plus 
butaines  se  montraient  attérées.  On  eût  dit  que 
éésormais  les  nations  n'allaient  plus  vivre  qu'avec 
le  secours  et  par  la  permission  de  la  France.  Le 
kndemain  de  l'Europe  était  soudain  devenu  un 
•ystère  formidable. 

Pour  comprendre  combien  le  rôle  de  la  France 
|ilors  pouvait  être  fécond  et  glorieux,  il  faut  con- 
^itre  quelle  était,  au  moment  de  la  révolution  de 
|t850 ,  la  situation  générale  de  l'Europe. 
I  La  'Turquie  était  une  proie  préparée  pour  les 
fusses.  En  montant  sur  le  trône ,  Mahmoud  avait 
jtroavé  les  provinces  de  son  empire  livrées  au  gou- 
vernement anarchique  des  pachas ,  et  lautorité  des 
tans  avilie  sous  le  joug  des  ulémas  et  des  janis- 

ires.  Bien  décidé  à  briser  cette  triple  tyrannie ,  il 
l'avait  attaquée  par  d'audacieuses  réformes,  mais  en 

crifiant  au  désir  de  l'abattre  l'indépendance  et 
Imtégrité  de  la  Turquie.  C'est  ainsi  quen  ^812, 
pour  marcher  plus  librement  à  la  destruction  de 
Kes  ennemis  intérieurs ,  il  avait  signé  le  honteux 
traité  de  Bukarest,  qui  abandonnait  à  la  Russie  les 
bouches  du  Danube.  Plus  tard,  là  Grèce  s'étant  sou- 
levée ,  il  y  avait  envoyé ,  par  faibles  détachements 
et  de  manière  à  les  faire  exterminer,  les  plus  braves 
d'entre  les  janissaires,  attisant  de  ses  propres  mains 
une  révolte  qu'il  sturait  pu  étouffer,  et  faisant  égor- 
ger les  plus  vaillants  défenseurs  de  la.maison  d'Os- 
man par  ses  plus  cruels  ennemis.  Politique  inexo- 
rable, dont  la  journée  du  45  juin  4826  devait 
assurer  le  triomphe  en  faisant  couler  à  flots  dans 
Constantinople  le  sang  des  janissaires!  Mais  c'est  par 
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cles victoires  semblables  que  périssent  les  empires. 
Les  puissances  chrétiennes  étant  intervenues  en  faH 
veur  de  la  Grèce  par  le  traité  du  28  juillet  ^827^ 
par  le  combat  de  Navarin ,  Mahmoud  chercha  vai*i 
nement  autour  de  lui  une  armée  ;  il  se  vit  réduit  à 
prêcher  contre  la  Russie  une  croisade  qui  attirait! 
sur  lui  la  tempête ,  sans  lui  fournir  les  moyens  dei 
b  conjurer:  la  milice  nouvelle,  favorisée  d'abordi 
par  la  fortune,  ne  put  cependant  interdire  aui| 
Russes  le  passage  des  Balkans  ;  et  le  traité  d'Andri**! 
nople,  arraché  à  l'épouvante  du  réformateur,  ven-l 
gea  les  janissaires  en  donnant  à  la  Russie  victorieuse 
une  plus  large  part  des  dépouilles  de  la  Turquie.  1 
Ainsi  Mahmoud,  en  4850,  se  trouvait  avoir  accrd 
son  pouvoir  en  détruisant  son  peuple  ;  et  à  chaquej 
réforme  conquise  sur  les  ennemis  du  dedans  réponJ 
dait  une  perte  de  territoire  consentie  au  profit  des! 
ennemis  du  dehors.  La  caserne  des  janissaires  étaiK 
brûlée ,  mais  la  Grèce  affranchie  ;  le  divan  était  ar-< 
raché  à  la  domination  mystique  des  ulémas ,  mais^^ 
dans  les  traités  de  4  84  5 ,  le  cabinet  de  Saint-Péters-I 
bourg  avait  fait  rayer  le  nom  de  la  Turquie,  commd 
celui  d'un  royaume  à  partager.  Les  Turcs  portaient! 
un  costume  européen ,  et  faisaient  l'exercice  à  l'eu^l 
ropéenne;  mais,  déjà  vassale  de  cette  civilisation 
dont  elle  semblait  n'avoir  adopté  les  traditions  qud 
pour  en  subir  la  souveraineté,  Constantinople  en-l 
tendait  les  Russes  frapper  à  ses  portes.  Mahmoud^ 
n'était  plus  que  le  chef  tout  puissant  d  un  empire^ 
réduit  à  l'impuissance.  Des  efforts  prodigieux  n'a- 
vaient pu  le  conduire  qu'à  régner  en  dictateur  sur 
des  ruines  faites  par  lui-même.  I 
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La  Russie  touchait  donc  au  but  de  son  ambition, 
|ui  était  grandç ,  car  elle  ne  se  bornait  pas  à  la  con- 
|aêté  de  la  Turquie.  Faire  de  la  mer  Noire  un  lac 
bterieur ,  tenir  en  échec  dans  la  Méditerranée  les 
pattes  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  dominer 
Adriatique ,  ranger  sous  sa  dépendance  TÉgypte , 
|l  Grèce  et  les  îles ,  se  frayer  enfin  une  route  jus- 
|u  aux  possessions  anglaises  de  l'Inde ,  yoilà  le  plan 
gigantesque  que  la  Russie  avait  tracé  ;  et ,  pour  le 
réaliser,  qu'avait-elle  à  faire  ?  Occuper  le  détroit  des 
|)ardanelles. 

D'ailleurs,  la  possession  du  Éosphore  lui  était  in- 
iispensable  pour  compléter  son  système  de  défense, 
piégée  au  nord  contre  ses  ennemis,  par  la  Ion- 
Éueur  des  chemins,  les  neiges  et  le  désert,  elle  n'a- 
nût  qu'un  point  vulnérable,  au  midi.  Or,  pour  tou- 
cher à  ce  point,  placé  au  centre  de  ses  possessions, 
fie  fallait-il  pas  traverser  le  détroit  des  Darnelles? 
8ue  ce  détroit  lui  appartînt,  c'en  était  assez  pour 

eu  elle  fut  inattaquable.  Présente  partout ,  et  par- 
mi inaccessible,  elle  pressait  alors  de  toutes  parts 
^'Europe  occidentale ,  sans  pouvoir  être  elle-même 
^rectement  menacée  ou  atteinte.  L'occupation  du 
^sphore,  pour  elle,  c'était  l'empire  du  monde. 
I  Aussi  n'avait-elle  cessé,  depuis  soixante  ans,  de 
^xer  ses  regards  sur  ce  point  de  la  carte.  Conduite 
Mir  les  bords  de  la  mer  Noire ,  en  \  774 ,  par  le  traité 
deKaïnardji;  mise  en  possession  du  Kouban  et  delà 
Crimée,  en  >I774,  parle  traité  de  Constantinople  ; 
maîtresse,  en  >I842,  par  la  paix  de  Bukarest,  des 
rives  du  Pruth  et  de  la  Bessarabie ,  elle  venait  de 
couronner,  par  le  traité  d'Andrinople,  toutes  ses 
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victoires  diplomatiques ,  lorsqu'éclata  la  révolutiii^ 
de  juillet.  -j 

En  vertu  du  traité  d'Ândrinople,  la  Russie  acqui 
rait  le  Delta  formé  par  les  embouchures  du  Danubi 
plusieurs  positions  militaires  et  deux  cents  lieues  ^ 
côtes  ;  elle  isolait  de  la  Porte  les  principautés ,  pai 
l'établissement  d'une  quarantaine  ;  elle  s  assurait  1| 
droit  d'intervenir  administrativement  dans  les  affiii 
res  de  la  Turquie;  elle  imposait  à  ses  ennemis  un  trj 
but  onéreux,  et,  comme  gage  du  paiement,  elle  s| 
faisait  livrer  la  forteresse  de  Silistrie.  { 

On  dut  comprendre,  enfin,  pourquoi  le  cabini^ 
de  Saint-Pétersbourg  avait  encouragé  l'insurrection 
des  Grecs,  excité  le  sentimentalisme  religieux  ^ 
philosophique  des  libéraux  de  l'Occident,  et  prova 
que  contre  la  sublime  Porte  l'excommunication  di 
plomatique  si  niaisement  formulée  dans  le  traita  d| 
6  juillet  par  la  France  et  l'Angleterre.  Le  guet-àf 
pens  de  Navarin  portait  ses  fruits.  La  Russie  en  r^ 
cueillait  les  bénéfices;  ses  alliés,  trompés  par  elle^ 
en  partageaient  la  honte.  i 

Le  traité  d'Andrinople ,  cependant,  ne  produisit 
pas  en  Europe  la  sensation  qu'il  devait  produire,  i 

On  a  vu,  dans  le  premier  volume  de  cette  histoirif 
combien  la  politique  du  ministère  Polignac  étai 
favorable  aux  vues  de  la  Russie  sur  Constantin 
nople. 

La  Prusse  était  trop  éloignée  du  Bosphore  pour  im 
pas  se  croire  désintéressée  dans  la  question.  Sani 
compter  qu'elle  avait  alors  des  sujets  plus  pressant! 
de  préoccupation ,  car  les  provinces  rhénanes  re- 
poussaient la  substitution  du  code  prussien  au  cotk 


—  >I5  — 

nçais  avec  une  énergie  que  le  voisinage  de  la 
nce  rendait  très-alarmante  pour  le  cabinet  de 
lin.  On  peut  juger  de  la  situation  morale  de 
cabinet  par  le  cri  que  le  roi  de  Prusse  laissa 
apper  à  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  : 
i  les  Français  ne  vont  que  jusqu'au  Hhin,  je  ne 
bouge  pas.  » 
uant  à  TÂutriche,  elle  aurait  dû  suivre  avec 
iété  les  accroissements  de  la  Russie  qui  la  mena- 
it, et  sur  les  bords  du  Danube  et  sur  l'Adriatique  ; 
iaais  gouvernée  par  M.  de  Metternich,  homme  d'état 
Ibisiinitiative  et  sans  portée,  elle  ne  se  préoccupait 

Eors  que  des  dangers  que  faisaient  courir  à  sa  supré- 
latie  l'ambition  de  la  Prusse  en  Allemagne  et  l'es* 
brit  révolutionnaire  en  Italie. 
^  L'Angleterre  elle-même,  ordinairement  si  habile, 
k  attentive  aux  mouvements  généraux  de  l'Ëuirope, 
rAngleterre  semblait  avoir  oublié  ces  paroles  de 
k>rd  Ghatam  :  «  Avec  un  homme  qui  ne  voit  pas 
n  les  intérêts  de  l'Angleterre  dans  la  conservation 
k  de  l'empire  ottoman,  je  n'ai  pas  à  discuter.  »  Et, 
bn  eflfet,  l'influence  de  l'Angleterre  dans  la  Méditer- 
ranée, considérablement  affaiblie;  l'importance  de 
les  possessions  du  Levant  détruite;  ses  projets  de 
Communication  avec  l'Inde  par  la  Turquie  anéantis 
I  jamais  ;  la  perte,  à  peu  près  inévitable,  d'uii  débou- 
ché ouvert  à  l'exportation  annuelle  de  trente  millions 
le  produits  anglais,  tels  devaient  être  tôt  ou  tard, 
pour  la  Grande-Bretagne,  les  résultats  de  la  domi- 
nation des  Russes  à  Constantinople. 

D'aussi    graves    considérations    n'avaient    point 
échappé   sans  doute    à  la  pénétration  des  diplo- 
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mates  de  Saint- James.  Mais  les  embarras  întérieuil 
de  l'Angleterre  expliquaient  son  apathie.  Geoï* 
ges  IV  venait  d'y  mourir  au  plus  fort  de  la  lut! 
engagée  entre  deux  partis  divisés  sur  des  questiodl 
accessoires,  mais  également  ennemis  du  peuple  é 
de  la  liberté  du  monde.  Frère  de  George  IV,  le  dul 
de  Clarence  lui  succédait.  Par  une  hypocrisie  com* 
mune  à  tous  les  héritiers  présomptifs,  il  avait  prl 
rang  parmi  les  whigs,  étant  prince  ;  devenu  roi,  I 
se  montrait  tory. 

L'Angleterre,  cependant,  avait  épuisé  le  succès  dl 
ses  crimes.  Dans  les  campagnes,  et  d'après  de  solerri 
nels  témoignages,  la  misère  était  à  son  comble.  Il 
plupart  des  fermiers  payaient  leurs  fermages ^d 
leur  capital  ;  beaucoup,  chassés  de  leur  exploitatioi 
par  la  pauvreté,  erraient  tendant  la  main  à  la  cha- 
rité du  passant;  des  laboureurs  avaient  été  vus  daril 
plusieurs  districts  se  chargeant  eux  -mêmes  du  transe 
port  de  leurs  denrées  et  s'attelant,  comme  des  betrt 
de  somme,  à  leurs  propres  charrettes.  Les  villes 
présentaient  le  spectacle  d'une  détresse  encore  plu< 
profonde.  Au  fond  d'ateliers  infects,  dans  une  hor-i 
rible  confusion  des  âges  et  des  sexes,  pourrissait  unis 
population  hâve,  chétive,  infirme  et  prématurée 
ment  flétrie.  Le  travail  était  excessif,  le  salaire  in** 
suffisant.  «  Vos  seigneuries,  s'était  écrié  le  comté 
c<  Stanhope,  à  la  chambre  des  lords  *,  ne  frémissent- 

«  elles  pas  en  pensant  au  nombre  des  ouvriers  in- 
«  capables  de  gagner  plus  de  trois  ou  quatre  de- 
ce  niers  par  jour?  »  De  Birmingham,  où  les  salaires, 
selon  la  déclaration  du  même  lord,  avaient  été  ré- 

^  Chambre  des  communes.  Séances  du  20-25  féyrier  1830. 
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piUs  des  trois  quarts  S  de  Birmingham  s'étaient  éte- 
ins, au  commencement  de  A  830,  des  clameurs  dé- 
sespérées que  George  IV  put  entendre  retentir 
latour  de  son  lit  de  mort.  Au  sein  de  la  classe 
ipulente  et  cruelle,  superposée  à  ce  peuple  d'affa- 
jpés,  mêmes  signes  de  décadepce.  La  taxe  des  pau- 
bres,  portée  dans  certaines  paroisses  à  40  schellings 
'  r  acre,  menaçait  d'un  fardeau  toujours  croissant 
propriétaires  autour  de  qui  elle  faisait  pulluler 
pauvreté.  Les  bénéfices  de  l'exportation  avaient 
lisiblement  diminué,  symptôme  grave  pour  une 
tien  qui  troubla  et  gouverna  si  long-temps  le 
onde  avec  L'or  dont  elle  le  dépouillait  I  Dans  le 
udget  présenté  en  4830  par  M.  Goulbum,  chan- 
tier de  l'échiquier,  on  trouve  ce  rapprochement 
marquable  :  nécessité  d'alléger  le  poids  des  taxes 
t  déficit  2. 

Agriculture,  industrie,  commerce,  finances,  tout 
yiépérissait  donc  en  Angleterre.  Et,  pendant  ce 
ttemps,  l'Irlande,  dont  les  maux  ne  pouvaient  plus 
^accroître  et  dont  l'émancipation  récente  des  ca* 
Ljtholiques  n^avait  pas  calmé  la  colère,  l'Irlande  s'agi* 
Ùait  sur  s^n  fiimier  sanglant,  et  commençait  sa  ven- 
Lgeance  contre  ses  oppresseurs  en  leur  envoyant 
^O'ConnelL 

L  Quel  remède  à  cette  situation  terrible  ?  On  fit  la 
L|proposition  d'une  enquête.  Mais,  il  aurait  alors  fallu 
pavouer^  à  la  face  de  l'Europe,  que  la  politique  an- 
glaise n'avait  jamais  été  qu'une  criminelle  bévue  ; 
qu'après  avoir  bouleversé  maints  royaumes,  fomenté 

*  Chambre  des  communes.  Séances  du  2^5  février  1S30. 

*  Chambre  des  commîmes.  Séance  du  26  mars  1S30. 
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mille  révoltes,  violé  lès  traités,  ravagé  dès  proviw 
ces,  incendié  des  villes,  asservi  insolemment  les 
mers,  et  tout  cela  pour  trouver  des  consomma^ 
teurs  aux  produits  anglais,  cette  politique  n'aboili 
tissait  qu'à  Timpuissance.  11  est  certain  qu'en  pre^ 
nant  pour  système  de  substituer  son  activité  à  celK 
de  tous  les  peuples  rendus  tributaires  de  son  in- 
dustrie, l'Angleterre  n'avait  point  aperçu  qu'elH 
finirait  par  les  appauvrir,  et  serait  elle-mémi 
ruinée  le  jour  où  elle  les  aurait  mis  dans  l'ini 
possibilité  de  solder  le«rs  échanges.  Elle  n'avaij 
pas  songé  non  plus  que,  pour  convaincre  soil 
système  de  folie,  il  suffirait  que  quelques  grande! 
nations  fussent  tentées  de  l'imiter.  Voilà  ce  qu'uni 
enquête  aurait  clairement  révélé.  Or,  les  ministrel 
torys,  en  possession  du  pouvoir,  ne  voulaient  poin^ 
prononcer  contre  le  génie  de  la  vieille  Angletern 
une  aussi  éclatante  condamnation.  Et  leurs  adver- 
'saires,  profitant  de  cet  embarras  pour  les  accuse! 
d'incapacité,  se  préparaient  à  les  renverser  en  de^ 
mandant  tout  à  la  fois  et  la  réforme  électorale  e^ 
une  enquête.  • 

Ainsi  déchirée  intérieurement,  la  Grande-Bre- 
tagne voyait,  au  dehors,  son  influence  paralysée  el 
ses  destinées  compromises.  Également  menacée  paU 
la  marche  victorieuse  de  la  Russie  vers  les  Indes  e(( 
par  les  acquisitions  de  la  France  sur  les  bords  "de  11 
Méditerranée,  elle  n  avait  guère  plus,  pour  faird 
face  à  ces  deux  dangers,  que  les  artifices,  bien  con^ 
nus,  de  sa  diplomatie;  car  le  peuple,  écrasé  d'im^ 
pots,  exigeait  des  é^nomies.  M.  Hume  avait  excita 
de  vives  sympathies  dans  les  classes  pauvres  en  pro- 


-  47  — 

* 

»sant  à  la  chambre  des  commnnes  la  réduction  des 
lépenses  consacrées  à  l'armée  et  à  la  marine  ^  ;  Flr- 
inde,  enfin,  occupait  des  troupes  considérables, 
lus  que  jamais  nécessaires  pour  maintenir  dans 
li  infortuné  pays  une  tyrannie  sans  exemple  et 

is  nom.- 

Tout  semblait  donc  se  réunir  pour  faire  de  la 
lussie  la  plus  puissante  nation  du  monde.  Malheu- 
msement  pour  elle,  ses  forces  réelles  étaient  loin 

répondre  a  Fhàbileté  de  ses  diplomates  et  à  la 

mdeur  de  ses  desseins.  Sa  dernière  guerre  avec 

Turcs  avait  épuisé  ses  ressources  ;  formidable  en 
rparence,  elle  avait,  plus  que  toute  autre  nation, 
dn  de  la  paix  pour  suivre  ses  intrigues,  et 
m  empire   était  facile  à   ébranler,   quoique  co- 

ïal,  parce  qu'il  manquait  de  proportions  et  d'as- 
lette. 

A  ces  complications,  nées  de  la  situation  rçspec- 

lire  des  puissances  principales,  s'ajoutaient  les  agi- 

itions  des  puissances  secondaires  réduites  pour  la 

lupart  à  mener  en  Europe  une  existence  précaire 

tourmentée. 

En  épousant  Marie-Christine  de  Bourbon,  Fer- 
linand  Vil  avait  profondément  irrité  le  parti  des 

unes  qui  aimait,  dans  l'infant  don  Carlos,  un 
înce  plus  méchant,  plus  sombre,  plus  grossi  ère- 
lent  dévot,  plus  fanatique  enfin  que  le  monarque 
li-même.  Déjà  coupable,  aux  yeux  des  apostoliques, 
rar  avoir  introduit  à  la  cour  de  Madrid  les  modes 

ivelles,  le  goût  des  plaisirs  et  les  fêtes,  Christine 

w  devint  odieuse,  quand  ils  apprirent  qu'elle 

1  Chambre  de$  communes.  Séance  du  15  février  1830. 
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était  grosse.  Car,  û  un  fils  naissait  à  la  reine^ 
clon  Carlos  perdait  l'espoir  d'une  couronne.  Mais^j 
bientôt,  les  partisans  de  l'infant  eurent  un  plmj 
grave  motif  de  colère,  Christine  pouvait  accouchei| 
d'une  fille,  et,  dans  ce  cas,  en  vertu  du  droit  salh] 
que  apporté  en  Espagne  par  le  Bourbon,  Phi- 
lippe y,  don  Carlos  était  appelé  à  succéder  à  Fer-i 
dinand  YII,  son  frère.  Pour  détourner  d'elle  o^ 
malheur,  la  reine  obtint  de  son  époux  l'abolitioni 
de:  la  loi  salique ,  et,  le  5  avril,  ùné  pragmàtiqmi 
sanction f  attribuée  à  Charles  IV  par  le  décret  royal,] 
apprit  à  l'Espagne  qu'elle  pourrait  désormais,, 
comme  sous  l'empire  du  droit  gjOth,  être  gouvernéei 
par  des  femmes.  De  là,  chez  les  apostoliques,  uni 
redoublement  de  fureur,  et,  chez  leurs  adversaires,  t 
lenivrement  du  triomphe.  La  question,  du  reste, i 
fournissait  matière  k  controverse.  Ferdinand  YII, 
selon  les  partisans  de  don  Carlos,  n'avait  pas  qua- 
lité pour  abolir  par  simple  ordonnance  cette  loi 
salique  que  Philippe  V  avait  introduite  en  Espagne  i 
avec  l'assentiment  des  cortès  de  1745.  De  leur  côté,{ 
les  partisans  de  la  reine  répondaient  que  la  jmijjf* 
matiquè  sanction  n'était  pas  une  simple  ordonnance  ; 
qu'elle  n'était  qu'une  exhibition  de  la  pragmatique  i 
de  Charles  IV,  portée  à  la  requête  des  cortès  dei 
4789.  La  guerre,  on  le  voit,  était  au  fond  d'un  dé- 
bat semblable.  Et  la  France  qui,  plus  que  toutes  les 
autres  nations  de  l'Europe,  était  intéressée  dans  kl 
querelle,  la  France  avait  à  prendre  un  parti.  Or,  au 
ppint  de  vue  monarchique,  le  ministère  Polignac 
devait  naturellement  appuyer  les  prétentions  de 
don  Carlos,  parce  qu'une  fois  le  droit  salique  aboli 
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en  Espagne,  il  suffisait  d'un  mariage  pour  y  Ëiire 
revivre  l'ancienne  influence  de  FAutriche.  En  con- 
séquence, la  politique  dés  derniers  ministres  de 
Charles  X  secondait  les  vues  de  don  Carlos  et  de 
ses  partisans. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  haine  jurée  à  Christine  par 
lès  apostoliques  était  de  nature  à  servir  les  projets 
du  parti  démocratique.  Ce  parti  se  cachait,  à  la  vé- 
rité :  il  se  taisait  ;  et  tous  ceux  qui  auraient  pu  lui 
servir  de  chefs  avaient  été  livrés  à  Texîl  ou  au  bour- 
reau. MTais  le  souvenir  de  la  constitution  de  4  81 2 
et  des  cortès  de  4820  n'en  vivait  pas  moins  dans  le 
coeur  des  Espagnols.  Ce  souvenir  était  même  la 
seule  force  réelle  qui  existât  en  Espagne,  où  le  des-» 
potisine  avait  dévoré  ses  ressources  par  ses  excès.  Au 
fQnd  le  maintien  du  régime  établi  n'intéressait  guère 
que  le  clergé.  Des  nobles  embarrassés  de  leurs  pri- 
vilége,  un  peuple  misérable  et  mécontent,  pas  de 
bourgeoisie,  les  ambitions  tournées  exclusivement 
vers  le  maniement'  des  affaires  publiques,  peu  d'in- 
dustrie, point  de  commerce,  et,  par  conséquent, 
aucun  dés  vices  qu'enfante  la  passion  du  gain,  aucun 
d'és  obstacles  qu'il  oppose  aux  révolutions,  même  les 
plus  légitimes,  que  de  chances  pour  le  triomphe  du 
parti  démocratique  si  la  France  eût  jugé  à  propos 
dé  le  seconder  I 

Comme  l'Espagne,  le  Portugal  touchait  à  une 
guerre  de  succession.  Devenu  empereur  du  Brésil, 
le  jour  où  les  Brésiliens  avaient  secoué  la  domina- 
tioiri  pbrtûgfiisé,  dôiî  Pedro,  à  la  mort  de  Jean  VI, 
son  père,  s'était  vu  dans  l'obligation  d'opter  entre 
les  deux  couronnes,  il  avait  gardé  celle  du  Brésil, 
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et  abdiqué,  en  faveur  de  dona  Maria,  sa  fille,  celle 
du  Portugal.  Mais  son  frère,  don  Miguel,  nommé 
p|ar  lui-même  régent  du  Portugal,  ne  s'était  pas  fait 
scrupule  d'usurper  le  trône.  Dona  Charlotte  Joa- 
ckime,  épouse  de  Fimbécille  et  malheureux  Jean  YI, 
avait,  depuis  long-temps,  enseigné  à  l'infant  la  pra- 
tique du  crime  et  l'art  des  trahisons.  Les  leçons  ma- 
ternelles avaient  profité  à  don  Miguel  ;  et,  en  4  950, 
Lisbonne  tremblait  sous  la  main  de,  ce  prince,  ma- 
niaque tout  plein  de  caprices  sauvages,  tyran  que 
la  soif  du  sang  brûlait,  mais  qui  était  soutenu  par 
les  nobles  dont  il  défendait  les  privilèges,  par  le 
clergé  dont  il  maintenait  la  domination,  et  par  cette 
foule  de  mendiants  que  les  moines  en  Portugal 
avaient  jusqu'alors  nourrie,  corrompue  et  tenue  en 
lesse. 

Toutefois,  la  reconnaissance  de  don  Miguel  était 
en  suspens  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe.  La 
France  penchait  pour  don  Pedro,  sans  sortir  néan- 
moins de  Texpectative.  L'Angleterre  ne  se  pronon- 
çait pas  davantage,  bien  que  son  intérêt  dans  la 
question  fut  immédiat  et  pi^essant,  à  cause  du  joug 
commercial  qu  elle  avait  appesanti  sur  le  Portugal. 
A  la  vérité,  se  décider  était  périlleux  et  difficile 
pour  l'Angleterre.  Don  Miguel,  restant  sur  le  trône, 
il  était  à  craindre  que  ses  principes  politiques  ne 
lui  fissent  rechercher  l'alliance  des  rois  absolus, 
et  que  la  cour  de  Lisbonne  n'acceptât  le  patro- 
nage de  celle  de  Madrid,  comme  semblaient  déjà 
l'annoncer  les  secours  fournis  au  parti  miguéliste 
par  les  Espagnols.  D'un  autre  côté,  don  Pedro,  avec 
les  idées  de  gloire  qui  le  tourmentaient,  ne  serait-il 
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pas  tenté  de  faire  sortir  son  pays  du  vasselage  in- 
dustriel dans  lequel  Ta  valent  tenu  si  long-temps  les 
marchands  de  Londres?  Lord  Ponsomby  avait  été 
envoyé  à  Rio  Janeiro  pour  sonder  l'empereur  rela- 
tivement au  maintien  du  traité  qui  consacrait  ce 
honteux  vasselage,  et  la  réponse  de  l'empereur  du 
Brésil  n'avait  pas  été  satisfaisante.  C'en  était  assez 
pour  que  l'Angleterre  l'abandonnât,  alors  même 
qu'elle  aurait  oublié  avec  quelle  ardeur,  dans  la  ré- 
volution de  4  820,  les  constitutionnels,  partisans  de 
don  Pedro,  avaient  renversé  à  Lisbonne  la  tyrannie 
de  lord  Béresford. 

Si  tel  çtait  l'état  de  trouble  et  de  malaise  dans 
lequel  vivaient  les  nations  indépendantes  ou  répu- 
tées indépendantes,  on  peut  juger  quelles  tempêtes 
couvaient  dans  leur  sein  les  nations  victimes  des 
traités  de  4  81 5. 

L'Italie  frémissait  sous  la  domination  de  l'Autri- 
che, dont  ses  princes  n'étaient  guère  que  les  préfets, 
domination  d'autant  plus  abhorrée  qu'elle  s'exerçait 
au  moyen  de  la  diplomatie.  Privés  du  droit  de  par- 
courir librement  leur  pays,  de  celui  de  publier 
leurs  opinions;  attaqués  dans  leur  liberté  indivi- 
duelle, espionnés  dans  leurs  familles,  exposés  au 
moindre  mouvement,  à  voir  briller,  depuis  Rome 
jusqu'à  Ancône,  depuis  Turin  jusqu'à  Naples,  l'o^ 
dieux  uniforme  des  garnisons  autrichiennes,  les 
Italiens  attendaient  avec  une  impatience  croissante 
le  moment  de  secouer  leurs  chaînes.  Ces  chaînes, 
cependant,  étaient  beaucoup  plus  lourdes  pour  les 
hommes  éclairés  que  pour  le  reste  de  la  nation, 
dont  le  sort  matériel  n  était  pas,  an  fond,  très-mal- 
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heureux.  Maïs,  en  Italie,  il  n'existe  pas  à  propre- 
ment parler  de  classes,  si  ce  n'est  en  Piémont,  où 
la  société  se  trouve  constituée  hiérarchiquement 
La  bourgeoisie  italienne,  sentait,  par   conséquent, 
qu'elle  entraînerait  sans  peine  à  sa  suite  ce  peuple 
dont  rien  ne  la  séparait  et  dont  elle  ne  formait  que 
rélite.  Il  est  certain  que  lamour  de  Tindépendance 
italienne  existait  partout,  même  dans  les  couches 
inférieures  de  la  société,  sinon  à  Tétat  d'opinion,  au 
moins  à  Tétat  d'instinct  et  de  sentiment*  Il  était  , 
même  des   contrées   de  l'Italie,   la  Romagne,  par 
exemple,  où  ce  sentiment  existait  chez  la  multitude 
avec  un  rare  degré  d'énergie.  A  Gênes,  chacun  se 
souvenait  encore  du  jour  où,  les  Autrichiens  ayant 
voulu  forcer  les  habitants  à  contribuer  à  Tenlève- 
ment  d'un  mortier,  un  enfant  cria  :  La  rompo,  je  la 
'brise,  cri  fameux  qui  souleva  le  peuple  et  fit  chasser 
de  la  ville,  après  trois  jours  de  lutte  héroïque,  une 
multitude  d'étrangers.   L'indépendance  de  l'Italie 
était  donc  au  fond  de  toutes   les  âmes.  Et,  d'un 
autre  côté,  ceux  qui  étaient  naturellement  appelés 
à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  ne  cherchaient 
la  conquête  de  l'indépendance  que  dans  le  triom- 
phe de  l'unité.   De  fait,  quoique  l'Italie  fût  moi^ 
celée,  et  que  le  souvenir  des  luttes  fédéra tives  du 
moyen-âge  n'y  fut  peut-être  pas  encore  tout-à-fail 
éteint,  Palerme  et  Naples  étaient  les  deux  seules 
villes  entre  lesquelles  régnât  une  inimitié  profonde. 
Gênes  elle-même,    qui  se   rappelait  combien  elle 
avait  été  jadis  florissante  et  qui  ne  pliait  qu'avec 
colère  sous  la  suprématie  de  Turin,  Gênes,  ne  pous- 
sait pas  si  loin  la  jalousie  qu'on  ne  l'eut  vue,  lors 
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de  rinsurrecdcn  de  ^  8SM ,  ouvrir  avec  empresse- 
ment ses  portes  aux  émigrés  piémontais,  les  recueil- 
lir, leur  offrir  de  Targerit  et  les  sauver.  C'étaient  là 
pour  les  patriotes  italiens  des  motifs  suffisants  d'es- 
pérance. Que  la  France  leur  prêtât  son  concours , 
cpi'elle  eiopêchat  les  Autrichiens  de  franchir  les 
Alpes,  et  ritalie  était  libre.  Rome,  alors,  aurait 
oayert  aisément  ses  portes  à  l'insurrection  partie 
de  Bologne;  le  pape,  dépouillé  de  son  pouvoir  tem- 
porel, aurait  conservé  intacte  sa  puissance  spiri- 
tadle;  Tltalie,  enfin,  se  serait  politiquement  con- 
stituée, après  avoir  écrit  sur  son  étendard  ce  mot 
magique  :  Unité.  Tels  étaient  les  projets  des  patriotes 
italiens.  Quant  au  chef  qu'ils  se  donneraient,  comme, 
à  leurs  yeux,  la  question  de  nationalité  était  la  plus 
importante  et  la  première  à  résoudre,  ils  ne  pou- 
vaient se  montrer  bien  difficiles  sur  le  choix.  Et 
c'est  ce  qui  explique  les  rapports  qui  s'étaient  éta- 
blis entre  Menotti  et  le  duc  de  Modène,  prince  arti- 
ficieux, cruel,  enclin  au  despotisme,  mais  animé 
d'une  volonté  forte,  et  capable  de  se  jeter  dans  une 
conspiration,  si  elle  avait  dû  avoir  pour  résultat  de 
le  couronner  roi  d'Italie. 

La  Belgique  n'était  pas  moins  agitée  que  Fltalie, 
bien  que  sa  situation  fut  différente.  Au  point  de  vue 
matériel,  jamais  elle  n'avait  été  plus  heureuse  que 
depuis  sa  réunion  à  la  Hollande.  Les  colonies  hol- 
landaises fournissaient  à  ses  produits  d'importants 
et  nécessaires  débouchés.  Le  monarque  qui  la  gou- 
vernait était,  d'ailleurs,  une  bonne  tête,  et  l'un  des 
souverains  sans  contredit  les  plus  remarquables  de 
l'Europe.  Profondément  versé  dans  la  science  éco?- 
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nomique,  ayant  le  goût  des  spéculations,  parce  qu  91 
en  avait  le  génie,  Guillaume  avait  donné  à  Tindus- 
trie  hollando-belge  une  impulsion  sinon  très-mo- 
rale, au  moins  très-vive.  Parmi  les  plus  riches  né- 
gociants de  son  royaume,  les  uns  étaient  ses  associésf 
les  autres  ses  débiteurs;  et  c'était  par  lui,  à  ses  ris* 
ques  et  périls,  en  quelque  sorte,  qu'avait  été  fondée 
la  SOCIÉTÉ  GÉNÉBALE  de  Bruxellcs.  Mais  Guillaume 
avait  le  cœur  tout  hollandais.  11  se  souvenait  trop 
bien  qu'en  ^815  la  Belgique  n'avait  été  unie  à  la 
Hollande  que  comme  un  accroissement  de  territoire. 
De  là  des  préférences  injurieuses,  et  dans  la  distri- 
'  bution  des  emplois,  une  partialité  révoltante.  Grief! 
extrêmement  grave,  puisqu'il  armait  contre  la  Hol-^ 
lande  la  partie  la  plus  remuante  et  la  plus  éclairte 
de  la  population  belge.  Ajoutez  à  cela  que  les  deux' 
peuples  ne  parlaient  pas  la  même  langue,  ne  pro«| 
fessaient  pas  la  même  religion,  n'a.vaient  pas  les 
mêmes  moeurs;  que  quatre  millions  de  Belges  ne 
comptaient  pas  plus  de  représentants  aux  états-gé-, 
néraux  que  deux  millions  de  Hollandais;  que  Guil- 
laume avait  prétendu  introduire  dans  les  actes  pu>- 
blics  et  dans  les  plaidoiries  l'usage  d'une  langue! 
uniforme;  qu'enfin,  par  rétablissement  du  collège j 
philosophique  de  Louvain,  il  avait  soulevé  contre 
lui  la  puissance  du  clergé  de  Belgique,  puissance  I 
jalouse  et  qui  ne  sut  jamais  pardonner.  De  cet  état' 
de  choses  devait  naître  naturellement  l'alliance  des 
libéraux  et  des  catholiques;  celte  alliance,  en>l830, 
était  aussi  étroite  que  possible,  et  devenait  de  jour' 
en  jour  plus  menaçante  pour  La  Haye.  Cependant,  i 
telle  était  la  prospérité  matérielle  des  Belges,  que 
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leur  irritation  n'allait  pas  jusqu'à  désirer  le  renver- 
jsement  violent  de  la  dynastie.  Une  séparation 
administrative  aurait  suffi  à  leurs  vœux.  Beaucoup 
[même  se  seraient  tenus  pour  satisfaits  du  renvoi 
idu  ministre  de  la  justice ,  van  Maanen ,  instrument 
Itrop  fidèle  des  volontés  injustes  de  son  maître. 
[•Mais  il  en  eût  été  bien  autrement ,  si  la  Belgique 
mi  pu  se  créer  une  situation  qui,  tout  en  brisant  le 
Ken  qui  l'attachait  à  la  Hollande,  lui  eût  offert  les 
avantages  qu  elle  retirait  de  son  union  avec  ce  der* 
nier  pays.  Pour  conclure  avec  la  Belgique  le  pacte 
d'une  féconde  et  honorable  fraternité,  la  France 
%'avait  qu'à  lui  tendre  les  bras. 

La  situation  de  la  Pologne  renfermait,  comme 
celle  de  la  Belgique,  des  germes  nombreux  de  révo: 
iution.  Orgueilleuse  et  guerrière ,  la  noblesse  polo- 
naise n'avait  subi  qu'en  frémissant  le  joug  des  traités 
'de  4845,  et  plus  d'une  fois  elle  avait  essayé  de  le 
l^riser.  Le  major  Lukasinski,  fauteur  d'une  conspi- 
ration qu'on  avait  découverte ,  était  descendu  dans 
les  cachots  pour  y  mourir;  mais  le  souvenir  de  ce 
glorieux  (conspirateur  vivait  dans  le  cœur  de  tout 
véritable  Polonais ,  et  son  nom  était  parmi  la  jeu- 
nesse l'objet  d'un  culte  héroïque.  Lors  du  couron- 
nement de  Nicolas  à  Varsovie ,  un  complot  fut  au 
momentjd'éclater  :  il  n'échoua  que  par  la  pusillani-^ 
mité  de  quelques  membres  de  la  diète.  Vainement 
le  prince  Lubecki ,  ministre  de  l'empereur,  avait-il 
donné  à  l'industrie  en  Pologne  un  essor  prodigieux, 
vainement  le  grand  duc  Constantin  était-il  parvenu 
i  y  organiser  une  superbe  et  savante  armée ,  la  Po- 
logne voulait  devenir  indépendante ,  et  supportait 


imps^tieBomentla  tyrannie  farouche  du  ^nd  dm 
{>rince  t>izarre  qui ,  par  ses  qualités  aus6i  bien  qi 
par  ses  vic^ ,  ressemblait  à  un  de  ces  chefs  de  bai 
bares  dont  l'eSort  renversa  l'empire  romain.  Ce  n'< 
pas  que  la  révolution  qui  seu^Iait  se  préparer  n'ei 
à  surmonter  de  rudes  obstacles.  Abrutis  par  le  sei 
yage  héréditaire ,  servage  qui ,  depuis  Napoléott!| 
n'existait  plus  de  droit,  mais  existait  toujours  de  £iil 
1^  paysans  polonais  ressentaient  faiblement  l'orgui 
de  l'indépendance ,  leur  cœur  n'ayant  jamais 
pour  la  liberté.  Et  pour  ce  qui  est  des  nobles,  cei 
{à  seuls  parmi  eux  s'élançaient  avec  ardeur  vers 
avenir  inconnu,  qui,  réduits  à  la  possession  de  vaii 
privilèges,  végétaient  dans  la  misère;  car  chez  h 
nobles  qui  à  rautorité  du  nom  joignaient  celle 
la  fortune,  la  haine  du  joug  étranger  était  combat! 
par  la  crainte  de  ranarchie.  D'ailleurs,  à  côté 
cette  noblesse,  timide  quoique  sincère  dans  son 
trioti^me,  veillait  l'aristocratie  polonaise,  c'est-à-dii 
cette  classe  de  nobles  félons  qui  avaient  accepté 
la  Russie  les  titres  de  ducs ,  de  comtes ,  de  baronsj 
de  princes,  titres  formellement  réprouvés  par 
constitution  originaire  et  les  traditions  du  payfJl 
Malgré  tout  cela ,  une  révolution  en  Pologne  él 
facile  à  prévoir,  et  des  événements  semblables  jt] 
ceux  du  mois  de  juillet  4830  devaient  la  rem 
inévitable. 

Ainsi  donc,  et  pour  nous  résumer,  la  Russie  enga- 
gée dans  des  projets  trop  vastes  pour  ses  ressources; 
la  Prusse  eh  lutte  avec  les  provinces  rhénanes; 
l'Autriche  menacée  par  l'esprit  de,  liberté  en  Alle- 
magne, et  par  l'esprit  d'indépendance  en  Italie; 
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^n^eterre  ineertaine ,  inquiète  et  impuissante;  k 
|itugal  et  FEspagne ,  à  la  veille  d*une  guerre  de 
fxession;  TltaUe,  la  Belgique,  la  Pologne,  mau- 
jfgittt  les  traités  de  4  84  5  et  prêtes  à  se  soulever  au 
pnier  signal ,  voilà  quel  était  Tétat  de  TEurope 
Kind  la  révolution  de  >i  850  vint  la  surprendre  et 
blouir. 

pe  semblables  donn^ées  permettaient  aux  Fran- 
f  une  ambition  sans  limites ,  et  tout  pouvoiri 
|B^  de  les  gouverner,  allait  évidempient  par  eu^ 
I^Temer  le  monde.  Les  événements  appelaient 
lire  patronage  à  Constantinople  et  nous  doiir 
î^t,  avec  l'empire  des  sultans  ralBfermi,  le  moyen 
fi^uverla  Pologne.  L'uniforme  de  nos  soldats,  bril* 
pisurle  sommet  des  Alpes,  suffisait  pour  Tindépenr 
pce  de  ritalie.  Nous  pouvions  offrir  aux  Belges , 
ipr  prix  d'une  fraternelle  union ,  la  substitution 
\  drapeau  tricolore  à  l'odieux  drapeau  de  la  mai* 
fi  d'Orange,  et  nos  marchés,  non  moins  opulents 
^  ceux  des  colonies  hollandaises.  En  nous  décla- 
^t  avec  énergie  pour  don  Pedro,  nous  forcions  les 
pglais  à  conti'acter  avec  don  Miguel  une  alliance 
uicrable,  et  nous  sapions  à  Lisbonne  leur  domina* 
Dn  deshonorée.  Nous  emparer  moralement  de 
^pagne  était  facile,  car  nous  n  avions  pour  cela 
û  pousser  contre  deux  factions  monarchiques  ^ 
*dentes  à  s'entre-détruire ,  les  réfugiés  espagnols 
[voquant  le  magique^  souvenir  des  cortès  de 
821). 

C'était  assurément  un  merveilleux  concours  de 
rconstances  que  celui  qui  faisait  dépendre  à  ce 
oint  de  l'agrandissement  de  la  France  le  salut 
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de^  toutes  les  nations  opprimées*  La  noblesse 
but  se  confondait  ici  avec  l'importance  matéi 
-du  résultat;  et  il  y  avait  à  vouloir  rassurer 
'  rois  de  l'Europe ,  à  les  craindre ,  non-seule] 
égoïsme ,  mais  puérilité ,  petitesse  de  vues  et  di 
lité  d'esprit. 

Et  puis,  rien  n'était  préparé  à  l'intérieur 
les  vastes  réformes  et  les  hautes  entreprises.  11 
lait  donc  trouver  au  dehors  une  issue  à  cette 
bérance  de  vie  que  la  révolution  venait  de 
dans  la  société  française.  Fermer  à  tant  de  p; 
inoccupées  la  carrière  utile  et  glorieuse  que  h 
ouvrait  le  destin ,  c'était  les  réduire  à  user  en 
plots  et  en  agitations  une  activité  sans  alimenl 
n'y  avait  que  des  hommes  profondément  médioi 
qui  pussent  ne  pas  comprendre  qu'éviter  à 
prix  la  guerre  étrangère ,  c'était  préparer  les 
ments  d'une  guerre  civile.  Le  sceptre  nous  était 
fert,  et,  pour  le  repousser,  il  pouvait  nous  en  coi 
beaucoup  plus  que  pour  le  saisir. 

Mais  trois  choses  s'opposaient  à  l'adoption  d'i 
forte  politique  :  la  forme  de  gouvernement  adopl 
le  caractère  personnel  du  nouveau  roi ,  les  instii 
et  les  intérêts  de  la  classe  dominante. 

Pour  qu'un  gouvernement  agisse  puissamment! 
dehors ,  il  faut  qu'au  dedans  son  action  soit  libri 
n'est  donné  qu'aux  aristocraties  bien  assises,  comi 
l'aristocratie  anglaise,  ou  aux  royautés  absolw 
comme  celle  de  Louis  XIV,  ou  aux  démocraties 
goureusement  constituées ,  comme  celle  de  la  Coi 
vention,  de  concevoir  et  de  mener  à  fin  de  ^ran< 
entreprises.  La  monarchie  représentative,  telle  qui 
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lit  de  la  voir  sortir  du  sein  de  la  révolution,  laî»- 
subsister,  au  haut  de  la  société ,  deux  pouvoirs 
c'est-à-dire  ennemis,  et  n ayant  par  cela 
le  de.  force  que  pour  s'entre-détruire.  De  là 
cause  de  mobilité  incompatible  avec  Tesprit  de 
et  l'inflexibilité  systématique  qu'exige  Taccom- 
sipent  des  vastes  desseins.  En  limitant  le  pou- 
royal  ,  en  soumettant  à  un  contrôle  jaloux  tous 
létails  de  son  existence ,  en  lui  donnant  une  as- 
)lée  turbulente  à  subir,  à  combattre  ou  à  con- 
kpre,  la  forme  constitutionnelle,  créait  au  chef 
^état  une  situation  difficile  ;  elle  le  poussait  à  sa- 
tout  au  désir  de  conserver  la  couronne.  tJn 
lice  qui  tient  le  sceptre  en  réserve  pour  son  fils , 
mrait  avoir  à  un  d^ré  suffisant  l'abnégation  et 
||dace.  Alors  même  qu'il  ne  serait  pas  égoïste 
ime  homme ,  il  l'est  comme  père  de  famille  ;  et 
Lest  lé  vice  des  pouvoirs  héréditaires.  Mais  com- 
cet  inconvénient  n'est-il  pas  plus  grave  lors- 
le  trône  est  pour  ainsi  dire  lancé  dans  une  per- 
lelle  tempête  ? 
Lussi  bien ,  Louis-Philippe ,  par  caractère  et  par 
tion ,  n'était  que  le  premier  bourgeois  dé  son 
mme.  Or,  la  bouiçeoisie  n'était  nullement' ten- 
par  l'éclat  des  aventures  héroïques.  Composée 
partie  de   banquiers,  de  marchands,  d'indus- 
^  de  rentiers,  de  propriétaires  paisibles  et 
ipts  à  s'alarmer,  elle  appartenait  presque  tout 
lère  à  la  peur  de  l'imprévu.  La  grandeur  de  la 
ïnce,  pour  elle,  c'était  la  guerre  ;  et  dans  la  guerre 
ne  voyait  que  l'interruption  des  relations  com- 
îrciales,  la  chute  de  telle  ou  telle  industrie,  des 


—  50  — 

déboucliés  perdus ,  dés  faillites ,  des  baiiqueroul 
lis  n'avaient  pas  changé ,  les  hommes  qui ,  en  i 
d'abord,  puis  en  48i5,  criaient:  A  bas  Napoîi 
tandis  que  rennemi  frappait  aux  portes  de  la  ci 
taie* 

Les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'adoptioni  d'i 
politique  française  et  franchement  révolutionnai] 
n'existaient  donc  pas  en  Europe  :  ils  existaient 
France. 

'  Cependant,  et  même  sans  sortir  de  la  sphère  étn 
dans  laquelle  l'établissement  d^uné  monarchie  c( 
stitutionnelle  renfermait  la  révolution  de  juillet^! 
dynastie  nouvelle  pouvait,  si  elle  eût  été  bien  inst 
rie,  se  créer  en  Europe  un  rôle  indépendant  et  \ 
ginal.  Louis^Philippe  pouvait  dire  aux  puissance 
«  Au  nom  de  la  France  bourgeoise  dont  je  suîi 
«  représentant ,  j'adhère  aux  arrangements  ten 
«  riaux  stipulés  par  les  traités  de  >I8IS,  et  je 
«  pousse  toute  idée  de  conquête.  Je  m'engage , 
«  outre ,  à  opposer  une  digue  permanente  aux 
«  traînements  révolulioniiaires.  Mais,  pour  qud 
«  remplisse  cette  double  mission,  il  importe 
«  les  principes  en  vertu  desquels  je  suis  devël 
ff  roi  et  qui  sont  ceux  de  la  bourgeoisie,  âcquièrei 
«  en  Europe  de  la  force  et  de  l'autorité.  Je  ne  sai 
«  rais  enchaîner  la  France  démocratique  et  coi{ 
«  quérahte  qu'avec  le  secours  de  l'Europe  cônsti 
«  tutionnelle.  Ma  cause  étant  inséparable  dié  celï 
<*  dé  la  bourgeoisie,  je  ne  saurais  compter  long 
«  temps  sur  ses  sympathies,  à  l'intérieur,  qu'd 
«r  faisant  triompher,  au-dehors,  ses  doctriiîes  et  se 
ix  intérêts.  En  proclamant  Ibus  les  gouvernement 
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lidaîfes  Fan  de  l'autre,  la  sainte-alliance  a  posé 
principe  juste,  dont  il  ne  reste  plus  qu*à  fiiire 
ne  application  conforme  au  cours  naturel  ée& 
événements  et  des  idées*  Le  régime  constitution- 
el  existe  en  Angleterre  ;  il  vient  de  prévaloir  en 
nce  ;  il  peut  aisément  être  introduit  en 
ipagne ,.  en  Portugal,  en  Italie,  en  Belgique;  il 
eut  être  perfectionné  en  Allemagne.  Eh  bien  I 
au  nom  de  la  France  bourgeoise  qui  m'a  cou- 
ronné, j'offre  mon  appui  à  la  bourgeoisie  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe ,  et  je  mets  au  prix  de 
l'adoption  du  principe  constitutionnel  l'alliance 
delà  France  et  la  paix  du  monde.  x> 
Ce  langage  n'aurait  certainement  répondu  ni  à 
ites  les  nobles  passions  ni  à  tous  les  intérêts  Icgi- 
es.  Mais  c'était  le  seul  qu'au  point  de  vue  mo- 
dique et  bourgeois  on  put  tenir  avec  décence 
habileté.  La  guerre  venant  à  éclater  dans  cette 
othèse ,  la  royauté  trouvait  appui  au-dedans  et 
i-dehors;  elle  détournait  à  son  profit  la  popula- 
é  attachée  à  une  attitude  énergique  ;  et,  loin  de 
êter  le  flanc  à  l'esprit  démocratique,  elle  lui  enle- 
t  ses  propres  procédés  pour  le  combattre. 
Bien  de  tout  cela  ne  fut  compris  par  le  cabinet 
Palais-Royal.  La  médiocrité  des  hommes  chargés 
destinées  de  la  France  fut  le  plus  humiliant  et 
premier  de  ses  malheurs.  ^ 

Ces  développements  étaient  nécessaires  pour 
^ner  la  clé  des  arrangements  diplomatiques  que 
^  aurons  à  raconter.  Four  montrer  combien  la 
pWalie  de  la  France  fut  inhabile  et  désastreuse, 
fallait  dire  quelle  immense,  quelle  glorieuse 
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.carrière  s'ouvrait  devant  elle,  si  la  fortune  eu 
placé  en  de  fortes  mains  le  pouvoir  devenu  va 
cant. 


CHAPITRE  II. 


ÂTèoement  de  la  bouvgeoisie.  —  MUère  et  méoontentemeat  da  peuple.  —  Vains 
témoignages  d'allégresse  et  d^orgueil.  —  Popularité  du  noureau  coi.-—  Le 
prinee  de  Gondé  à  Saint-Leu.  —  Lettres  inédites  du  duc  'd'Orléans. — Testament 
en  fayeor  du  duc  d'Aumale.  —  Histoire  de  la  mort  mystérieuse  du  prince  de 
Gondé.  —  Sensation  profonde  que  cette  nouyelle  produit  sur  le  peuple. 


La  bourgeoisie  triomphait.  Elle  venait  de  placer 
sur  le  trône  un  prince  qui  relevait  d'elle  seule.  Les 
ministres  étaient  des  hommes  dont  elle  avait  créé 
la  puissance  et  la  renommée.  La  charte,  modifiée, 
n'était  plus  qu'une  constitution  à  son  usage.  Le 
pouvoir  législatif  lui  appartenait  par  droit  d'occu- 
pation, et,  pour  le  garder  en  Tabsence  de  toute  au- 
torité constituante ,  il  lui  avait  suffi  de  croire  un 
moment  à  sa  force.    , 

Voulant  achever  son  oeuvre,  elle  n'avait  plus  que 
peu  de  chose  à  tenter. 

Au  moyen  du  serment  rendu  obligatoire,  elle 
poussa  les  légitimistes  sincères  à  une  démission  qui 
la  laissait  maîtresse  du  parlement. 

Au  moyen  des  destitutions  imposées  aux  diffé- 
rents ministres ,  elle  fit  invasion  dans  les  emplois 
publics  et  s'empara  de  l'administration. 

Au  moyen  de  la  garde  nationale ,  organisée  avec 
Il  3 
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une  activité  merveilleuse ,  elle  se  mit  en  mesure  de 
régner  sur  la  place  publique. 

Cependant ,  vers  la  fin  du  mois  d'août ,  un  spec- 
tacle étrange  était  donné  à  la  capitale.  On  vit  défiler 
le  long  des  quais  et  des  boulevards  plusieurs  milliers 
d'artisans,  réunis  en  corps  de  métier.  Ils  s'avan- 
çaient lentement  et  en  bon  ordre;  ils  n'avaient 
point  d'armes  ;  leur  maintien  était  grave;  et  pas  un 
cri  ne  sortait  du  sein  de  leur  foule  attristée.  Ils  se 
dirigèrent  de  la  sorte  vers  l'hôtel  du  préfet  de  po- 
lice. Ils  allaient  demander  justice  pour  eux,  pitié 
pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  enfants  ;  car  la  ré- 
volution qu'ils  avaient  faite  leur  était  funeste  I 

Déjà,  dans  la  soirée  du  45  août,  une  réunion 
nombreuse  de  garçons  bouchers  avait  parcouru  la 
ville,  silencieusement  et  à  la  lueur  des  flambeaux. 

Bientôt  une  extrême  agitation  se  manifesta  parmi 
le  peuple.  Des  malheureux,  couverts  de  vêtements 
souillés,  et  tels  que  Paris  les  avait  vus  naguère 
courant  à  la  mort ,  se  rassemblaient  tumultueuse- 
ment sur  les  places  publiques.  Des  attroupements 
se  formaient  à  la  porte  des  ministères ,  sur  la  place 
de  Grève,  sur  celle  du  Pâlais-Royal ,  partout  où 
siégeaient  la  puissance  et  le  plaisir.  Là  les  douleurs 
du  pauvre  s'exhalaient  tour  à  tour  en  récrimina- 
tions fougueuses  et  en  plaintes  touchantes.  Les  uns 
gémissaient  de  la  brusque  suspension  des  travaux , 
les  autres,  de  la  diminution  des  salaires.  Quelques- 
uns  dénonçaient  avec  indignation  la  préférence 
qu'obtenaient  sur  eux ,  dans  certains  ateliers ,  des 
ouvriers  appartenant  à  une  autre  patrie.  Tous  mau- 
dissaient l'influence  meurtrière  des  machines.  Avons- 
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nous  donc  combattu  pour  »  peu,  s'écriaient-ils ? 
Plus  malheureux  le  Ittndemain  que  la  veille,  quelle 
destinée  est  la  notre ,  et  que  vient-on  nous  parler 
de  notre  victoire  ?  On  nous  appelle  le  peuple  sou- 
verain ,  et  nous  n'avons  pas  même  la  propriété  de 
nos  bras  ?  Nous  venons  de  sauver  la  patrie ,  on  le 
proclame,  et  nos  familles  languissent  autour  de 
nous ,  réduites  au  désespoir  ou  à  laumone ? 

Ainsi  se  révélaient  déjà  de  terribles  malentendus. 
Toute  puissante  dans  l'ordre  social  par  la  propriété 
du  sol,  par  la  jouissance  des  capitaux,  par  le  crédit, 
h  boui!geoisie  n'aspirait  plus  qu  a  l'affermissement 
de  sa  domination  dans  Tordre  politique.  Le  peuple, 
au  contraire ,  trop  ignorant  encore  pour  désirer  le 
partage  du  pouvoir ,  frémissait  sous  le  joug  d'un 
ordre  social  où  tout  n'était  pour  lui  qu'oppression. 

Il  est  certain  que  la  révolution  de  juillet  avait 
rendu  plus  vives  les  souffrances  de  la  classe  ou- 
Trière.  Le  parti  vaincu  se  composait  d'iiommes  opu- 
lents; SSL  défaite  av^it  ébranlé  toutes  les  professions 
([u'alimentent  des  habitudes  de  luxe.  L'avenir,  d'ail- 
leurs, était  incertain,  la  guerre  possible;  etl'enthou- 
liasme  affecté  par  les  hommes  politiques  ne  faisait 
que  couvrir  la  défiance  qui  serrait  le  cœur  des  ri- 
ches. De  là  des  désastres  irréparables ,  et ,  dans  les 
hommes  du  peuple,  un  sentiment  d'amertume 
auquel  s'ajoutait  lei  dépit  des  espérances  trompées. 

Les  premières  mesures  prises  par  le  pouvoir  n'é- 
taient pas  de  nature  à  calmer  cette  effervescence. 
Le  projet  de  loi  présenté  par  le  maréchal  Gérard 
pour  assurer  l'état  des  officiers,  consacrait  uii  prin- 
cipe assurément  fort  juste;  toutefois  cette  soUici-* 
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tude  hâtive  témoignée  à  Farmée  pouvait  paraître 
menaçante  au  début  d'un  règne.  Quant  au  projet 
de  M.  Guizot ,  relatif  à  la  réélection  des  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques ,  il  tendait  à  réa- 
liser une  réforme ,  puérile  pour  la  circonstance. 

Les  grandes  situations  veulent  de  grandes  entre- 
prises. Mais  la  bourgeoisie  étant  arrivée  au  terme  de 
ses  vœux ,  sa  politique  était  d'empêcher  l'éveil  des 
désirs  nou\  eaux  ;  elle  devait  chercher  à  rapetisser 
toute  chose,  parce  que  c'était  le  plus  sûr  pour  con- 
tenir les  espnts. 

C'est  à  cette  politique  sans  élévation  que  sacrifiait 
M.  Guizot,  lorsque,  demandant  à  la  Chambre  un 
crédit  de  cinq  millions ,  applicables  à  des  travaux 
publics ,  il  disait  :  «t  L'ébranlement  ne  peut  cesser 
ce  en  un  jour ,  et  la  rumeur  est  forte  encore  après 
«  le  péril.  Le  bon  sens  du  peuple  le  reconnaît ,  et 
«  demande  au  travail  un  refuge  contre  de  nou- 
«  velles  agitations.  » 

Plus  tard ,  M.  Guizot  devait  formuler  la  même 
pensée  avec  une  précision  cruelle ,  en  s'écriant  : 
c<  Le  travail  est  un  frein,  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troubles  allaient  croissant 
dans  la  capitale  ;  ils  commençaient  même  à  se  ré- 
pandre au  dehors.  A  Rouen,  les  ouvriers  réclamè- 
rent une  augmentation  de  salaire  ou  une  diminution 
de  travail.  Dans  plusieurs  lieux ,  la  perception  des 
impots  fut  arrêtée  par  d'énergiques  résistances. 
Dans  lé  seul  mois  d'août ,  sur  4  5  millions  que  de- 
vaient produire  les  contributions  indirectes,  le 
trésor  éprouva  une  perte  de  2  millions.  Enfin,  l'im- 
pôt sur  les  boissons  fiit  repoussé  avec  tant  de  viva- 
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cité,  que  les  Chambres  furent  forcées  d'adopter  pro- 
Tisoirement  un  prdjet  de  loi  qui  substituait,  au  gré 
du  débitant,  Tabonnement  à  l'exercice. 

Or,  pendant  que  le  peuple  souffrait  et  s'agitait,  la 
bourgeoisie  continuait  à  s'enivrer  de  son  propre 
triomphe.  Les  théâtres  retentissaient  de  chants  pa- 
triotiques. Une  commission  avait  été  nommée  pour 
la  distribution  des  récompenses  nationales  :  était-ce 
assez  pourtant  de  périls,  de  maux  affrontés  ?  Des 
députations;  accourues  de  tous  les  points  de  la 
France,  venaient  apporter  aux  pieds  du  monarque 
ces  hommages,  les  mêmes  pour  chaque  prince.  Louis- 
Philippe  recevait  les  félicitations  avec  une  bonhomie 
qui  fournissait  à  ses  partisans  l'occasion  cherchée 
par. leur  zèle.  Les  poètes  célébraient  à  l'envi  les 
vertus  du  roi,  en  les  associant  à  l'héroïsme  du 
peuple.  Un  banquet  de  400  couverts  fut  donné  par 
la  ville  au  général  La&yette.  Les  familles  qui  man- 
quaient de  pain  voyaient  tout  cela  :  elles  en  mur- 
muraient, peut-être  ;  mais  les  murmures  du  pauvre, 
dans  une  société  imparfaite,  s'éteignent  sans  échos 
lorsqu'une  triste  fatalité  ne  les  transforme  pas  en 
cris  de  guerre. 

Au  reste,  rien  n'était  négligé  pour  ôter  aux 
plaintes  du  peiqple  le  caractère  de  sincérité  que 
leur  donnaient  les  événements.  Dans  un  petit  écrit 
adressé  aux  ouvriers,  M.  Charles  Dupin  engageait 
les  artisans,  qu'il  appelait  ses. amis,  à  se  mettre  en 
garde  contre  des  instigations  perfides.  Les  feuilles 
libérales  allaient  plus  loin  encore  :  elles  représen- 
taient comme  des  espions  ou  des  forçats  libérés  tous 
ceux  qui,  dans  les  ateliers,  se  prononçaient  violem- 
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ment  contre  Temploi  des  machines.  Pour  jeter  la 
division  parmi  le  peuple,  et  l'enchaîner  par  Fincer- 
titude,  on  fit  imprimer  et  on  publia^  en  l'attribuant 
à  des  ouvriers,  dont  toutefois  on  ne  faisait  pas  con- 
naître les  noms,  une  protestation  amère  et  virulente 
contre  les  désordres  redoutés. 

Détruire  les  machines  eût  été  sans  aucun  doute, 
de  la  part  des  ouvriers,  une  violence  sauvage,  dont 
ils  auraient  souffert  les  premiers  :  on  faisait  bien  de 
le  leur  dire.  Et  pourtant^  si  les  machines  produisent 
à  la  longue  des  avantages  incontestables,  il  suffit  des 
maux  accidentels  qui  naissent  de  leur  brusque  in- 
tervention dans  l'industrie  pour  accuser  les  vices  de 
l'ordre  social.  L'anathème  était  donc  naturel  chez 
de  pauvres  ouvriers,  victimes  d'une  concurrence 
homicide.  Les  flétrir  du  nom  de  repris  de  justice, 
c'était  descendre  à  des  manoeuvres  déloyales.  Mais 
les  intérêts  qu'on  menace  sont  implacables,  et  tout 
leur  est  bon  pour  se  défendre. 

Ici,  oh  doit  le  reconnaître,  le  danger  était  grave. 
Aussi  les  journaux  légitimistes  ne  tinrent-ils  pas  un 
langage  différent  de  celui  des  autres  feuilles.  Les 
hommes  du  parti  vaincu  n'auraient  pas  été  fâchés 
de  voir  la  révolution  se  dévorer  elle-même  ;  la  perte 
de  leurs  propriétés,  cependant,  était  un  sacrifice 
qu'ils  ne  voulaient  pas  faire  au.  triomphe  de  leurs 
rancunes. 

Dans  l'exaltation  des  premiers  moments,  les  chefs 
de  la  bourgeoisie  avaient  prononcé  des  mots  d'une 
grande  portée  ;  ils  avaient  parlé  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Us  ne  tardèrent  pas  à  craindre  que  son 
orgueil  n'eût   été  trop  fortement  excité.  Le  dé- 
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tourner  de  toute  espérance  hautaine ,  par  une  ha- 
bile«atténuation  de  ses  services,  et  faire  à  la  bour- 
I  geoisie  dans  la  gloire  du  combat  une  part  qui  servît 
à  expliquer  celle  qu'elle  prenait  dans  le  triomphe^ 
telle  devint  bientôt  la  plus  vive  préoccupation  des 
orléanistes. 

«  La  population  ouvrière  de  Paris,  disait  le 
«  National  dans  son  numéro  du  4  8  août  4  850,  ii*est 
«  pas  le  peuple  ;  elle  n'est,  comme  les  artistes,  comme 
«  les  marchands,  etc.,  qu'une  partie  du  peuple.  » 

Enlever  aiçsi  au  mot  peuple  sa  signification  or- 
dinaire n'eût  été  qu'une  fantaisie  frivole  si  la  défini- 
tion nouvelle  qu'on  en  donnait  n'eût  caché  des 
intentions  profondes.  En  réalité,  on  voulait  faire 
disparaître  ce  qu'il  y  avait  eu  d'éclatant  et  d'original 
dans  la  prise  de  possession  de  la  place  publique  par 
la  multitude.  Et,  d'un  autre  côté,  cette  communauté 
d'intérêts  qu'on  introduisait  dans  le  langage,  sans  la 
faire  passer  dans  la  vie  sociale,  avait  pour  but  ou  de 
désarmer  ou  de  calomnier  le  mécontentement  po- 
pulaire. 

La  revue  de  la  garde  nationale,  au  29  août,  vint 
Ëdre  trêve  à  ces  défiances  et  à  ces  luttes.  Une  tente 
avait  été  dressée  pour  le  roi  au  Ghamp-de-Mars,  que 
couvrait  une  foule  immense  d'hommes  armés.  Le 
général  Lafayette  distribua  des  drapeaux  aux  diverses 
légions,  et  reçut  leur  serment  au  nom  du  roi.  Le 
soleil  brillait  du  plus  vif  éclat.  La  tenue  des  légions 
était  magnifique.  L'enthousiasme,  dont  la  révolution 
de  juillet  avait  rempli  les  âmes,  et  qui  n'était  pas 
encore  éteint,  s'échappa,  durant  tout  ce  jour  de 
fête ,  en  acclamations  passionnées  et  en  chants  de 
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triomphe.  Là  joie  du  nouveau  monarque  dut  être 
profonde,  car  sa  popularité  paraissait  alors  immense 
et  presqu'égale  à  celle  de  Lafayette. 

Mars,  en  ce  temps-là  même,  on  entendit  parler 
d'un  événement  traffique  et  mystérieux  qui  devait 
marquer  à  jamais  dtns  les  commencements  de  ce 
règne. 

Mentionnercet  événement  suffirait,  siln*avaitdu 
produire  dans  le  peuple  qu'un  intérêt  frivole  de 
curiosité  ou  qu'une  émotion  passagère.  Mais  il  eut 
d'abord  cçla  de  remarquable  qu'à  côté  des  désastres 
de  la  grandeur,  punie  dans  le  successeur  de 
Louis  XlV,  il  vint  montrer,  dans  le  dernier  des 
Coudés ,  les  misères  de  la  grandeur  déchue.  Puis  il 
ouvrit  carrière  à  des  débats  dont  le  retentissement 
fit  diversion  à  ces  acclamations  joyeuses  que  la  bas- 
sesse humaine  pousse  autour  des* trônes  nouveaux^ 
et  il  éveilla  des  soupçons  terribles,  des  soupçons 
étranges,  dont  nous  verrons,  dans  les  luttes  ulté- 
rieures, reparaître  la  trace  envenimée.  C'est  pour- 
quoi j'ai  pensé  que  les  détails  en  un  tel  récit  ne 
seraient  ni  fastidieux  ni  superflus  K 

Quand' la  révolution  de  juillet  éclata,  le  duc  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  vivait  tranquille  dans 
ses  domaines,  également  étranger  aux  soucis  de  la 
politique  et  à  ses  périls.  Mais  à  la  nouvelle  des  mal- 


^  Le  récit  qu'on  va  lire  ne  s*appuie  pas  seulement  sur  une  confron- 
tation attentive  des  divers  témoignages  fournis  par  une  longue  enquête 
judiciaire ,  il  s'appuie  aussi  sur  des  documents  officiels  et  des  papiers 
authentiques  qu*on  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

Nous  avons  cru  devoir  relater  des  circonstances  peu  importantes  en 
apparence,  parce  qu*en  réalité  elles  ont  une  signification  grave  et  peuvent 
servir  à  la  solution  d*un  aussi  important  et  aussi  triste  problème. 


I 
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lieurs  qui  le  frappaient  dans  sa  famille ,  un  grand 
^rouble  s'empara  de  son  esprit.  Il  tremblait  pour 
^rtes  X  ,  il  trembla  pour  lui-même  ;  et  à  ses 
intes,  à  ses  douleurs,  s'ajoutèrent  bientôt  toutes 
angoisses  de  Tincertitude.  Accablé  d  ans  et  d'in- 
ités,  airait-il  le  droit  d'attendre,  sans  le  précipi- 
r  par  un  dévoûment  inutile,  l'accomplissement  de 
|l  destinée?  Ou  bien,  devait-il,  se  ranimant  au  sou- 
^nir  des  combats  et  des  haines  de  sa  jeunesse,  aller 
joindre  son  infortuné  maître  et  lui  offrir,  sinon  les 
cours,  du  moins  les  consolations  d'une  fidélité  sans 
ur?  La  place  d'un  Gondé  est  auprès  du  roi  à  l'heui^e 
danger,  murmuraient  autour  du  prince  ses  plus 
dents  serviteurs,  et  à  de  moins  fougueux  encoura- 
ments  M.  de  Cboulot  répondait  :  «  Eçt-ce  que  le 
prince  de  Condé ,  en  À  795,  quand  il  courut  aux 
^  armes,  prit  les  conseils  du  duc  d'Orléans?  » 

Mais  le  faible  vieillard  appartenait  alors  tout 
^ntier  à  une  femme  dont  l'origine  était  obscure, 
|lont  le  nom  de  famille  était  incertain,  qui  jadis 
ivait  paru,  disait-on,  sur  les  planches  du  théâtre  de 
Povent-Garden ,  qui,  depuis,  liée  à  un  étranger 
jl'une  prodigue  opulence,  avait  vécu,  à  Turnham- 
iBreen,  du  salaire  d'un  attachement  illégitime,  qui, 
jenfin,  devenue  toute  puissante  sur  le  cœur  du  duc 
lie  Bourbon,  s'était  laissé  marier  au  baron  de  Feu- 
ebères,  loyal  soldat  dont  la  bonne  foi  trompée 
servit  à  couvrir  pendant  quelque  temps  le  scan- 
dale d'adultères  amours.  Or,  par  un  enchaînement 
wle  faits  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapporter,  les  inté- 
rêts de  cette  femme  se  trouvaient  étroitement  liés  à 
ceux  de  la  maison  d'Orléans. 
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Douée  d'esprit ,  de  grâce  et  de  beauté,  insinuant^ 
à  la  fois  et  impérieuse,  tendre  et  altière  tour-à-tour^ 
madame  de  Feuchères  avait  obtenu  de  son  ascen-< 
dautsurleduc  de  Bourbon  le  don  testamentaii?^ 
des  domaines  de  S -Leu  et  de  Boissy ,  en  4  824 ,  eli 
en  4825^  diverses  sommes  s'élevant  au  chiffre  d'u4 
million.  Elle  désira  plus  encore.  Au  rev^u  di 
Boissy  et  de  S*-Leu ,  dont  on  lui  avait  abandonni 
la  jouissance  anticipée,  il  fallut  bientôt  ajouter  celui 
de  la  forêt  d'Enghien  ;  et  cela  même  ne  dc^vait  pa^ 
épuiser  les  désirs  de  la  baronne.  Mais  une  inquiétude 
secrète  la  poursuivait  sans  doute  dans  l'exercice  d^ 
son  pouvoir  souverain.  Elle  avait  à  craindre  que  M 
mort  de  son  bienfaiteur  ne  la  laissât  exposée  ai]| 
attaques  des  héritiers  du  prince ,  dépouillés  po 
elle ,  aux  procès  que  la .  captation  provoque ,  a 
clameurs  de  Topinion,  peut-être.  Situation  dé 
licate  qui  a  fait  croire  aux  ennemis  de  madame 
Feuchères  qu'en  faisant  adopter  le  duc  d'Aumale 
le  duc  de  Bourbon,  elle  n'avait  eu  en  vue  que 
se  ménager  le  patronage  d'une  maison  puissante! 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  4  827^  et  en  répo 
à  une  lettre  où  la  baronne  faisait  l'offre  de  ses  se 
vices ,  la  duchesse  d'Orléans  lui  écrivait  :  «  Je  s 
«  bien  sensible,  Madame,  à  ce  que  vous  me  dites 
c<  votre  sollicitude  d'amener  ce   résultat  que  vo 
«  envisagez  comme  devant  remplir  les  voeux 
a  M.  le  duc  de  Bourbon;  et  croyez  que,  si  j  ai 
c(  bonheur  que  mon  fils  devienne  son  fils  adopti 
c(  vous  trouverez  en  nous  dans  tous  les  temps 
«  dans  toutes  les  circonstances,  pour  vous  et  po 
a  tous  les  vôtres,  cet  appui  que  vous  voulez  bi 


;: 
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I  me  demander ,  et  dont  la  reconnaissance  d'une 
(  mère  vou$  est  un  sûr  garant*  » 

Il  dut  en  coûter  beaucoup  à  une  femme  aussi 
lieuse  que  la  duchesse  d'Orléans,  d'associer  au 
hccès  de  sollicitations  équivoques  ses  espérances 
éternelles.  Elle  y  consentit^  pourtant;  mais  la  di- 
Éité  de  son  caractère  se  retrouvait  dans  cette  autre 
limise  de  sa  lettre  :  «  Nous  avons  cru  devoir  nous 
i  abstenir  de  toute  démarche  qui  pourrait  avoir 
1^  f  apparence  de  provoquer  un  choix  ou  de  vouloir 
►  le  prévenir.  » 
11  paraît  que  cette  réserve  fut  considérée  par  le 
c  d'Orléans  comme  un  scrupule  dont  il  était  pér- 
is de  s'affiranchir.  Le  2  mai  4829,  apprenant  de 
dame  de  Feuchères  que ,  dans  une  lettre  pres- 
te et  passionnée ,  elle  avait  proposé  à  son  amant 
option  du  duc  d'Aumale,  il  n'hésita  pas  à  s'a- 
esser  lui-même  directement  au  duc  de  Bourbon, 
lui  faisait  connaître  en  termes  pleins  de  conve- 
nce  et  de  mesure,  combien  il  était  touché  de  la 
Bffiarche  de  M"®  de  Feuchères,  et  combien  il  se- 
t  fier  de  voir  porter  par  un  de  ses  enfants  le  nom 
orieox  des  Condés. 

A  ce  coup  inattendu ,  le  duc  de  Bourbon  tomba 
ns  une  anxiété  profonde.  Quoiqu'il  eût  toujours 
porté  dans  ses  relations  avec  la  famille  d'Orléans 
politesse  exquise ,  qui  même  en  certaines  océa- 
ns avait  emprunté  à  l'amitié  quelques-unes  de 
formules,  il  fréquentait  le  moins  possible  le  duc 
Orléans,  recevait  avec  hésitation  ses  rares  visites, 
ne  lui  écrivait  guère  que  pour  s'entendre  avec 
i  sur  les  puérilités  du  cérémonial ,  puérilités  aux- 


quelleis  le  duc  d*Orléans ,  tout  bourgeois  qu'on  1  ai( 
vu  depuis ,  attachait  une  importance  excessive  n 
Ce  jeune  duc  d'Âumale  dont  on  lui  parlait,  le  duc 
de  Bourbon  Tavait  accepté  pour  filleul,  mais  sans  H 
vouloir  pour  héritier.  Laisser  l'héritage  des  Cond^ 
à  une  famille  qu'avaient  eue  à  leur  tête  les  eiineinn 
de  la  noblesse  et  de  la  monarchie,  paraissait  à  l'anciel 
chef  de  l'émigration  armée  une  forfaiture  et  presque 
une  impiété.  Il  ne  pouvait  avoir  oublié  que,  transe 
portant  sa  cour  dans  une  assemblée  de  régicides | 
un  d'Orléans  avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI ,  é| 

1  Nous  avons  entre  les  mains  un  dossier  de  toutes  les  lettres  adresséi 
par  le  duc  d'Orléans  au  prince  de  Gondé ,  lettres  non  publiées.  Onl 
trouve  à  chaque  page  la  preuve  des  préoccupations  éminemment  aristJ 
cratiques  du  duc  d'Orléans.  En  voici  un  exemple  entre  mille  :  | 

«  Neuilly,  !•«•  octobre  1820. 

«  Comme  je  sais ,  monsieur,  que  vous  désirez  savoir  d'avance  ce 
j^apprends  sur  les  cérémonies  auxquelles  nous  sommes  invités ,  je  m'i 
presse  de  vous  informer  de  ce  que  M.  de  Brézé  est  venu  me  dire  hieri 
soir,  relativement  au  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  mardi  à  Notre-Dai 
en  actions  de  grâces  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Il  in*a  dit 
le  roi  n'y  serait  pas,  mais  que  S.  M.  serait  censée  y  être ,  que  par  coi 
quent  son  fauteuil  serait  placé  au  centre  de  nos  pliants  qui  serait 
tous  sur  la  même  ligne,  avec  un  carreau  devant  chaque  ;  qu'U  a^ 
ordonné  que  les  neuf  pliants  fussent  pareils  ainsi  que  les  carreaux^ 
de  la  même  étoffe  ;  que  monsieur  mènerait  dans  sa  voiture  M.  le 
d'Angoulême ,  vous  et  moi ,  et  que  nos  voitures  précéderaient  immi 
tement  les  leurs  dans  le  cortège.  Diaprés  cela,  y  ai  dit  à  M.  de  Brézé 
j'irais  à  la  cérémonie ,  et  je  serai  mardi  matin  à  dix  heures  chez  monsiè 
pour  l'y  accompagner.  Je  serai  en  grand  uniforme ,  en  bottes  avec 
cordon  bleu  sur  l'habit,  et  M.  de  Brézé  doit  nous  faire  savoir  si  les  vi 
tures  du  cortège  seront  à  huit  chevaux  ou  à  deux,  afin  que  nos  atteh  _ 
soient  pareils  à  ceux  de  nos  aines.  S'il  ne  me  faisait  rien  dire, 
mettrais  la  mienne  à  huit  chevaux.  Madame  la  duchesse  d'AngouI^ 
mènera  de  même  toutes  les  princesses  qui  seront  par  conséquent  cil 
dans  la  voiture. 

«  Je  profite  avec  plaisir.  Monsieur,  etc. 

«  L.  Ph.  d'Oalêans.  » 

A  cette  lettre ,  nous  en  joindrons  une  autre  qui  offire  un  intérêt 
particulier  en  ce  qu'elle  se  rattache  à  l'élévation  du  duc  d'Orléans 
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iW  dutre  d'Orléans  avait  combattu  sous  les  dra- 
iux  de  Dumouriez.  Mais ,  d'une  Jpart ,  comment 
iser  sans  insulte  ce  qu'on  lui  supposait  si  bien 
désir  de  donner  ?  Et,  de  l'autre,  comment  affron- 
les  emportements  de  madame  de  Feucbères  par 
Ifntremise  de  laquelle  lui  arrivaient  des  remercî- 
jyents anticipés?  D'ailleurs,  l'artificieuse  baronne 
Élit  eu  soin  de  lui  écrire  :  a  Le  roi  et  la  famille 
^royale  désirent  que  vous  fassiez  choix  d'un  prince 
-de  votre  famille  pour  hériter  un  jour  de  votre 
iom  et  de  votre  fortime.  On  croit  que  c'est  moi 


û'Mtesse  rox^i^;  on  y  retrouve  aussi  la  trace  des  bontés  qu'avait 
i  Charles  X  pour  tous  les  membres  de  sa  famille  et  en  particulier 
le  duc  d'Orléans. 

«  Neuilly,  ce  mardi  21  septembre  1824. 

I  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  faire  part  que  le  Roi  m'ayant  fait 
bier  au  soir  de  me  trouver  chez  lui  aujourd'hui  à  midi ,  je  suis  arrivé 
S.  M.  peu  d'instants  avant  qu'il  n'en  sortit  pour  aller  à  la  messe.  Dès 
i'ai  été  introduit  dans  son  cabinet,  J'ai  commencé  par  le  remercier  de 
otés ,  et  j'ai  sjoutéque  nous  avions  été  particulièrement  sensibles 
Ue  qu^il  aviUt  eu  pour  nous  twant'hier,  à  Voccasiohdu  goupillon» 
iy  a-t-il  repris ,  j'ai  voulu  que  cela  fût  ainsi ,  parce  que  je  trouve  que 

devait  être ,  et  justement  je  voulais  vous  dire  que  je  vous  accorde 
titre  d'altesse  royale.  »  Le  roi  nous  l'accorde  à  tous,  ai*je  repris  en 
itaat;  oui  à  ^ou  ^ ,  m'a-t-!-il  dit;  cela  n'est  pas  d'accord  avec  nos  an- 
us usages,  mais  je  trouve  que  dans  l'état  actuel  des  choses  et  de 

pe ,  cela  doit  être  ainsi ,  et  c'est  pour  tous.  »  Après  cela ,  notre 
ersation  a  continué  et  il  m'a  dit  qu'il  voulait  aussi  me  parler  pour  la 

nie  de  St-Denis ,  qu'il  espérait  que  nous  trouverions  convenable 
M.  le  Dauphin  fût  dans  un  fauteuil  et  nous  sur  des  chaises  à  dos, 
1  ai  répondu  que ,  quant  à  moi ,  cela  me  paraissait  très-convenable, 
II.  le  Dauphin  étant  nécessairement  appelé  à  succéder  à  la  couronne, 

dais  qu'il  devait  avoir  une  prééminence  sur  ceux  qui  n'y  étaient 

^'éventuellement,  que  si  monsieur  le  Dauphin  avait  des  fils ,  Je 
Ddrals  de  même  pour  son  fils  aSné,  mais  que  je  croyais  devoir  avouer 
foi  que  je  ne  pouvais  l'entendre  que  pour  Ta  ligne  directe ,  mais  non 
pour  les  enfants  cadets;  que  ceux-là  me  paraissaient  absolument  dans 
léme  position  que  nous  ;  que  je  n'avais  Jamais  conçu  la  distinction  de 
iUe  royale  et  de  princes  du  sang,  et  que  Je  ne  concevais  pas  davantage 
(tût  y  avoir  entre  nous  d'autre  prééminence  et  d'autre  distinction 
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a  seule  qui  mets  obstacle  à  ce  vœu...  Je  vous  su] 
«  de  faire  cesser  cette  cruelle  position  en  ad< 
«  un  héritier...  Vous  assurez  par  là,  my 
«  frimd,  la  bienveillance  delà  femille  royale 
«  avenir  moins  malheureux  à  votre  pauvre  Sopl 
Le  duc  de  Bourbon  était  peu  capable  de  réi 
à  de^  intercessions  de  ce  genre.  Mais  celles-ci  av( 
quelque  chose  de  si  despotique  et  de  si  brw 
qu'il  ne  put  contenir  son  indignation.  Useplai 
durement  à  madame  de  Feuchères  de  ce  que , 
avoir  pris  son  avis,  sans  avoir  interrogé  ses  ii 

que  celle  de  Talnesse  et  du  pas  qui  en  découle.  Le  roi  a  paru  trouve 
Msez  juste ,  mais  sans  m'exprlmer  posKivement  son  approbation  ei 
Il  m*a  dit  que  le  feu  Roi  avait  pris  sur  tout  cela  un  travers  qv^û  avi 
fâché  de  lui  voir»  mais  que  nous  n'étions  qu'une  famille ,  que  net 
vions  qu'un  intérieur  commun ,  qu'il  voulait  que  nous  le  regarôi 
eomme  un  père ,  et  que  nous  soyons  toujours  tous  bien  unis.  Jd 
demandé  quels  seraiient  les  moments  où  nous  peurrioùs  lui  faire! 
cour  sans  l'importuner.  II  m'a  dit  <  toujours,  en  vous  présent 
«  moi  et  en  me  le  faisant  demander,  et  si  j'étais  oeciipé  et  qaei{ 
«  pusse  pas  vous  recevoir  dans  ce  moment ,  vous  me  le 
«  Au  reste ,  a*t-il  syouté ,  on  me  tourmente  pour  reprendre  ie 
«  .et  probablement  je  le  reprendrai  quand  je  serai  aux  Tuileries, 
«  sera  à  dix  heure»  et  demie,  eomme  du  temps  du  feu  Roi  ;  mais  eni 
«  je  vous  verrai  toujours  quand  vous  voudrez.  » 

<K  Honâeur  le  Dauphin  nous  mènera  à  St-Denis,  dans  sa  voit 
nôtres  marchant  devant.  U  sera  rendu  jeudi  matin  aux  Tuileries , 
heures  et  demie,  et  compte  nous  y  trouver.  Ceci  m'a  été  dit  de  laj 
roi  par  le  comte  Charles  de  Damas  qu'il  m'a  envoyé  eonune  jei 
allais.  J'ai  oublié  de  lui  demander  le  costume ,  mais  je  présume  \\ 
deuil  et  le  manteau.  D'ailleurs ,  je  n'ai  encore  nm  reçu/ie  M.  de 
qui  pourtant  nous  préviendra  sûrement. 

«  Nous  nous  proposons  d'aller  demain  à  St-Cioud ,  entre  onze 
et  midi ,  remercier  le  roi  de  sa  bonté  de  nous  accorder  le  titre  d'à 
royale ,  et  quoiqu'il  ne  m'ait  pas  chargé  de  vous  en  instruire , 
il  est  trop  naturel  que  je  me  sois  empressé  de  vous  le  dire  pour  qi 
n'alliez  pas  aussi  l'en  remercier,  et  sur  ce ,  monsieur,  permettez-i 
vous  embrasser  de  tout  mon  cœur  et  veuillez  recevoir  l'expressi 
ma  bien  sincère  amitié, 

«  Votre  bien  affectionné  cousin. 

«  L.  Pfi.  D'ORLiUtIfi.  » 
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bns,  elle  avait  entamé  avec  le  duc  d'Orléans  une 
ptire  aussi  importante*  La  baronne  laissa  passer 
lirage,  et  le  jour  même  elle  écrivait  ail  prince  que 
\  duc  d'Orléans  était  sur  le  point  de  partir  pour 
{pndres,  qu'elle  l'attendait  â  déjeûner,  que  l'oc- 
^on  était  bonne  pour  une  entrevue,  et  qu'on 
^pourrait  n'y  rien  dire  de  positif.  » 
^insi  pre^  de  toutes  parts,  circonvenu,  harcelé, 
^«e  voyant  enlever  jusqu'à  la  possibilité  de  se  re* 
Ésiliif ,  de  se  reconnaître,  le  duc  de  Bourbon  céda  : 
pntrevue  désirée  eut  lieu.  Toutefois ,  aucune  déci- 
m  ne  fut  prise.  Seulement,  le  duc  d'Orléans  ju- 
lit  déjà  ses  espérances  si  fondée^,  qu'il  chargea 
'ètement  un  de  ses  hommes  d'affaires,  M.  Dupin, 
préparer,  en  faveur  du  duc  d'Aumale,  un  projet 
testament  ^  Ce  projet ,  offert  à  la  signature  du 

Voici  textuellement  la  lettre  que  M.  Dupin  écrivait  au  duc  d'Orléans 

!8iijet: 

c  Monseigneur, 
Toici  le  projet  que  T.  A.  R.  m'avait  char^ ,  avant  son  départ  pour 

1,  de  préparer  et  de  rédiger. 
Pour  observer  fidèlement  le  secret  que  V.  A.  R.  m*avait  imposé  ^  je 
envoie  ma  seconde  minute ,  écrite  de  ma  main ,  n*ayant  pas  voulu 
tnfier  à  une  main  étrangère  ; 

Le  même  motif  de  discrétion  absolue  m'a  empêché  d'en  conférer 

d'autres  jurisconsultes  que  j'aurais  aimé  à  consulter,  mais  que 

R.  sera  toujours  à  même  d'interroger  quand  il  lui  plaira,  si  elle  le 

convenable. 

\f  Réduit  à  mes  seules  forces ,  j'ai  fait  de  mon  mieux  ;  j'ai  cherché  à 

Br  {deinement  les  nobles  volontés  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Bourbon, 

qu'elles  ne  fussent  en  aucun  cas  illusoires  ni  susceptibles  d'être 

lées  par  des  tiers  toujours  disposés  à  faire  procès  en  pareil  cas  J'ai 

à  la  disposition  relative  à  l'adoption ,  celle  d'une  institution  formelle 

SriUcr,  qa^  foi  Jugée  indispensable  *  à  la  solidité  de  l'acte  entier. 

<  Tai  l'honneur,  etc. 

a  Dupin  aîné.  > 

! 

'*  SoQligiié  dans  l'ori^al. 
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prince ,  auquel  on  épargnait  ainsi  les*  embarras 
la  rédaction,  devait  faciliter  la  réalisation  d'un  pi 
savamment  conçu. 

Cependant,  la  baronne  redoublait  d'instance, 
son  côté ,  lé  vieux  prince  laissait  éclater  ses  rép 
gnances  en  colères  lamentables.  Depuis  que  ce 
préoccupation  fatale   était  entrée  dans  sa  pen 
le  repos  l'avait  fui  ;   son  sang ,  disait-il ,  s'était 
flammé ,  et  il  passait  des  nuits  sans  sommeil.  PI 
d'une  fois,  d'indiscrètes  confidences  trahirent,  deva 
d'obscurs  témoins,  l'agitation  de  son  âme,  et  on  enj 
tendit  retentir  souvent  dans  la  silencieuse  relrail| 
de  Chantilly,  le  bruit  de  tristes  querelles.  « 
c<  mort  est  la  seule  chose  qu'on  ait  en  vue  »  s' 
criait  un  jour,  dans  un  accès  de  désespoir,  ce  pai 
représentant  d'une  race  illustre.  Un  autre  jour, 
s'oublia  au  point  de  dire  à  M.  dé  Surval  :  «  Une  fo| 
«  qu'ils  auront  obtenu  ce  qu'ils  désirent,  mes  jo 
«  peuvent  courir  des  risques.  »  Enfin,  par  une 
ces  ruses  bizarres  que  puisent  dans  l'excès  de  leu; 
irrésolutions  les  esprits  sans  vigueur  et  sans  resso 
il  résolut,  pour  échapper  aux  poursuites  de  mada 
de  Feuchères,  d'invoquer  la  générosité  du  duc  d' 
léans    lui-même.    «    L'affaire   qui  nous    occupe j 
(c  Monsieur,  lui  écrivait-il  le  20  août  A  829,  entame 
«c  à  mon  insu'et  un  peu  légèrement  par  madanoie  à 
«  Feuchères,  m'est  infiniment  pénible,  vous  av 
«  pu  le  remarquer.  »  Et  il  suppliait  son  parent  d'in< 
tervenir  auprès  de  la.  baronne  pour  qu'elle  aban< 
donnât  ses  projets  sur  le  duc  d'Âumale,  auquel,  àà 
reste,  il  promettait  un  témoignage  public  et  certain 
de  son  affection.  '> 
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i    Le  duc  d'Orléans  répondit  à  cet  appel  singulier  ; 
iil  se  rendit  sur-le-champ  auprès  de  madame  de 
Feuchères,et,  en  présence  d'un  témoiii  qu'elle  avait 
^u  la  précaution. de  faire  appeler,  il  la  pria  de  dis- 
tfiontmuer  ses  instances.  La  baronne  se  montra  in- 
iflexible.  De  sorte  que  le  duc  d'Orléans,  sans  que  la 
^use  de  son  fils  se  trouvât  compromise,  eut  auprès 
^u  duc  de  Bourbon  tout  le  mérite  d'une  démarche 
onorable  et  d'un  désintéressement  peu  ordinaire. 
Cette  situation  était  trop  violente  pour  ne  pas 
outir  à  quelque  scène  terrible.  Dans  la  soirée  du 
août  i  829,  le  duc  de  Bourbon  se  trouvait  à  Paris, 
ns  là  salle  de  billard  du  palais,^  lorsque,  du  salon, 
'un  simple  couloir  séparait  de  cette  salle,  M.  de 
rval  entendit  de  grands  écla^  de  voix.  On  l'ap- 
pelle, il  accourt,  et  trouve  le  prince  dans  un  état, 
colère  efirayant.  La  douleur  crispait  son  visage 
il  avait  l'œil  en  feu.  c<  Mais  voyez  donc  dans  quel 
état  se  met  sans  raison  Monseigneur,  dit  madame 
ide  Feuchères  :  tâchez  de  l'apaiser. —  Oui,  Madame, 
«  s'écria  aussitôt  le  vieillard,  c'est  une  chose  épou- 
vantable, atroce,  que  de  me  mettre  ainsi  le  cou- 
teau sur  la  gorge  pour  me  faire  faire  un  acte 
i  pour  lequel  vous  me  connaissez  tant  de  répu- 
<  gnance.   )>  Et  saisissant  la  main  de  madame  de 
feuchères,  il  ajouta,  en  accompagnant  ses  paroles 
tfun  geste  expressif  :  «  Eh  bien ,  enfoncez-le  donc 
A  tout  de  suite,  ce  couteau,  enfoncez-le  I  x> 
'  Le  lendemain,  50  août  4829,  le  duc  de  Bourbon 
rédigeait  et  signait ,  hors  de  la  présence  de  madame 
\ie  Feuchères,  un  testament  par  lequel  il  créait  le 
duc  d'Âumale  son  légataire  universel ,  et  assurait  à 
II,  4 
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la  Baronne,  soit  en  terres  soit  en  argent,  un  legs 
d'environ  dk  millions. 

Tels  étîûent  les  liens  qui,  au  moment  de  la  réyo- 
lution  de  juillet,  existaient  entre  madame  de  Feu- 
chères  et  le  prince  dont  cett'C  révolution  faisait  un 
roi  U 

Asservi  comme  il  Tétait,  le  duc  de  Bourbon  ne 
pouvait  guère  refuser  son  adhésion  à  l'établissement 
de  la  dynastie  nouvelle.  Mais  toutes  ses  affections 
appartenaient  au  monarque  déchu.  Il  se  demandait 
avec  terreur  quel  allait  être  le  sort  de  cette  famtile 
si  brusquement  précipitée  du  trône  dans  Texil  ;  au 
seul  nom  de  Charles  X ,  il  fondait  en  larmes  ;  il  avait 
renoncé  à  tout  divertissement,  et  ce  cri  de  douleur 
s'échappa  souvent  de  ses  lèvres  :  «  Ah  I  c'est  trop  de 
a  voir  deux  révolutions.  J'ai  assez  vécu.  »  II  redou* 
tait,  d'ailleurs,  des  orages  semblables  à  ceux  qu'il 
avait  vus  foiidre,  dans  sa -jeunesse,  sur  les  rois  et  les 

•  ^  Voici  une  lettre  que  le  4uc  d'Orléans  éerivait ,  de  Randân,  à  madame 
de  Feuchëres ,  le  27  octobre  1829 ,  pour  lui  donner  des  nouvelles  du  duc 
d*Aumale  : 

.  «  Notre  petit  d'Auœaie  a  été  un  peu  souffrant ,  sans  qu'il  y  ait  jaanai»eii 
lieu  d'avoir  aucune  inquiétude.  Mais  il  a  eii  de  là  fièvre  par  suite  d'une 
courbature  ^  et  nous  croyons  d'un  refiroidissement.  Nous  avons  fait  venir 
de  Gerntont  M.  Lavort,  qui  est  le  chef  de  l'école  de  médediie  et  do 
grand  hôpital,  et  qui  est  fort  habile.  11  nous  a  confirmé  dans  l'opinion 
que  ce  t'était  absolument  rien.^...  En  effet ,  U  fièvre  l'a  quitté  depuis  deux 
jours....  On  peut  le  r^;arder  comme  entièrement  remis  de  cette  indispo- 
sition passagère ,  et  à  son  retour,  il  sera  sûrement  en  état  d'aller  voir 
son  bon  parrain ,  quand  il  voudra  bien  le  lui  permettre. 

«  Recevez,  madame ,  Tasairance  bien  sincère  de  tous  les  sentiments 
que  vous  me  connaissez  pour  vous  et  sur  lesquels  j'espère  que  vous 
comptez  à  jamais. 

€  signé,  L.  PB.  D^OnitAHs. 

«  Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  ma  sœur  me  chargent  de  tous  leurs 
com|[>liments  pour  vous ,  et  nous  vous  prions,  tous  de  présenter  les  nôtres 
à  M.  le  duc  de  Bourbon.  » 


Bobk&  Dœ  brigands  n'alhient-ils  pas  se  répandre 
dans  les  campagnes,  piller  les  châteaux  ?  Il  ordonna 
donc  qu'on  prît  de»  mesitres  pour  la  protection  de 
ses  domsônes,  et,  pendant  les  premiers  }ours  qui 
mivirent  la  réyolution ,  ses  dbeyaux  restèrent  tout 
sellés  et  prêts  pour  la  fuite. 

Ces  appréhensions  durèrent  peu.  Le  calme,  par- 
tout rétaÛi,  ne  tarda  pas  à  rassurer  le  due  de  Booiv 
bon,  et  la  nouvelle  de  l'embarquement  des  exilés 
Tint  dissiper  ses  dernières  alarmes.  Mais  sa  mélan- 
eolie  survivait  aux  causes  qui  Favment  d'abord  ex- 
pliquée. Ses  ^rviteurs  le  remarquèrent  ;  quelques- 
w»  cncretri  s'aperceroir  que  les  raj^rts  du  prince 
arec  madame  de  Feucbères  étaient  ângulièrement 
altérés.  En  ^Set ,  le  nom  de  cette  femme,  prononcé 
de^nt  lui ,  parut  quelquefois  lui  causer  un  senti- 
ment pénible.  Sa  tendresse  pour  elle,  quoique  tou- 
jours prévoyante  et  procUgue,  était  empreinte  d'une 
sorte  de  terreur.  On  observa  que,  contrairement  à 
lune  ancienne  habitude,  il  ne  s'astreignait  plus  k 
I  rompre  en  pnésence  de  la  baronne  le  cachet  des 
ktires  qu'il  recevait. Enfin,  il  s'ouvrit  à  M.de  Chooloty 
son  capifoine  des  chasses,  et  à  Manoùry^  son  valet  de 
chambre  de  confiance,  de  son  projet  d'entreprendm 
un  lotiU^SH»  voyage,  projet  qui  concordait  avec  la 
demande  faite  par  le  prince  à  M.  le  baron  de  Surval, 
son  inten^nt,  d'un  imllion  en  billets  de  banque» 
Qoanl  aux  moli&  de  cette  résoluticm^  le  due  de 
Bourbon  n'en  fit  à  personne  la  confi^dencer  mais  il 
recommanda  le  secr^  sur  le  voyage  luî*méme,  et, 
sortent  Y  qn^pn  se  cachât  soigneusement  de  madame 
de  Feuchères^ 


n 
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I 

La  baronne,  de  son  côté,  n'était  pas  sans  inquié^  \ 
tude  sur  l'exécution  du  testament.  Elle  aurait  voulu  l 
que  les  dispositions  testamentaires  consenties  en  sa 
£iveur  fussent  converties  en  donation,  et,  comme  les 
droits  d'enregistrement  dans  ce  cas  auraient  fait 
sortir  de  la  caisse  du  prince  une  somme  trop  consi- 
dérable ,  M.  de  Surv^il  avait  proposé  de  vendre  à 
madame  Adélaïde,  speur  du  roi,  le  domaine  de 
Saint-Leu ,  qui  entrait  dans  le  legs  de  madame  de 
Feuchères. 

Cependant ,  les  préparatifs  de  fuite  essayés  par  le 
diic  de  Bourbon  trompèrent  son  attente.  Manoury 
devait  se  procurer  un  passe«port,  prendre  une  voi- 
ture ,  et  aller  attendre  son  maître  à  Moisselles  :  cette 
combinaison  échoua  par  l'impossibilité  de  la  faire 
réussir  sans  l'ébruiter.  Mais  le  prince  n'en  persista 
pas  moins  à  vouloir  quitter  Saint-Leu. 

De  tristes  rumeurs  s'étaient  en  même  temps  ré- 
pandues dans  le  château.  On  racontait  que ,  dans  la 
matinée  du  >i  >l  août ,  le  duc  de  Bourbon  avait  été 
trouvé  l'œil  en  sang;  qu'il  s'était  empressé  d'en  ex- 
pliquer la  cause  à  Manoury,  en  disant  :  «  je  me  suis 
heurté  à  la  table  de  nuit  x>  ;  que  celui-ci  ayant  pris 
la  liberté  de  répondre  :  «.  la  table  a  moins  de  liuaiu- 
teur  que  le  lit  »,  le  duc  avait  gardé  le  silence  avec 
embarras;  que,  quelques  instants  après,  Manoury, 
en  étendant  un  tapis  dans  la  chambre  de  toilette, 
avait  aperçu  sous  la  porte  de  l'escalier  dérobé  une 
lettre  qui,  portée  au  prince,  l'avait  extrêmement 
troublé  ;  qu'il  avait  alors  prononcé  ces  mots  :  a  Je 
«  ne  suis  pas  bon  menteur  ;  j'avais  dit  que  je  m'étais 
«  fait  mal  en  dormant  :  la  vérité  est  qu  en  ouvrant 
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«  la  poVte,  je  suis  tombé  de  côté  sur  la  hanche,  et 
cr  ma  tempe  a  porté  sur  Fangle  du  panneau.  x>  Les 
haines  dont  se  compose  la  vie  des  cours  sont  ingé- 
nieuses et  implacables  lorsqu'elles  sarment  du 
soupçon.  Des  faits,  peut-être  sans  importance,  rece- 
laient une  interprétation  sinistre,  qu'autorisaient 
l'attitude  du  prince  et  ses  défiances  apparentes.  C'est 
ainsi  qu'après  l'accident  du  4>i  août,  il  témoignait 
à  Manoury  le  désir  de  le  voir  coucher  à  la  porte  d<^ 
^  chambre.  Et,  sur  l'observation  de  Manoury  que 
cela  pourrait  paraître  bizarre  et  qu'il  était  plus 
naturel  de  donner  cet  ordre  à  Lecomte ,  valet  de 
chambre  de  service  :  <:<  Oh  non ,  répondit  le .  duc 
«r  de  Bourbon ,  il  n'y  a  qu'à  laisser  cela.  »  Lecomté 
avait  été  introduit  au  château  par  madame  de  Feu- 
chères. 

Quelques  [ours  après,  le  duc  de  Bourbon  reçut  la 
yisite  de  la  reine,  qui  lui  apportait  la  plaque  de  la 
légion-d'honneur.  La  reine  venait  rassurer  et  con- 
soler son  noble  parent.  Il  en  parut  satisfait  et  recon- 
naissant. Mais^  dans  la  nuit  même  qui  suivit  cette 
entrevue ,  un  cavalier  se  dirigeait  vers  le  château , 
par  la  route  du  parc ,  moins  sonore  que  celle  des 
cours.  Ce  cavalier  était  M.  de  Choulot.  11  était  at- 
tendu 7  et  fut  introduit  avec  précaution  dans  là 
chambre  à  coucher  du  prince.  «  Mon  parti  est  pris , 
«  dit  le  duc  de  Bourbon  en  l'apercevant.  La  reine 
«  m'a  aujourd'hui  même  apporté  la  plaque  de  la 
c(  légion-d'honneur.  On  veut  que  je  figure  à  la 
«  Chambre  des  pairs.  C'est  impossible.  »  Le  départ 
alors  fut  définitivement  arrêté. 

Mais  comment  couvrir  l'éclat  d'une  semblable 
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Alite?  M.  de  Choulot  avait  appris  que,  dans  un  pe- 
tit village  situé  à  deux  lieues  de  Saint-Leu ,  entre 
la  forêt  de  Montmorency  et  celle  de  Lille-Adsan, 
une  voiture  stationnait  depuis  quelques  jours ,  par 
Tordre  de  la  baronne,  et  que  cette  voiture  devait, 
à  un  signal  convenu,  prendre  la  route  de  l'Angle- 
terre. Ce  renseignement  suggéra  à  M.  de  €houlot  le 
plan  que  voici  :  11  y  avait  au  château  un  vieux  valet 
de  chambre  nommé  Leclerc,  qui  n'était  pas  sans 
ressembler  au  duc  de  Bourbon.  On  devait  ùàre  re- 
vêtir  au  dome^ique  l'habit  du  maître  et  le  cou* 
duire ,  dans  la  voiture  même  du  prince ,  jusqu'au 
village  en  question.  Là ,  il  serait  monté  dans  la  voi- 
lure préparée  par  madame  de  Feuchères  ;  et  pen- 
dant qu'on  l'aurait  poursuivi  sur  la  route  du  Havre, 
le  vrai  duc  de  Bourbon  se  serait  impunément  df- 
rigé  vers  la  Suisse. 

La  fête  de  saint  Louis  arriva  au  milieu  de  ces  pré- 
paratifs. Les  habitants  de  St-Leu,  qui  aimaient  le  duc 
de  Bourbon,  lui  donnèrent,  dans  la  journée  du  25, 
des  témoignages  d'affection  dont  il  fut  extrêmement 
touché,  et  qui  auraient  suffi  à  dissiper  ses  inquiétudes 
politiques  s'il  avait  pu  en  conserver  encore.  Aussi  se 
montra-t-il  parfaitement  calme.  Il  accueillit  les  au- 
torités avec  un  visage  gracieux  et  des  paroles  bien- 
veillantes. Toutefois,  en  entendant  jouer  sous  ses 
fenêtres  un  air  qui  lui  rappelait  de  combien  de  dé- 
monstrations affectueuses  on  l'avait  aussi  entourée, 
cette  famille  royale  entraînée  maintenant  vers  de 
lointains  pays ,  il  s'attendrit  tout-à-coup,  et  s'écria 
d'une  voix  émue  :  Ahl  quelle  fêtel 

Ce  jour-là  même,  madame  de  Feuchères  se  fit 
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dâÎTrer  par  le  bancpiier  Rotschild  une  traite  d'un 
demî-miUion  sur  FAngleterre ,  soit  que  des  motifs 
étrangers  à  ses  liaisons  avec  le  prin<:e  la  rappelas^ 
sent  à  Londres,  soit  que  quelques  nuages  se  fussent 
éleyés  entre  diie  et  le  duc  de  Bourbon  ^ 

Toujours  est4l  que  le  lendemain,  vers  huit  heures 
et  d^die  du  matin,  une  scène  violente  eut  lieu  entre 
le  prince  et  madame  de  Feuehères.  On  entendit  la 
4ac  de  Bourbon  prononcer  avec  force  le  nom  de 
M.  de  Choulot,  et 'quand  la  baronne  fut  sortie,  Ma- 
noury  trouva  son  maître  assis  devant  la  croisée  de 
i'est ,  sur  un  petit  canapé ,  en  proie  à  une  agitation 
terrible  et  demandant  de  Teau  de  Cologne.  A  la  suite 
de  cet  incident,  le  duc  de  Bourbon  expédia  un 
Gourrier  à  M.  de  Ghouiot ,  pour  lui  enjoindre  d  ac- 
courir à  St.rLeu ,  où  l'attendait  une  communication 
importante.  Le  reste  de  la  journée  ne  présenta  rien 
d'extraordinaire.  Le  duc  de  Bourbon  ayant  reçu  la 
visite  de  M.  de  Cossé-Brissac,  le  retint  à  dîner  et  l'en- 
gagea même  à  passer  la  nuit  au  château.  11  causa, 
non  sans  tristesse ,  des  événements  du  jour,  voulut 
«gner  sur-le-champ  '  des  pétitions  que  le  général 
Lambot  lui  présentait  en  lui  faisant  observer  qu'elles 
pouvaient  n'être  signées  que  le  lendemain,  et  re- 
commanda qu'on  -ne  s'entretînt  pas  à  table,  devant 
les  gens,  de  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Le  dîner  *fut 
gai.  Seulement,  M.  de  Cossé-Brissac  ayant  parlé  de 
quelques  caricatures  publiées  depuis  la  déchéance 
de  Charles  X,  le  duc  de  Bourbon  en  parut  affecté, 

'  Nous  avons  la  preuve  écrite  de  ce  fait  impoilaiit ,  et  tellement  ignoré 
jusqu'id ,  qu*on  n*en  trouve  aucune  trace  dans  le  dossier  de  riostruction 
dont  nous  avons  attentivement  compulsé  toutes  les  pièces. 
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et,  se  pehchant  vers  madame  de  Feuchères  :  «t  Dites-  i 
«  lui  donc  de  se  taire.  »  A  neuf  heures,  le  jeu  com- 
mença. Car,  depuis  trois  jours,  le  prince  avait  repris  i 
ses  habitudes  de  plaisir.  11  fit  sa  partie  de  whist  avec 
madame  de  Feuchères,  MM.  de  Lavillegontier  et  de 
Préjean;  critiqua  un  coup ,  montra  plus  de  gaité 
qu a  lordinaire ,  perdit  de  Fargent  et  s'abstint  de 
payer  en  disant  :  A  demain* 

11  devait  partir  le  54  août,  et  telle  était  son  impa- 
tience-de  quitter  St-Leu,  qu'il  avait  recommandé  à 
Dubois ,  son  architecte ,  de  préparer  son  apparte- 
ment à  Chantilly ,  en  toute  hâte ,  et  dût-on  y  passer i 
la  nuit.  S'étantlevé  après  le  jeu,  et  traversant  lej 
vestibule  pour  se  rendre  à  sa  chambre  à  coucher ,  iL 
fit  à  ses  gens  un  signe  amical  qui  les  surprit,  parce^ 
qu'il  ressemblait  à  un  signe  d'adieu.  Etait-ce  un  de 
ces  adieux  funèbres  par  où  s^échappe  la  pensée  d'une 
mort  prochaine  ?  Etait-ce  l'indication  mélancolique 
du  projet  de  voyage  et  d'exil  ? 

Arrivé  dans  sa  ^chambre  à  coucher,  où  l'avaient 
suivi  le  chevalier  Bonnie,son  chirurgien,  et  Lecomte» 
son  valet  de  chambre  de  service,  le  duc  de  Bourbon 
garda  le  silence  pendant  qu'on  le  pansait  et  qu'on 
le  déshabillait.  Mais  cette  circonstance  ne  fut  remar- 
quée ni  par  Lecomte,  ni  par  M.  Bonnie,  car  elle  n'a- 
vait rien  de  contraire  aux  habitudes  du  prince.  «  A 
«  quelle  heure  Monseigneur  veut-il  que  j'entre 
c(  demain  matin,  demanda  le  valet  de  chambre  au 
«  moment  de  se  retirer  ?  -—  A  huit  heures,  répondit 
«  le  prince  avec  sa  tranquillité  ordinaire,  d 

La  chambre  à  coucher  du  duc  de  Bourbon  était 
liée  par  un  petit  passage  à  un  salon  d'attente.  Ce 
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jBalon  s  ouvrait  d'une  part  sur  un  cabinet  de  toilette 
jtouchant  au  grand  corridor  du  château ,  de  l'autre 
INif  un  escalier  dérobé  aboutissant  au  palier  où 
jetaient  situés  Tappartement  de  madame  de  Feuckères 
^ celui  de  madame  de  Flassans,  sa  nièce.  Par  le  pa- 
^r  d'en  bas,  l'escalier  dérobé  conduisait,  le  long 
id'un  corridor,  jusqu'au  vestibule  du  château  ;  et,  par 
|nn  palier  supérieur,  celui  de  l'entresol,  il  commu- 
|llic[uait  à  un  second  corridor  dans  lequel  se  trou- 
vaient disposées  les  chambres  de  l'abbé  Ikîant,  se- 
étaire  de  la  baronne  de  Feuchères ,  de  la  veuve 
chassine ,  sa  femme  de  chambre ,  et  des  époux 
opré ,  particulièrement  attachés  à  son  service.  La 
ambre  de  ces  derniers  était  placée  immédiatement 
essous  de  celle  du  prince^  de  sorte  qu'ils  pou- 
ient  entendre  aisément  jusqu'au  son  des  paroles 
noncées  sur  leur  tête. 

Dans  cette  nuit  du  26  au  27,  les  gardes-chasse  fi- 
ni dans  le  parc  les  rondes  accoutumées.  Lecomte 
iTait  fermé  la  porte  du  cabinet  de  toilette  et  emporté 
clef  :  précaution  indispensable,  parce  qu'il  arri- 
lait  fort  souvent  au  prince  de  laisser  ouvert  le  ver* 
ion  de  sa  chambre  à  coucher.  Madame  de  Flassans 
veilla  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  occupée  à 
prire  :  aucun  bruit  ne  la  vint  troubler.  Les  époux 
^pré  n'entendirent  rien  non  plus.  Et  le  calme  le 
|>lus  profond  régna  toute  la  nuit  dans  le  château. 
I  Le  lendemain ,  à  huit  heures ,  selon  l'ordre  reçu 
la  veille,  Lecomte  vient  frapper  à  la  porte  de  son 
maître.  11  la  trouve  fermée,  et  le  prince  ne  répond 
pas.  Le  valet  de  chambre  se  retire,  revient  quelques 
instants  après  avec  M*  Bonnie,  frappe  encore.  Pas 


—  58  — 

de  repcmse*  Inquiets ,  Us  descendent  alors  Tan  €l 
l'autre  chez  madame  de  Feùckères.  «  J'y  vais  mon 
«t  bien  vite ,  s^écrie-t-elle  :  quand  il  eni^idra 
«  voix,  il  me  répondra.  »  Et  elle  s'élance  hors 
«on  appartement,  à  moitié  vêtue.  Arrivée  à  la  po 
avec  M.  Bonnie  et  Lecomte  :  «  Ouvrez,  Monseigne 
«  ouvrez  I  c'est  moi  I  »  Toujmirs  le  même  «lien 
Maisdéjà  Talanne  s'était  partout  répandue.  Les  val 
de  chambre  Manoury  et  Louis  Leclerc,  l'abbé  Bria 
M.  Méry^Lafentaine ,  étaient  accourus.  Au   moy 
d'une  masse  en  fer  apportée  par  un  des  gens  de 
vice>  Manoury  heurte  la  porte  violemment,  brise 
vantail  du  bas,  et  pénètre  dans  la  chambre  av 
Lecomte  et  Bonnie.  Les  volets  â:aient  fermés ,  I' 
curité  était  grande.  Pourtant,  une  bougie  b 
dans  râtre  du  foyer,  mais  derrière  un  garde-4eu 
tôle  qui  en  dirigeait  vers  le  plafond  la  darté  d 
teuse.  A  cette  faible  lueur, la  tête  du  prince  fiite 
trevue,  collée  contre  le  volet  de  la  croisée  du 
On  eut  dit  d'un  homme  qui  écoute.  La  croisée 
levant,  ouverte  par  Maiioury,  ne  tarda  pas  à  éclaî 
un  affreux  spectacle.  Le  duc  de  Bourbon  était  pen 
ou,  plutôt,  accroché  à  l'espagnolette  de  la  fexiêt 
La  porte  fut  ouverte  :  chacun  se  précipita.  On  n  a 
rêta  sur  le  seuil  que  madame  de  Feuchères,  qui 
laissa  tomber  en  gémissant  sur  un  fauteuil  du  ca 
net  de  toilette.  En  même  temps  un  grand  bruit 
faisait  dans  les  cours  du  château.  C'est  monseigne 
qui  est  mort!  criaient  les  domestiques  effarés.  Ente 
dant  courir  sous  ses  fenêtres,  l'aumônier  du  princel 
se  hâte  vers  le  lieu  de  cette  scène  étrange,  et  il  apee! 
çoit,  dans  le  salon  d'attente,  M.  de  Préjean ,  debout 
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tofitre  la  porte  ^îlrée,  le  visage  altéré,  les  yeux  pleins 
ie  larmes,  et,  tout  près,  madame  àe  Feuchères 
i»is€,  paraissant  prêter  Foreille  aux  consolations  de 
L  Bonnie  et  étendant  la  main  vers  ceux  qui  en- 
ient.  Manoury  s'avance  alors  vers  raumônier,ren- 
ne  dans,  la  chambre  mortuaire,  et  lui  dit  en  lui 
ntrant  le  corps  :  Voilà  Monsdgneurl 
Le  duc  de  Bourbon  était  attaché  à  T^spagnoiette 
la  croisée  du  nord,  par  deux  mouchoirs  passés 
dans  l'autre  :  le  premier  formant  un 'anneau 
lati  et  allongé,  te  second  un  ovaie  dont  la  base 
pportait  la  mâchoire,  inférieure  et  qui  avait  son 
met  derrière  la  tête,  sur  le  haut.  Le  mouchoir 
compression  ne  faisait  pas  nœud  coulant;  il  ne 
it  pas  la  trachée  artère,  laissait  la  nuque  à 
ouvert,  et  se  trouvait  tellement  lâche ,  qu'entre 
plis  et  la  tête  quelques-uns  des  assistants  purent 
ément  passer  les  doigts.  La  tête  du  mort  penchait 
sa  poitrine^  son  visage  était  pale.  La  langue  ne 
tt  pas  de  la  bouche  et  poussait  seulement  les 
res,les  mains  étaient  fermées,  les  genoux  ployés; 
par  leur  extrémité,  les  pieds  portaient  sur  le 
is  ;  de  sorte  que,  dans  les  souffrances  aiguës  qui 
issent  des  derniers  efforts  de  la  tie,  le  prince  n'au- 
eu,  pour  échapper  à  la  mort,  qu'à  se  dresser  sur 
pieds  en  s'appuyant  contre  les  volets  de  la  fenêtre, 
tte  disposition  et  ces  apparences  du  corps  com- 
taient  puissamment  l'hypothèse  du  suicide.  Elles 
pèrent  de  surprise  la  plupart  dés  assistants. 
Vinrent  les  autorités  :  le  maire  de  St.-Leu,  d'abord, 
i  fit  constater  Tétat  du  corps;  ensuite,  le  juge  de 
d'E^ghien,  qui  k  fit  détacher  et  transporter 
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sur  le  lit;  plus  tard,  le  juge  d'instruction  de  Pon^ 
toise,  par  qui  fut  dressé  Tétat  des  lieux.  De  son  col 
le  roi,  instruit  vers  les  onze  heures  et  demie  de  l\ 
vénement,  avait  envoyé  à  St.-LeuM.  Guillaume,  s< 
secrétaire,  MM.  de  Rumigny,  Pasquier,  de  Sémoi 
ville  et  Cauchy.  Quoique  héritier  du  sang,  Louis 
Rohan  ne   fut  point  prévenu  et  n'apprit  que 
les  journaux  la  mort  du  prince  dont  un  testamei 
ignoré  lui  avait  enlevé  l'héritage. 

Les  divers    procès-verbaux  rédigés  dans  cel 
journée    conclurent    tous,    à   travers    beaucoi 
d'inexactitudes  que  devait  relever  une  enquête  ull 
rieure,  au  suicide  par  strangulation.  Et  en  effet, 
verrou  fermé  intérieurement  paraissait  rendre  inat 
missible  rhypothèse  d'un  assassinat.  Ce  fut  donc  sot 
l'empire  d'une  préoccupation  exclusive  qu'on  a[ 
dans  les  premiers  moments;  et  cette  préoccupati< 
était  si  forte  que,  dans  l'impossibilité  d'expliqul 
autrement  la  mort  volontaire  du  duc  de  Bourboj 
M.  Bonnie  crut  devoir  mettre  au  nombre  des  mbyei 
de  suicide  une  chaise  qu'il  déclara,  plus  tard,  devai 
la  justice,  n'avoir  pu  servir  à  ce  triste  usage,  à  cai 
de  la  distance  où  elle  se  trouvait  du  corps.  Cel 
chaise,  il  l'avait  poussée  du  pied  en  pénétrant  dai 
la  chambre,  et  il  supposait,  danç  son  procès-ver] 
que  le  prince  y  était  monté  pour  se  donner  la  moi 

Cependant,  et  même  avant  qu'on  eût  appris  cool 
bien  il  était  facile  de  ramener,  du  dehors,  un  verr< 
dans  sa  gâche,  la  supposition  du  suicide  allait  s'a! 
blissant  peu  à  pei|^  dans  tous  les  esprits.  L'âge 
prince,  la  trempe  peu  énergique  de  son  caractèi 
ses  sentiments  religieux  bien  connus,  Thorreur  qui 
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pensée  de  la  mort,  son  opinion  sur  le  suicide  qu'il 
regardait  comme  une  action  lâche,  la  sérénité  de 
^  derniers  jours,  tout  cela  déjouait  les  conjectures 
16  la  fermeture  du  verrou  avait  d'abord  fait  naître, 
trouva,  sur  la  cheminée,  la  montre  de  chasse  du 
rince,  remontée  par  lui  la  veille  comme  à  l'ordi- 
tire,  et,  sous  le  traversin,  un  mouchoir  avec  un 
md  semblable  à  ceux  qu'il  avait  coutume  de  faire, 
se  couchant,  pour  se  rappeler  les  choses  dû  len- 
lin.  Le  corps,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  dans  un  état 
(Suspension incomplète? Le  valet  de  pied  Romanzo, 
li  avait  voyagé  en  Turquie  et  en  Egypte,  et  son 
larade,  l'Irlandais  Fife,  avaient  vu  beaucoup  de 
idus  :  ils  déclaraient  que  la  figure  de  ces  malheu- 
était  non  pas  blafarde,  mais  noirâtre;  qu'ils 
dent  les  yeux  ouverts,  la  conjonctive  injectée  de 
ig,  et  la  langue  hors  de  la  bouche;  signes  en  tout 
Intraires  à  ceux  que  présentait  le  corps  du  duc  de 
lurbon.  Quand  on  détacha  le  cadavre,  ce  fîit  Ro«- 
qui  défit  le  nœud  de  l'espagnolette,  et  il  n'y 
m%  qu'avec  beaucoup  de  peine,  tant  ce  nœud 
iit  artistement  faut  et  serré  avec  force.  Or,  parmi 
serviteurs  du  prince,  nul  n'ignorait  que  sa  ma- 
était  extrême;  qu'il  ne  pouvait  nouer  les 
frdons  de  ses  souliers;  qu'il  faisait  lui-même,  à  la 
ité,  la  rosette  de  sa  cravate,  mais  non  sans  que 
valet  de  chambre  fut  obligé  d'en  ramener  par 
rantles  deux  bouts;  qu'il  avait  reçu  un  coup  de 
»reà  la  main  droite,  et  avait  eu  la  clavicule  gauche 
ée,  ce  qui  l'empêchait  d'élever  sa  main  gauche 
niveau  de  sa  tête  ;  qu'enfin,  il  ne  pouvait  faire 
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ce  qu'on  appelle  e»  termes  de  ehasse  le  coup  du  n 
qu'en  se  renversant  en  arrière.  En  admettant  mêi 
que  la  chaise,  dérangée  par  M.  Bonnie,  eut  été  à  poi 
tée  du  prince,  conformément  à  la  déclaration 
M.  Bonnie  dans  le  procès-verbal  et  contrairement^ 
ses   affirmations  .  subséquentes   devant  la  justi( 
ceux-là  se  montraient  peu  convaincus,  qui  savait 
combien  le  vieillard  montait  difficilement  les  esi 
liers,  et  qu'il  avait  besoin  peur  cela  dxt  doul 
appui  de  la  rampe  et  de  sa  canne. 

Les  doutes  résultant  de  tourtes  ces  cirocmi 
étaient  fortifiés  par  certaines  singularités  qui  n' 
vaient  pu  échapper  à  Fattention  des  plus  intti 
serviteurs  du  prince.  Les  pantouffles,  dont  le  pri^ 
se  servait  rarement,  restaient  presque  toujours 
pied  de  la  chaise  où  on  le  déshabillait  :  était-ce 
main  du  vieillard  qui,  dans  cette  nuit  &tale,  h 
avait  rangées  au  pied  du  lit?  L^prie^^e  ne  sortait 
son  lit  qu'en  tournant  en  quelque  sdrte  sur  li 
même,  et  il  pesait  tellement  sur  le  boni  en  d^Hrmai 
qu'on  avait  dû  plier  en  q^uatre  la  couverture, 
côté  de  la  chambre,  pour  prévenir  uno   ehutf 
pourquoi  donc  avait^on  trouvé  le  milieu   du 
affaissé,  et  les  bords,  au  contraire,  relevés  ?  L'usaj 
constant  de  là  femme  et  des  frotteurs  qui  fa» 
le  lit,  était  de  le  pousser  au  fond  de  l'alcove,  et 
n'avait  pas  été  dérogé  à  cet  usage  le  20  au  soir  : 
donc  avait  éloigné  le  lit  du  fond  de  l'alcôve  d'ui 
pied  et  demi  environ?  il  y  avaôft  sur  la  chemina 
lorsqu'on  était  entré  dans  la  cham-bre,  deux  biouj 
éteintes  et  non  consumées  :  par  qui  avait-^Ues 
être  éteintes  ?  Par  le  prince?  Pour  faire  1^  prépi 
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jitifs  Sf  eomplfqué&de  sa  mort,  il  s'était  donc  yolon-' 
|iirement  plongé  dan»  les  ténèbres  ! 
i  Quant  à  madame  de  Feuchères,  elle  appuyait 
idée  du  suicide.  Elle  semblait  croire  que  l'accident 
p4>l  août  n'était  qu  un  essai  manqué.  Elle  tremblait 
•on  ne  s'eii):retint  des  projets  de  voyage-  conçus 
le  duc  de  Bourbon  ;  et  entendant  Manoury  qui 
exp^quait  librement  :  <v  Prenez  garde,  lui  dit- 
file  I  de  pareils  discours  pourraient  vous  compr(>- 
mettre  auprès  du  rdî.  »  L'abbé  Briant,  de  son 
é,  repoussait  avec  une  remarquable  insistance 
te  autre   supposition  que  celle  du  suicide  :  il 
it  de  l'esprit  affaibli  du  malheureux  prince, 
l'altération  manifeste  de  ses  facultés  dans  les  der^ 
^i^  jours  de  sa  vie,  disant  qu'il  s'était  donné  la 
^rl  dans  un  accès  de  délire. 
pBéjà,  du  rest^,  éclataient  dans  toute  leur  triste 
^eté,  ces  préoccupations  cupides  qui  s'^éveillent 
ir  de  chaque  cercueil,  et  accusent  le  vice  des 
tttuiions  que  subit,  en  les  adotant,  l'ignorance 
sociétés.  Auprès  de  ce  corps  ^acé,  unique  débris 
ic  race  vantée  ;  en  présence  de  cette  mort  qui  n'a- 
pas  encore  un  nom  ;  au  milieu  de  ces  murmures* 
Tus,  de  ces  larmes...  l'héritage  de  la  victime  était 
convoité,  et  l'idée  du.  testament  planait  sur  cette 
ide  scène  de  deuil.  Les  papiers  du  défunt  étaient 
|ffenus  l'objet  d'une  recdierche  pleine  d'anxtété. 
ffoutici  appartien  ta  madame  de  Feuchères,  »  disait 
Ibbé  Briant,  et  il  recommandait  à  M.  Dauvert ,  chef 
t  l'argenterie ,  de  veiller  soigneusement  sur  cette 
frtic  d'un  trésor  qui  allait  être  désormais  celui  de  la 
ironne.  Madame  de  F  enchères  paraissait  aussi  fort 
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inquiète  au  sujet  des  papiers  du  prince  ;  mjus 
donnait  à  son  inquiétude  un  noble  motif,  en  ex] 
mant  le  désir  de  trouver  au  bas  de  quelque  1^ 
d'adieu  le  nom  de  Thomme  qui  l'avait  tant  aima 

Mais  il  semblait  étrange  à  tous  les  serviteurs 
duc  de  Bourbon  que,  sur  le  point  d'accomplir 
dessein  si  funeste,  il  n'eût  laissé  aucune  indicatû 
écrite  de  son  désespoir,  aucun  souvenir'de  ses  hei 
suprêmes,   aucune   marque  d'affection  pour 
dont  il  s'était  plu  toujours  à  reconnaître  et  à  réc4 
penser  le  zèle.  C'était  là  une  sorte  de  suicide  m< 
non  moins  inexpliquable  que  tout  le  reste.  Une 
couverte  inattendue  vint  mettre  le  comble  à 
d'incertitudes. 

Vers  le  soir  du  27,  M.  Guillaume,  secrétaire 
roi ,  aperçut ,  en  passant  devant  la  x)heminée  de 
chambre  mortuaire,  des  fragments  de  papier  qi 
brillaient  sur  le  fond  noir  du  foyer.  Il  s'approcl 
et  sur  ces  fragments,  que  soutenaient  des  cem 
de  papiers  brûlés,  il  lit  ces  mots  :  roi...  Vit 
cermes...  infortuné  fik*..  M.  le  procureur-général  BeJ 
nard  étant  arrivé  le  lendemain  à  Saint-Leu,  on  li 
remit  ces  fragments,  avec  d'autres  que  le  valet 
chambre  Lecomte  avait  recueillis.  «  La  vérité 
«  là,   »  s'écria  aussitôt  le  procureur-général  ;  et^ 

l'aide  des  personnes  présentes,  il  réunit  ces  fi 
ments  de  manière  à  recomposer  les  deux  écrits  q«< 
voici  : 

Saint-Leu  appartient  au  roi 
Philippe 

ne  pillés,  ni  ne  brûlés 
le  château  ni  le  yiUage 


•^ 
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^  ne  feites  de  mal  à  personne 
^ni  à  mes  amis,  ni  à  mes 
^gens.  On  tous  a  égrarés 
SOT  jQon  compte,  je  n'ai 


f 


SaÎDt-Leu  et  ses  dépend 
^appartiennent  à  votre  roi 
ûlippe  :  ne  pillés  ni  ne  brûlés 


urir  en  aiant 
cœur  le  peuple 
et  Pespoir  du 
bonheur  de  ma  patrie. 


'    le  village 
mal  à  personne 
es  amis,  ni  à  mes  gens, 
vous 'avares  sur  mon  compte,  je  n*ai  qu'à  mourir  en 
souhaitant  bonheur  et  prospérité  au  peuple  français  et  à  ma 
atrie. 

Adieu  pour  toujours, 

L.-H.-J.  De  Bourbon, 
Prince  de  Condé. 

P.-S.  Je  demande  à  être  enterré  à  Yincennes,  près  de  mon 

iHM-tuné  fils. 

Dans  ces  retommandations  bizarres  beaucoup- 
iimèrerit  à  voir  une  preuve  de  suicide  ;  mais  les 
»lus  défiants  ne  pouvaient  concevoir  que  ce  fussent 
l)â  les  adietix  d'un  prince  prêt  à  quitter  la  vie.  Dans 
leur  pensée ,  la  crainte  du  pillage  de  St.-Leu  était 
^conciliable  avec  ce  dégoût  de  toutes  choses  que  le 
^jiuicide  révèle.  11  était  peu  croyable  que  cette  crainte 
eût  possédé  1  ame  du  duc  de  Bourbon  dans  la  nuit 
du  26  au  27  août ,  c'est-à-dire  après  cette  fête  de 
,  St.-Louis  où  il  avait  reçu  tant  de  témoignages  d'a- 
mour ;  après  la  visite  de  la  reine,  visite  si  douce ,  si 
rassurante,  et  lorsqu'il  ne  restait  presque  plus  rien 
Il  6 
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des  récentes  agitations.  On  ne  s^expli<|iiail  pa6  da*- 
vantage  pourquoi  le  duc  de  Bourbon  attribuait, 
dans  cet  écrit ,  la  propriété  de  St.->Leu  à  Louis^Phi- 
lippe,  auquel  il  savait  bien  que  St.-Leu  n'appartenait 
pas.  On  était  surpris  que  lé  prince ,  ayant  saisi  la 
plume  au  milieu  des  apprêts  d'un  suicide ,  n'eût 
rien  dit  de  précis  sur  son  fatal  projet,  et  n'eût  point 
prévu  à  quels  affreux  soupçons  le  vague  de  ses  pa- 
roles allait  exposer  ses  serviteurs.  Dans  la  manière 
même  dont  les  deux  écrits  avaient  été  découverts , 
on  crut  trouver  quelque  chose  d'inconcevable.  Ces 
papiers  que  le  secrétaire  de  Louis-Philippe  et  Le- 
comte  avaient  si  aisément  aperçus  dans  la  soirée  du  ^ 
27,* par  quel  singulier  hasard  avai6nt-ils  échappé, 
dans  la  matinée  du  même  jour ,  aux  recherches  de 
M.  de  Ghoulot,  de  Manoury,  de  Romanzo,  et  de  tous 
ceux  qui  avaient,  comme  eux,  visité  la  cheminée  avec 
le  plus  grand  soin  ?  Fallait-il  supposer  que,  dans  le 
but  d'accréditer  l'opinion  du  suicide,  une  main  fur- 
tive  avait  semé  ces  fragments  dans  le  foyer ,  long- 
temps après  la  mort  du  prince  ?  On  les  avait  décou- 
verts sur  des. cendres  de  papiers  brûlés  :  comment 
admettre  que  le  duc  de  Bourbon,  ayant  des  papiers 
à  anéantir,  eût  brûlé  les  uns  et  déchiré  les  autres  ? 
Ces  singularités  conduisaient  à  penser  que  l'écrit 
découvert  se  rapportait  à  une  date  antérieure  à  l'é- 
vénement, et  n'était  qu'un  projet  de  proclamation 
rédigé  par  le  prince  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août,  alors  que  l'orage  révolutionnaire  gron- 
dait encore.  On  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'en 
effet,  aux  premiers  bruits  de  la  tourmente  de  juillet, 
le  duc  de  Bourbon  avait  eu  l'idée  d'une  proclama- 
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tion ,  et,  dès-lors ,  la  seconde  hypothèse  acquit  l'au- 
torité d'une  croyance. 

Ainsi  s'épaississaient,  à  chaque  pas,  les  ténèbres 
qui  enveloppaient  cette  mort  imprévue.  Pour  faire 
Fautopsie  du  cadavre ,  on  avait  envoyé  à  St.-Leu 
M.  Marc ,  médecin  ordinaire  du  roi,  M.  Pasquier  et 
M.  Marjolin.  Ils  conclurent  au  suicide.  Mais,  pour 
détruire  tous  les  soupçons ,  ce  ne  fut  pas  asse%  de 
cet  arrêt  de  la  science  que  des  médecins  célèbres 
se  hâtèrent,  d'ailleurs,  au  nom  de  la  science,  de 
discuter  et  de  combattre. 

U  arriva  donc  que  deux  partis  se  formèrent.  Ceux 
qui  croyaient  au  suicide  pouvaiient  alléguer  en  faveur 
de  leur  opinion  :  les  procès-verbaux  ;  la  mélancolie 
du  duc  de  Bourbon  depuis  ^  850  ;  ses  terreurs  de 
royaliste ,  de  vieillard  opulent  et  de  gentilhomme  ; 
les  déchirements  de  son  âme  incertaine  au  milieu 
des  querelles  politiques  dont  avait  naguère  retenti 
sa  maison  ;  l'acte  de  bienfaisance  qu'il  avait ,  le  26 , 
confié  aiix  soins  de  Manoury ,  par  la  crainte  de  ne 
pouvoir  l'accomplir  lui-même  ;  ses  adieux  muets  aux 
gens  de  service  dans  la  soirée  qui  pour  lui  fut  la 
dernière  ;  l'état  dû  corps  qui  ne  présentait  d'autres 
traces  de  violence  que  certaines  excoriations ,  suffi- 
samment explicables  dans  l'hypothèse  du  suicide; 
l'état  des  vêtements  sur  lesquels  on  n'avait  remarqué 
ni  désordï^e  ni  souillure  ;  le  verrou  fermé  intérieu- 
reoient  ;  les  difficultés  matérielles  de  l'assassinat  ; 
Tinipossibilité  de  dire  avec  quelqu'apparence  de 
certitude  :  voici  les  assassins  I  Â  ces  présomptions , 
les  défenseurs  de  la  mémoire  du  mort  répliquèrent 
par   des  scènes   d'un  effet  puissant.  L'un  d'eux, 
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M.  Méry-Lafontaine,  se  suspendit  à  Tespagnolette  fan 
taie ,  dans  une  position  semblable  à  celle  où  avait 
été  trouvé  le  prince  ;  et  cette  tentative  fut  sans  dan- 
ger. On  essaya,  au  moyen,  d'un  ruban  fort  mince, 
de  ramener  du  dehors  un  verrou  dans  sa  gâche ,  et 
l'expérience  eut  un  plein  succès.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage.  Les  soupçons ,  timides  jusque-là ,  se  for- 
mulèrent avec  une  audace  violente.  De§  noms 
furent  prononcés...  Le  testament  avait  été  lu  :  les 
haines  qui  déjà  se  dressaient  contre  M"*  de  Feu- 
chères  s'accrurent  par  l'assurance  acquise  qu'elle 
n'avait  laissé  place  que  pour  elle  dans  les  souvenirs 
reconnaissants  du  testateur.  Des  propos  accusateurs 
circulèrent.  On  raconta  que  dans  la  chapelle  ardente 
où  était  exposée  la  victime  /  Lecomte  s'était  «crié, 
Vaincu  par  son  émotion  :  a  J'ai  un  poids  sur  le  cœur.  » 
M.  Bonnie,  contrairement  aux  assertions  formelles  de 
ce  même  Lecomte ,  affirmait  que ,  dans  là  matinée  du 
27,  le  verrou  de Fescalier  dérobé  n'était  point  fermé, 
et  que ,  pour  cacher  cette  circonstance  terrible ,  M"'  ; 
de  Feuchères  s'était  rendue  à  la  chambre  mortuaire 
par  la  route  la  plus  longue ,  celle  du  grand  escalier  1 1 
Le  4  septembre,  le  cœur  du  duc  de  Bourbon  fut 
porté  à  Chantilly.  L'abbé  Pélîer,aumônier  du  prince, 
assistait  au  service  funèbre.  11  parut  portant  le  cœur 
de  la  victime  dans  une  boîte  de  vermeil,  et  prêta 
prononcer  les  paroles  de  suprême  adieu.  Un  silence  ' 
morne  régnait  dans^  l'assemblée.  Chacun  était  dans 
l'attente.  L'impression  fut  profonde,  immense, 
lorsque  d'une  voix  solennelle  l'orateur  sacré  laissa 
tomber  ces  mots  :  «  Le  prince  est  innocent  de  sa 
«  mort  devant  Dieu.  » 
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La  religion  présida  aux  funérailles ,  qui  se  firent 
avec  beaucoup  de  pompe  et  ou  figurèrent  plusieurs 
des  fils  du  roi.  Le  corps  ayant  été  porté  à  St.-Denis, 
le  clergé  épiscopal  le  vint  recevoir  à  la  porte  de 
labbaye  ;  et  delà  basilique,  dont  Thymne  ordinaire 
des  morts  fit  retentir  les  voûtes,  les  prières  de  l'é- 
glise accompagnèrent  le  cercueil  dans  le  caveau  qui 
garde  la  poussière  des  rois. 

Tel  fut  cet  événement.  Madame  de  Feuchères 
cpiitta  précipitamment  St.-Leu,  et  se  rendit  au  Pa- 
lais-Bourbon ,  poursuivie  par  d'étranges  pensées. 
Durant  quinze  nuits,  ell^  fit  coucher  Fabbé  Briant 
dans  sa  bibliothèque ,  et  madame  de  Flassans  dans 
sa  propre  chambre ,  comme  si  elle  eût  craint  que 
quelque  image  funèbre  ne  vînt  se  lever  devant 
elle  dans  la  solitude  des  nuits.  Mais  bientôt,  revenue 
de  son  émotion,  elle  se  montra  confiante  et  résolue. 
Depuis  long-temps  elle  jouait  à  la  bourse,  sur  un 
capital  énorme  :  elle  donna  suite  à  ses  opérations,  et, 
dans  l'espace  de  quelques  mois,  elle  se  trouvait  avoir 
gagné  des  sommes  considérables. 

Cependant,  des  murmures  sinistres  commençaient 
à  s'élever  de  toutes  parts  ;  les  princes  de  Rohan  pré- 
paraient tout ,  et  pour  un  procès  civil ,  et  pour  un 
procès  criminel.  A  St.-Leu,  à  Chantilly,  l'opinion  du 
suicide  ne  rencontrait  guère  plus  que  des  incré- 
dules ;  à  Paris ,  on  se  livrait  aux  conjectures  les  plus 
hardies,  dans  les  salons,  dans  les  ateliers,  partout. 
Un  nom  auguste ,  mêlé  à  celui  de  madame  de  Feu- 
chères  ,  fournit  aux  passions  de  parti  une  arme 
qu'elles  saisirent  avidement.  On  mit  une  sagacité 
cruelle  à  remarquer  que ,  dès  le  27 ,  la  Cour  avait 
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pris  possession  par  ses  affidés  du  théâtre  dé  ^cvén^ 
ment;  que  Taumônier  du  duc  de  Bourbon,  quoiqaie 
sur  les  lieux,  n'avait  pas  été  invité  à  coopérer  à  là 
rédaction  des  procès-verbaux  ;  que  le  médecin  da 
prince ,  M.  Guérin ,  n'avait  pas  été  appelé  à  l'autopsie, 
confiée  à  trois  médecins  dont  deux,  MM.  Marc  ti 
Pasquier,  entretenaient  avec  la  Cour  les  plus  étroites 
relations.  On  demandait  avecun  étonnement  rail- 
leur dans  quel  but  M.  de  Broglie  avait  empêché  [ 
qu'on  n'insérât  au  Moniteur  le  discours  prononcé  [ 
par  l'abbé  Pélier  à  Chantilly.  On  établissait  un  rap-  [- 
prochement  injurieux  entte  la  catastrophe  qui  faisait 
disparaître  les  Condés  de  l'histoire,  et  la  prospérité 
croissante  de  la  maison  d'Orléans.  Enfin,  on  ajoutait 
à  tout  cela  mille  exagérations  puériles  ou  folles ,  car 
la  haine  compromet  toujours  ses  succès  par  sa  vio- 
lence. D'un  autre  côté ,  l'ardeur  avec  laquelle  cer- 
tains courtisans  cherchaient  à  accréditer  l'opinion 
du  suicide,  tournait  au  détriment  de  leur  idole, 
tant  il  y  a,  aussi,  d'aveuglement  dans  la  bassesse! 
Pour  étouflfer  des  bruits  dont  l'injure  osait  monter 
jusqu'au  gouvernement ,  un  moyen  décisif  s'oflfrait 
au  roi.  llépudierunesuccssionàce  point  ténébreuse 
n'eût  certes  pas  été  au-dessus  de  son  pouvoir  ;  et  par 
là  il  eût  honoré  son  avènement  et  humilié  ses  enne- 
mis. Mais  Louis-Philippe  envisageait  autrement  les 
intérêts  de  sa  naissante  royauté.  On  l'avait  vu ,  à  la 
veille  d'occuper  le  trône  faire  passer  hâtivement 
sur  la  tête  de  ses  enfants ,  ses  biens  qu'il  ne  voulait 
pas,  selon  l'antique  loi  de  la  monarchie ,  réunir  au 
domaine  de  l'Etat.  C'était  assez  dire  que ,  sous  son 
règne ,  le  mépris  de  l'argent  ne  serait  point  la  vertu 
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édininaiite.  H  songea  donc  uniquement ,  bien  que 
le  plus  riche  des  souverains  de  l'Europe ,  à  faire  ré- 
gir d'une  manière  fructueuse  les  nouveaux  domaines 
de  son  fils. 

De  là,  pour  les  hommes  du  pouvoir,  la  nécessité 
d'assurer  à  madame  de  Feuchères  une  protection 
dont  lious  aurons  à  raconter  les  scandales.  La  ba- 
ronne fut  invitée  à  la  Cour ,  et  y  reçut  un  accueil 
dont,  le  lendemain,  tout  Paris  s'entretenait  avec 
stupeur.  Les  cris  de  l'opinion  rendant  une  enquête 
inévitable ,  une  instruction  fut  commencée  à  Pon- 
toise  dans  le  mois  de  septembre,  mais  rien  ne  fut 
négligé  pour  assoupir  l'affaire.  Le  conseiller-rappor- 
teur, M.  de  la  Huproie,  se  montrait  résolu  à  tÂuver 
la  vérité;  on  le  mit  soudainement  à  la  retraite ,  et 
la  place  de  juge  qu'il  désirait  depuis  long-temps 
pour  son  gendre  lui  fut  accordée.  Le  dossier  passa 
en  d'autres  mains. 

On  verra  dans  la  suite  quel  parti  surent  tirer 
de  tant  de  circonstances  sujettes  à  controverse  l'é- 
loquence de  M.  Hennequin  et  les  ressentiments  du 
parti  légitimiste. 

La  Cour  cessa  bientôt  d'être  inquiète  de  tout  le 
bruit  qu'on  faisait  autour  d'elle  :  une  chose  la  tour- 
mentait, cependant.  Elle  n'ignorait  pas  qu'il  y  avait, 
depuis  long-temps ,  dans  la  maison  de  Condé ,  un 
secret  dont  deux  personnes  étaient  toujours  dé- 
positaires. Ce  secret  avait  été  confié  par  le  duc  de 
Bourbon,  lors  de  son  séjour  à  Londres,  à  sir  Wil- 
liam Gordon,  écuyer  du  prince  régent,  et  au  duc 
de  la  Châtre.  Après  leur  mort,  M.  de  Choulot  avait 
reçu  les  confidences  du  prince,  qui,  k  la  suite  d'une 
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chute  de  cheyal  réputée  dangereuse,  avait  iaisié 
voir  à  Manoury  le  fond  de  ses  pensées/On  n'a  ja- 
mais su  et  on  ne  sait  encore  rien  de  ce  secret,  sinon 
qu'il  est  important  et  redoutable. 

Quant  au  peuple,  aucune  des  leçons  que  renfer- 
mait cette  histoire  ne  fut  perdue  pour  lui ,  et  il  en 
garda  un  immortel  levain  de  défiance.  Car  le  peuple  - 
croit  voloriliers  aux  crimes  extraordinaires.  Vie- 
time ,  d  ailleurs ,  des  excès  de  l'orgueil  et  des  em- 
portements de  la  force ,  il  lui  est  donné  de  se  plaire 
à  ces  grands  spectacles  de  la  puissance  abattue  ou 
avilie  et  des  vieilles  races  mortes,  spectacles  que 
Dieu  lui  envoie  pçur  le  relever  et  le  venger. 
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Pendant  que  la  bourgeoisie  et  la  royauté,  momen- 
tanément unies,  consolidaient  leur  domination,  les 
|K)uverains  étrangers  revenaient  peu-à-peu  de  leur 
ïrayeur, 

La  première  pensée  du  nouveau  pouvoir  avait  été 
[de  se  faire  reconnaître.  11  résolut  donc  de  fonder  sa 
|)oIitique  sur  le  maintien  des  traités  de /1 84  5.  C'était 
*e  préparer  une  situation  terrible.  Ne  faudrait-il  pas, 
d'une  part,  s'asservir  aux  étrangers  pour  leur  plaire , 
et  de  l'autre,  avilir  la  nation  pour  la  calmer?  Le  ca- 
binet du  Palais-Royal  n'entrevit  point  ces  consé- 
quences, ou,  s'il  les  entrevit,  il  les  brava. 

Le  49  août  >l  830,  Louis-Philippe  écrivit  à  Tempe- 
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reur  de  Russie  pour  lui  notifier  son  avènement, 
lettre  \  dont  toutes  les  expressions  paraissaient 
sées  avec  soin,  indiquait,  à  travers  les  formes  d'i 
obséquiosité  craintive,   quelle  allait  être,    au 
hors,  Fattitude  du  gouvernement.  Pour  rassui 
l'Europe  sur  les  suites  de  la  révolution  de  juill< 
Louis-Philippe  ne  la  montrait  que  comme  une 
distance  malheureuse,  mais  inévitable,  à  d'impi 
dentés  agressions.  Lui-même  il  se  donnait  pour 
modérateur  des  victorieux,  et  le  protecteur  natui 
des  vaincus,  flattant  ainsi,  dans  ce  qu'elles  pouvaient 
avoir  de  plus  absolu,  les  doctrines  monarchiqi 
du  Gzar.  Dans  le  même  but,  l'auteur  de  la  letl 
protestait  de  son  respect  jpour  le  souverain  déchf 
que,  même  après  sa  chute,  il  désignait  par  ces  mol 
le  ni  Charles  X  ;  hommage  rendu  au  principe  de 
légitimité  I  Ce  qu'il  y  avait  de  compromettant  à  faii 
l'éloge  de  la  charte,  Louis-Philippe  l'atténuait 
rappelant  qu'elle  était  un  fruit  de  l'invasion  et 
bienfait  dé  l'empereur  Alexandre.  Enfin,  il   fa» 
dépendre  adroitement  de  l'appui  que  la  sainti 
liance  lui  prêterait,  la  conservation  de  la  paix 
Europe;  et  quoiqu'entièrement  dévoué  à  FAngl 
terre,  comme  on  le  verra  plus  tard,  il  laissait  espéi 
à  Nicolas  que  la  catastrophe  arrivée  à  Paris  n'aui 
point  pour  résultat  de  briser  l'alliance  projetée 
le  ministère  Polignac  entre  la  France  et  la  Russie. 

L'histoire  que  nous  allons  écrire  était  d'avance, 
tout  entière,  contenue  dans  cette  lettre. 

L'empereur  Nicolas  ne  s'était  pas  attendu  sai 
doute,  de  la  part  du  gouvernenient  français,  à  ces 

^  Voir  aux  documents  historiques.  4 
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|h^que$  de  fioumissioti.  Car,  à  la  première  nouvelle 
i  la  révoltttioii  de  jiûUet,  il  s*était  mis  en  mesure  de 
ire  la  guerre  à  la  France.  Il  envoya  le  feld-maréckal 
Hébitch  à  Berlin,  pour  y  décider  le  roi  de  Prusse 
ivne  alliance  offensive  ;  il  donna  Tordre  aux  troupes 
|M8es  de  se  tenir  prêtes  pour  une  campagne  pro- 
^ine;  il  fit  écrire  au  prince  de  Lubecki,  ministre 

Es  finances  en  Pologne,  qu'il  «ût  à  rechercher  sans 
lai  tous  les  fonds  nécessaires  pour  la  mobilisation 
>  Tannée. 
Ifte  prince  de  Lubecki  répondit  que  la  Pologne 

édaithuit  millions  de  florins  dans  son  trésor,  tet 

million  d'écus  à  Berlin  ;  qu'elle  était  prête  par 

>séquent  à  entreprendre  les  préparatife  de  guerre 

ilus  par  les  circonstances  K 

D'an  autre  côté,  le  grand-duc  Constantin  engagea 

liîonsul  de  France  en  Pologne  à  prêter  serment  à 

mis-Philippe.  Ce  consul  était  dévoué  à  la  branche 

lée  des  Bourbons ,  et  le  cabinet  de  St-Pétersbourg 

n^ait  de  le  voir  remplacé  par  un  agent  des  idées 

li  venaient  de  triomplxer  à  Paris. 

Voilà  dans  quelle  dispositions  la  lettre  précitée 

ivalempereùrtle  Russie  :  elle  flatta  son  orgueil 
)s  fléchir  son  ressentiment.  Il  ne  se  donna  pas 
ïiûe  la  peine  de  dissimuler  ses  dédains ,  et  l'envoyé 

Palais -Royal  fut  accueilli  par  le  chef  d'un  peuple 
icore  à  demi  barbare  avec  une  hauteur  dont  le 
mvernement  de  la  Restauration  lui-même  n'aurait 
>s  souffert  l'injure, 
l^'attitude  de  TAuti^iche  ne  fut  pas  à  beaucoup 

i  Documents  tirés  du  portefeuille  dû  grand-duc  GoDstantio ,  et  pro* 
"^  par  Lafayette  à  la  séance  du  22  mars  1831. 
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pf  ès  aussi  hostile,  pat*ce  que  ses  intérêts  dipioma^ 
ques  étaient  différents.  Le  cabinet  de  Vienne  n'étal 
pas,  comme  celui  de  St.-Pétersbourg,  intéressé  à  ij 
destruction  de  l'Angleterre.  11  importait  peu  à  VAm 
triche  que  le  roi  de  France  eût  le  cœur  ang] 
pourvu  qu'il  se  montrât  disposé  à  enchaîner  Tespi 
révolutionnaire,  et  à  préserver  de  tout  ébranlent 
le  système  européen,  inauguré  en  4845.  Louis-Pl 
lippe  pi'omettait  tout  cela.  Son  avènement  de^ 
donc  être  salué  avec  joie  par  les  souverains  qui, 
^IS'IS,  s'étaient  partagé  les  dépouilles  de  la  France 
en  s'appropriant  les  peuples  secondaires,  bétail  h\ 
^main,  distribué  selon  la  loi  de  leurs  caprices.  Si 
ce  rapport,  la  Russie  elle-même  devait  naturel! 
ment  applaudir  à  l'avènement  de  Louis-Miilippe;^ 
c'est  ce  qu'elle  eût  fait,  si  ses  vues  sur  Gonstantinop] 
ne  lui  eussent  créé  dans  la  question  un  motif  pai 
culier  de  dépit  et  dé  haine. 

M.  de  Mettemich,  d'ailleurs,  faisait  consister 
politique  à  éviter  toute  grande  secousse.  Âmoui 
du  repos  par  égoïsme,  il  l'était  aussi  per  incapacil 
Ceux-là  seuls  affrontent  les  orages  qui  se  sentent i 
force  de  les  maîtriser.  M.  de  Metternich  voulait  joi 
sans  trouble  d'une  réputation  facilement  usur] 
et  dont  la  moindre  complication  eût  mis  à  nu 
mensonge.  H  ne  se  borna  pas  à  recevoir  d'une 
nière  encourageante  les   assurances   données 
Louis-Philippe,  il  pressa  vivement  le  roi  de  Prud 
de  ne  point  faire  attendre  son  adhésion  ;  et,  en  em 
ce  fut  par  Berlin  qu'arriva  la  reconnaissance  <f 
l'Autriche  :  celle  de  la  Prusse  y  était  jointe. 

Le  roi  des  Pays-Bas  n'avait  pas  hésité  à  reconuaiU{ 


Inûs-Philippe.  Trop  heureux  de  voir  sur  le  trône 
k  France  un  prince  qui  renonçait  pour  son  pays  à 
i  rive  gauche  du  Rhin  et  à  la  Belgique  I 

Pour  ce  qui  est  de  l'Angleterre,  elle  considérait 
Ménoûment  des  trois  journées  comme  un  des  évé* 
Unents  les  plus  heureux  de  son  histoire.  Grâce  à 
Béyation  du  di^c  d'Orléans,  c'était  au  profit  des 
liglais  que  la  révolution  de  juillet  venait  de  s'ac- 
kmplir.  Aussi  Guillaume  IV  fit-il  au  général  Bau- 
rand  laccueil  le  plus  empressé. 

La  joie  que  ces  petits  succès  de  famille  causèrent 
H  Palais-Roy  al  ne  fut  pas  tout-à-fait  sans  mélange, 
b  prince  d'Italie,  le  duc  de  Modène,  refusa  de  recon- 
Ittre  Louis-Philippe,  et  l'Espagne  publia  contre  le 
luvernement  de  juillet  un  manifeste  injurieux. 
^  Le  refus  du  duc  de  Modène  était  singulier.  Les 
Içports  de  ce  prince  avec  le  duc  d'Orléans,  avant 
i  révolution  de  >i  850,  n'avaient  jamais  eu  rien  qui 
nt  faire  présager  une  hostilité  aussi  violemment 
Éclarée.  Le  duc  de  Modène,  qu'on  disait  conspira- 
tar,  aurait  dû  bien  plutôt  s'associer  à  une  révolu- 
bnsur  laquelle  comptaient  depuis  si  long-temps 
tos  ceux  qui  conspiraient  pour  l'indépendance  de 
Italie.  L'insolence  bizarre  de  son  refus,  et  l'impu- 
itté,  plus  bizarre  encore,  que  lui  accorda  le  cabinet 
lu  Palais-Royal,  donnèrent  lieu  à  des  soupçons  offen- 
tots.  On  avait  parlé  de  M.  Misley  comme  d'un 
|cnt  mystérieux  envoyé  d'Italie  au  duc  d'Orléans, 
wis  l'intérêt  de  l'indépendance  italienne.  Quelques 
^n\s  défiants  pensèrent  que,  par  son  accession  aux 
tîttlés  de  4  84  5,  Louis-Philippe  déconcertait  des  espé- 
laces  qu'il  ayait  fait  concevoir;  que  le  duc  de  Mo^ 
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dène  en  était  profondément  irrité,  et  que  son  rel 
était  la  manifestation  énergique  4'un  m éconteni 
ment  dont  il  lui  était  impossible  de  révéler  à  VEt 
rope  le  secret. 

On  s'expliquait  mieux  le  manifeste  publié, 
nom  de  Ferdinand  Vil,  par  M.  Calomarde.    L'I 
pagne  n'ayant  pas  été  partie  prenante  aux  traités 
Vienne,  Louis-Philippe,  en  adhérant  à  ces  traitéj 
n'effaçait  pas  suffisamment  aux  yeux  d'un  monan 
absolu,  la  tache  de  son  usurpation. 

Ne  pouvant  gagner  le  gouvernement  espagnol, 
Palais-Royal  résolut  de  Teffrayer. 

La  nouvelle  de  la  révolution  de  i  850  avait  attii 
à  Paris,  de  tous  les  points  de  l'Europe,  les  plus  illi 
très  victimes  de  la  tyrannie  de  Ferdinand  VI 
Réunis  par  une  infortune  semblable  et  par.de  coj 
munes  espérances,  MM.  Mendizabal,  Isturiz,  Cals 
trava,  San  Miguel,  le  duc  de  Rivas,  Martinez  de 
Rosa,  le  comte  de  Toréno,  etc....,  avaient  formé, 
Paris,  une  espèce  de  junte,  dont  le  but  avoué  éu 
de  révolutionner  l'Espagne.  Pour  seconder  ceH 
réunion,  les  patriotes  français  en  formèrent  une  $( 
conde  sous  le  nom  de  comité  espagnol.  Ce  comil 
qui  se  composait  de  MM.  Dupont,  Viardot,  Marchais 
Schœlcher,  Ghevallon,  Etienne  Arago,  Gauja,  Loé>< 
Weimàr,  Garnier-Pagès,  se  mit  à  l'oeuvre  avec  beai 
coup  d'ardeur.  Une  souscription  fut  ouverte,  et  ol 
recueillit  des  sommes  considérables.  Le  colonel  Pinl 
était  entre  les  patriotes  des  deux  nations  l'interm^ 
diaire  principal.  Un  banquier,  M.  Calvo,  pril 
main  les  intérêts  financiers  de  l'émigration  esps 
gnole.  U  fut  question  d'ouvrir  Un  emprunt.  Fondd 
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ke  C9is$e,  enFÔler  les  réfugiés,  les  envoyer  aux  Py-r 
née^,  c'est  à  cela  que  s'employa  l'activité  du  ecmiti 

Bientôt  la  protection  du  gouvernement  lui  fut 

ée.  Seul,  parmi  les  ministres,  le  général  Sébas* 

i  se  montrait  opposé  à  une  intervention,  même 

irecte.  M.  Dupont  étant  allé  le  trouver  pour  Tin-- 

r  à  s'associer  aux  eflforts  du  comité,  il  répondit 

le  premier  devoir  du  gouvernement  français 

it  d'éviter  un  conflit  eur'opéen  ;  que  la  nouvelle 

auté  ne  pouvait,  sans  se  compromettre,  assister 

révolutionnaires  espagnols  ;  que,  pour  son  compte, 

it  bien  décidé  à  combattre,  dans  le  conseil,  toute 

ure  ayant  pour  objet  d'encourager  leurs  démar- 

;  que,' comme  homme,  néanmoins,  mais  en  cette 

ité  seulement,  il  ne  refusait  point  de  venir  en 

e  à  des  infortunes  qui  le  touchaient.  c<  Mais,  alors, 

.sécria  M.  Dupont,  entre  vous  et  nous,  c'est  la 

guerre,  Monsieur. — Eh  bien,  c'est  la  guerre, 

reprit  froidement  le  ministre.  » 

k  M.  Guizot  manifesta  des  sentiments  bien  opposés. 

[répondit  à  M.  Louis  Yiardot,  réclamant,  au  nom 

réfugiés,  l'appui  du  ministère  :  <x  Dites  à  ceux 

'^  vous  envoient  que  la  France  a  commis  un 

crime  politique  en  >i  825  ;  qu'elle  doit  à  l'Espagne 

une  éclatante  réparation,  et  que  cette  réparation 

sera  donnée,  d 

Hais  le  comité  sentait  bien  de  quel  poids  serait 

la  balance  du  succès  l'adhésion  personnelle 

roi.  Une  audience  lui  fut  donc  demandée  par 

Dupont,  Marchais  et  Loëve-Weimar.  Au  jour 

ces  messieurs  se  présentèrent  au  Palais-Royal, 


r 
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où  M.  Odilon  Barrol  leur  servit  d'inlrdductetipr 
roi  les  accueillit  avec  une  grâce  parfaite.  Il  roebni 
que  la  France  était  menacée  d'une  guerre  suHl 
bords  du  Rhin  ;  que  l'orage  pouvant  à  tout€  ht 
gronder  sur  elle  du  coté  du  nord,  il  importait  <fcri 
midi  elle  fut  mise  à  l'abri  de  toute  attaque^  II  aj( 
que  la  protection  promise  par  Ferdinand  \^Ihi 
carlistes  du  midi  lui  paraissait  alarmante,  et  Ijitl 
était  par  conséquent  d'un  baut  intérêt  politicpief 
leur  enlever  les  Pyrénées.  11  ajouta  qu'il  n'ignoi 
point  que  cette  politique  le  poussait  à  combattori 
intérêts  de  famille,  «c  Mais  en  ce  qui  concerne  F^i 
«  nand  VII,  continua-t-il ,  on  peut  le  pendre  «' 
c<  veut  :  c'est  le  plus  grand  coquin  qui  ait  )at 
c<  existé.  »  Les  représentants  du  côiùité  ^oyantl 
roi  dans  <le  semblables  dispositions,  crurent  le 
ment  venu  de  lui  parler  des  projets  d^s  réftrj 
espagnols.  Ces  projets  consistaient  à  offrir  la  c( 
ronne  d'Espagne  au  duc  de  Nemours  en  lui  <kmnâi 
pour  épouse  Dona  Maria,  ce  qui  aurait  fait  prévabij 
dans  l'Espagne  et  le  Portugal  réunis  rinfluenee 
çaise  et  les  traditions  de  la  politique  de  Loiiîs  XF 
Une  pareille  proposition  était  peu  acceptable^  à^cai 
de  la  haine  que  S€  portent  l'un  à  l'autre  le  peiipl 
espagnol  et  le  peuple  portugais.  Ge  ne  fut  poini 
toutefois,  par  ce  motif  que  le  roi  k  r^oussa^i 
s'exprima  sans  détour  sur  le  danger  de  céder  à 
tentation  de  ce  genre.  U  voyait  dans  l'offre  d'onl 
couronne  pour  un  de  ses  fils 'quelque  chose  de  sii 
gulièrement  hasardé,  et  ne  voulait  point  se  compriH 
mettre  aux  yeux  de  l'Europe.  Quant  aux  secosnj 
d'argent  qui  lui  étaient  demandés,  il  s'abstint  é^aleJ 
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linent  et  de  les  promettre  et  de  les  refuser.  Mais, 
pl^uelques  jours  après,  il  mit  à  la  disposition  de 
^If.  de  Lafayette  cent  mille  francs  tirés  de  la  cas- 
Isette  royale,  et  destinés  à  soutenir  les  tentatives  des 
févolutionnaires  espagnols.  Soixante    mille  francs 
rent  portés  à  Bayonne  par  M.  Chevallon,  et  M.  Du- 
nt  (ut  chargé  d'aller  en  remettre  quarante  mille 
à  Marseille,  au  colonel  Moreno,  qui  devait  les  faire 
riiu  général  Torrijos. 
Devenus  de  la  part  du  gouvernement  français 
objet  d'une  protection  aussi  directe  «  les  réfugiés 
ois  s'élancèrent,  le  coeur  plein  d'espoir,  à  la 
nquête  de  leur  patrie.  Chaque  jour,  des  bandes  de 
nte,  quarante,  cinquante  hommes,  partaient  pour 
es  Pyrénées,  tambour  battant  et  enseignes  déployées. 
Des  feuilles  de  route  étaient  distribuées  aux  volon- 
ireg  par  M.  Girod  de  l'Ain,  préfet  de  police.  L'im- 
périale des  voitures  publiques  était  toujours  retenue 
d'avance  pour  les  proscrits.  Enfin,  comme  on  rassem- 
tl>lait  des  fusils  de  toutes  parts,  et  que  l'ambassadeur 
4'Espagne,  M.  d'Ofalia,  s'en  plaignait,  on  fit  de  se- 
^^rets  dépôts  d'armes  avec  l'assentiment  de  MM.  Mon- 
livet  et  Guizot. 

Le  général  Mina  était  à  Paris,  se  disposant  à  courir 
aux  Pyrénées.  Le  maréchal  Gérard  eut  une  entrevue 
avec  ce  célèbre  chef  des  partisans ,  lui  produigua  les 
témoignages  de  la  plus  vive  sympathie,  et  promit  à 
tt  cause  l'appui  du  gouvernement  français.  «  Mais 
«  il  importe,  lui  dit-il,  de  ne  rien  brusquer.  Partez 
-«  pour  Bayonne,  sans  retard,  et  jurez-moi  de  vous 
t  abstenir  de  toute  entreprise  jusqu'à  ce  que  la 
^  France  se  soit  nettement  posée  à  l'égard  de  l'Eu-» 
H,  9 
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a  rope.  x>  Mina  ne  pouvait  suspecter  la  h>ym%é  ihl 
maréchal  Gérard  :  il  promit,  et  partit  pour  Bayonn^e  < 
sans  faire  confidence  à  qui  que  c^  fut  de  ses  espé* 
rances  et  de  ses  prQJets.  Anûvé  à  Bayonne^,  il  tint 
parole.  Mais  son  inaction,  dans  des  circonstances  ou 
le  succès  dépendait  tout  entier  de  la  prmnptitudt 
et  de  Taudace,  ne  tarda  pas  à  faire  planer  sur  iuikf 
plus  cruels  soupçons.  Les  réfugiés  espagnols  foiv 
maient  alors  deux  camps  :  dpn  coté ,  les  partisans 
de  la  France  ;  de  Fautre,  ceux  de  l'Angleterre.  Mina 
est  accusé  de  trahison  par  quelquesHinsde  sescom* 
patriotes  :  on  le  croit  vendu  aux  Anglais.  Enchaîné 
par  sa  parole,  il  ne  peut  ni  agir  ni  se  défendre.  La 
,  défiance,  si  naturelle  aux  cœurs  souffrants,  se  glisse 
parmi  les  réfugiés,  les  divise,  pousse  ceux-ci  à  mxe 
précipitation  dangereuse,  glace  l'ardeur  de  ceux-là* 
Bientôt  au  malheur  de  ces  divisions  vient  se  joindre, 
pour  les  réfugiés ,  un  malheur  plus  grand  encore* 
Ferdinand  YII,  frappé  d'épouvante,  avait  fait  cogin 
naître  les  conditions  de  l'appui  qu'il  consentait  à 
prêter  à  Louis-Philippe.  C'est  ce  qu'attendait  le  i»n 
binet  du  Palais-Royal.  11  défendit  tout-à*-coup  lei 
départs,  suspendit  les  secours,  se  mit  en  mesitre  àû 
dissiper  les  rassemblements ,  impesa  aux  autCMrités 
l'obligation  d'une  surveillance  active ,  et  fit  vc^r 
jusqu'à  Bayonne,  sur  l'aile  du  télégraphe,  des  ordres 
inho^italiers. 

Ce  fut  alors  que,  cédant  au  conseil  de  son  désesf 
poir,  le  colonel  Yaldès  franchit  la  Bidassoa<.i>e-4S 
octobre ,  à  la  tête  d'un  petit  nombre  de  braves ,  il 
touchait  le  sol  sacré  de  son  pays  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  constitution,  et  sans  autre  garantio 
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é^suceès  qiie  la  jn^ice  de  sa  cause  et  son  épée.  La 
ferluné  Itti  fut  d'abord  favorable  :  autour  de  son 
drapeau,  qui  était  celui  d*un  proscrit,  quelques  gé« 
nkevix  Espagnols  accoururent.  Mais  de  douloureux 
mécomptes  lui  étaient  réservés.  Un  autre  chef  de 
kuide,  le  général  Chapalangarra ,  était  entré  en  Es« 
pagne  avec  cette  conviction  fatale  que ,  pour  ^ou* 
kver  la  contrée,  il  lui  suffirait  de  se  montrer;  et  à 
ceux  qui  lui  représentaient  les  dangers  d'une  aussi 
grande  confiance,  il  avait  répondu  :  a  Les  balles  me 
«  respectent  trop  pour  m  atteindre.  D'ailleurs, 
«  qu'importe  ?  Je  montrerai ,  du  moins ,  comment 
«  sait  mourir  un  soldat  de  la  liberté.  »  En  e£Pet , 
Vfant  aperçu  un  poste  de  royalistes,  il  s'avança  seul 
sur  la  route  après  avoir  défendu  aux  siens  de  faire 
fetr,  et  prononça  quelques  paroles  amies.  On  lui 
répondit  par  une  décharge  :  il  tomba  mort.  Ses 
compagnons,  trop  faibles  pour  résister,  reculèrent 
]usqu  a  une  auberge  où  était  établi  un  poste  de  cent 
kommes  que  les  royalistes  avaient  fait  reconnaître 
pftr  un  espion  déguisé  en  marchand  de  gâteaux.  Ce 
poste,  vivement  attaqué,  se  défendit  avec  vigueur. 
Là  combattaient  pour  la  cause  de  l'Espagne  huit 
Yolontaires  parisiens,  dont  quatre  se.firent  tuer  ;  les 
quatre  autres,  après  s'être  battus  vaillamment,  par- 
înirent  à  se  sauver  à  la  nage.  La  troupe  de  Ghapa«*i 
hngarra  fut  décimée  et  se  dispersa.  Premier  échec 
qui  n'était  que  le  signal  d'un  grand  désastre  !  Privé 
cl  un  appui  sur  lequel  il  avait  compté  et  accablé  par 
des  forces  supérieures ,  Valdès  s'était  concentré  à 
Vera,  où  il  ne  pouvait  manquer  d'être  cerné  et  de 
périr*  La  nouvelle  en  an^ive  jusqu'à  Mina  qui  se  dé^ 
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cide  alors  à  quitter  Bayonne  pour  courir  au  secoi 
de  son  frère  d'armes.  Il  rassemble  ses  compagnons 
trompe  la  surveillance  de  l'autorité,  oppose  la  boni 
volonté  de  quelques  patriotes  français  aux  douaniei 
qui  veulent  arrêter  les  caisses  de  médicaments  qu  i| 
emporte  avec  lui ,  et  passe  enfin  la  frontière  aprè 
bien  des  obstacles  et  des  périls.  Une  mésintelligen^ 
profonde  existait  entre  Mina  et  Yaldès.  Le  premiei 
ne  voulait  que  réduire  Ferdinand  VU  à  des  conce^ 
sions  libérales  ;  le  second  voulait  le  détrôner.  M< 
en  s'apercevant,  les  deux  chefs  se  tendirent  la  mainj 
sacrifiant  leurs  répugnances  à  la  patrie  qui  les  app^ 
lait  sur  le  même  champ  de  bataille.  Valdès  restant 
à  Yera,  Mina  courut  à  Irun,  dont  il  se  rendit  maîtn 
Malheureusement  les  chefs  espagnols  n'avaient 
prévoir ,  en  commençant  leur  entreprise ,  tous  lei 
dangers  qui  les  attendaient. 

Il  avait  été  convenu  qu'au  moment  où  Mina  en^ 
trerait  en  Espagne  pair  la  Navarre  ,  le  général  Pla- 
censia  y  entrerait  par  l'Âragon,  de  manière  à  tenii 
en  échec  les  troupes  de  cette  dernière  provini 
Mais,  sur  l'ordre  du  gouvernement  français , 
armes,  envoyées  au  général  Placensia  furent  saifiieSj 
cinq  cents  fusils  et  six  mille  cartouches ,  rassemhl< 
par  les  soins  du  général  Yigo,  furent  confisqués  a] 
Maulian,  et  pareille  consfiscation  eut  lieu  à  Bagnèri 
chez  le  général  Gurrea  :  car  le  gouvernement  fran- 
çais mettait  à  faire  échouer  les  efforts  des  patriob 
espagnols  autant  d'ardeur  qu'il  en  avait  mis  d'aborc 
a  les  exciter*  D'un  autre  côté,  on  informait  soigneui 
sèment  le  gouvernement  espagnol  de  toutes  li 
mesures, prises  en  France.  Le  capit^^ne  général  de 
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FAragon  apprit  do  ne  que  cette  province  n'était  pas 
menacée ,  et  reçut  ordre  de  réunir  ses  troupes  à 
celles  de  la  Navare.  Toute  résistance  devenait  par 
là  inutile.  Mina  qui,  après  la  prise  d*lrun,  avait 
occupé  les  hauteurs  d'Oyarzun,  fut  averti  que  Valdès, 
à  Vera,  allait  se  trouver  enveloppé.  Il  lui  envoya 
aussitôt  ses  cavaliers  et  un  petit  nombre  de  fantas- 
sins commandés  par  les  généraux  Lopèz-Banos  et 
Butt*on.  Avec  ce  renfort ,  Valdès  disputa  le  terrain 
pied-à-pied  :  c'était  lutter  contre  l'impossible.  Il 
dut  tepasser  la  frontière,  suivi  de  ceux  de  ses  com- 
pagnons qui  n'avaient  point  péri  dans  cette  lutte 
inégale.  Hélas!  à  ces  malheureux  le  sol  de  France  ne 
ht  pas  moins  fatal  que  celui  de  leur  pays.  Là,  où  ils 
croyaient  trouver  un  asile,  J^eacoup  ne  devaient 
trouver  qu'un  tombeau.  Par  une  violation  du  droit 
des  gens,  qui  n'eut  d'égal  à  son  audace  que  le  scan- 
dde  de  son  impunité,  les  royalistes  poursuivirent 
leurs  ennemis  jusque  sur  le  territoire  français  et  y 
fittillèrent  leurs  prisonniers.  Plein  de  douleur  et 
dludighation ,  un  aide-de-camp  de  Valdès  ne  vou- 
lut poiiit  conserver  la  vie  dans  cette  France  qu'il 
atait  cependant  aimée  :  il  rentra  en  Espagne  pour 
y'ïhourir. 

H  ne  restait  plus  à  Mina  qu'une  petite  troupe.  Il 
essaya  de  regagner  la  frontière.' Pressé  de  toutes 
parts,  poursuivi  sans  relâche,  traqué  par  d'énormes 
cliieiis  des  Pyrénées  lancés  sur  sa  trace,  il  passa  deux 
jours  à  gravir  les  montagnes,  forcé  bien  souvent  de 
se  cacher  au  fond  des  ravins  et  jusque  dans  des 
fentes  de  rocher.  Il  arriva  enfin  à  Lofda,  maison 
située  à  une  lieue  en  deçà  de  la  frontière  française'. 
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H  avait  fait  trente-huit  lieues  en  quarante-deux 
heures;  ses  mains,  ses  pieds  étaient  en  sang,  et  les 
blessures  quil  avait  autrefois  reçues  dans  la  guerre 
de  l'indépendance  s'étaient  rouvertes.  De  ses  compa- 
gnons, plusieurs  tombèrent  aux  mainsdes  carabiniers 
royaux  et  furent  massacrés.  On  en  fusilla  quelques- 
uns  sur  la  place  d'Irun,  aux  cris  de  Vive  leroi  absolut 

L'âme  cruelle  de  Ferdinand  VII  s'était  rassasiée  de 
vengeances  :  il  cessa  de  menacer  le  cabinet  du  Palais- 
Royal.  Mais ,  dès  ce  moment,  la  France  fut  maudite 
par  tous  les  patriotes  espagnols ,  et  il  fut  manifeste 
que,  si  jamais  FEspagne  devenait  démocratique,  elle 
deviendrait  anglaise.  Or ,  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie en  Espagne  étant  inévitable,  le  gouvernement 
français  venait  de  relever  cette  barrière  des  Pyré- 
nées qu'avait  abaissée  le  génie  de  Louis  XIV. 

Pendant  qu'au  midi  la  France  perdait  l'Espagne, 
la  fortune  semblait  lui  ouvrir  au  nord  la  voie  des 
conquêtes  pacifiques. 

Il  existait  en  France,  à  cette  époque,  deux  gou- 
vernements, celui  de  Louis-Philippe  et  celui  des 
clubs  :  le  premier,  calculateur  et  réservé  ;  le  second, 
actif,  passionné ,  bruyant ,  et  ami  de  l'imprévu.  Le 
parti  qui,  à  Paris,  parlait  de  propagande,  voulait 
qu'on  poussât  la  France  jusqu'au  Rhin  et  qu'on 
étendît  la  main  sur  la  Belgique,  était  en  général 
composé  d'hommes  jeunes,  étrangers  aux  affaires, 
peu  riches,  et  par  conséquent  sans  consistance  dans 
une  société  tournéeau  mercantilisme.  Néanmoins, 
ée  parti  était  mieux  conseillé  par  son  ardeur  que  le 
parti  contraire  ne  Tétait  par  ses  craintes.  Grâce  aux 
embarras  de  l'Europe,  la  prudence  consistait  ici  à 
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tout  0$er,  et  les  plus  téméraires  en  apparence  étaient 
en  réalité  les  plus  sages,  car  la  paix  était  également 
au  fond  de  l'un  et  de  l'autre  système.  Seulement,  la 
France  l'imposait  à  l'Europe  en  secouant  les  traités 
de  4845,  tandis  qu'en  y  adhérant,  elle  était  forcée 
de  l'implorer.  Et  en  imposant  la  paix,  elle  en  dictait 
1^  conditions;  en  l'implorant,  elle  s'abaissait  à  les 
4ttbir. 

Malheureusement  la  politique  propagandiste 
lûanquait  d'interprètes  puissants  par  leur  position 
sociale.  À  l'exception  du  général  Lamarque,  du  gé* 
Héral  de  Richemont ,  et  de  M.  Mauguin  qui  entre- 
tenait avec  les  partisans  de  la  France  en  Belgique 
une  correspondance  assidue ,  aucun  homme  haut 
plat^  ne  se  présentait  pour  résister  avec  vigueur 
aux  tendances  ultra-pacifiques  de  la  Gour.  La  plu* 
part  des  vieux  généraux  de  l'empire  n'aspiraient 
plus  qu'à  éteindre  dans  les  douceurs  du  repos  les 
restes  de  leur  vie  agitée.  Quelques-uns  d'entr'eux 
voyaient  dans  l'adoption  d'une  politique  voulue  par 
les  nouveaux  dispensateurs  de  la  fortune ,  une  voie 
plus  facile  ouverte  à  leur  ambition.  Dans  la  sphère 
où  s'agitaient  les  questions  diplomatiques,  la  France 
industrielle  était  tout ,  la  France  guerrière  n'était 
plus  rien. 

Toutefois ,  le  parti  propagandiste  mit  activement 
à  profit  l'état  d'hésitation  où  la  révolution  de  juillet 
tehait  de  plonger  la  France,  et  l'affaiblissement  mo- 
mentané de  tous  les  pouvoirs.  Plusieurs  dé  ses  émis- 
saires partirent  pour  la  Belgique*  Us  y  échauffèrent 
les  esprits  et  y  jetèrent  parmi  le  peuple  la  semence 
dés  passions  doot  2U  étaient  animés  enK-meœ^s,  si 
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bien  que  dans  la  nuit  du  25  au  26  août  4  850,  ce  cri 
avait  retenti  dans  les  rues  de  Bruxelles  :  Imitons  les 
Parisiens.  Le  mouvement  qui,  alors,  emporta  quel- 
ques jeunes  gens,  au  sortir  d'une  représentation  de 
la  Muette,  n'eut  d'abord  que  le  caractère  d'une 
émeute.  La  maison  d'un  journaliste  ministériel, 
mise  au  pillage;  le  drapeau  tricolore  déployé;  quel- 
ques boutiques  d'armuriers  envahies  ;  le  vitres  de 
la  cour  d'assises  brisées;  Thôtel  du  ministre  de  la 
justice,  Van  Maanen,  incendiée  aux  cris  de  joie  de 
la  multitude  :  là  semblaient  devoir  se  borner  les 
vengeances  de  la  nation  belge  contre  la  Hollande. 
C'était  une  protestation  violente  plutôt  qu'un  essai 
de  révolution. 

Et  en  effet,  presque  tous  les  industriels  de  la  Bel- 
gique étaient  unis  à  la  Hollande  parle  lien  de  leurs 
intérêts  privés  :  les  plus  hardis  ne  désiraient  guère 
qu'une  séparation  administrative,  avec  le  prince 
d'Orange  pour  roi.  Le  peuple  était  disposé  à  vouloir 
davantage,  non  par  suite  d'une  appréciation  bien 
nette  de  ses  intérêts,  mais  parce  qu'il  était  entretenu 
dans  des  sentiments  de  haine  et  de  révolte  par  le 
clergé  catholique. 

Cette  divergence  de  sentiments  se  manifesta  dès 
le  lendemain  de  l'émeute  du  25  août.  La  première 
pensée  delà  bourgeoisie  appartînt  au  rétablissement 
et  au  maintien  de  l'ordre.  On  s'empressa  d'envoyer  à 
La  Haye  une  députation  chargée  de  présenter  au  roi 
Guillaume  une  adresse  respectueuse  qui  se  terminait 
par  ces  mots  ;  c<  Pleins  de  conBance  dans  la  bonté 
«r  de  votre  majesté  et  dans  sa  justice,  les  citoyens  de 
«  Bruxelles  n'ont  député  vers  vous  leurs  concitoyens 
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le  que  pour  acquérir  la  douce  certitude  que  les  maux 
«  dont  on  se  plaint  seront  aussitôt  réparés  que  con- 
'a  nus.  Less.*^s.  sont  convaincus  qu'un  des  meilleurs 
h  moyens  de  parvenir  à  ce  but  si  désiré  sera  la 
(  prompte  convocation  des  états-généraux. 

«  Bruxelles,  ce  28  août  4  830.  d 
1  11  est  certain  que  la  bourgeoisie  belge,  considérée 
dans  ce  qui  constituait  sa  principale  force,  c'est-à- 
dire  les  industriels  et  les  commerçants,  était  beau- 
coup plus  portée  à  craindre  une  révolution  complète 
qu'à  Ja  désirer  :  d'abord,  parce  qu'une  semblable  ré- 
volution aurait  créé  naturellement  à  la  Belgique  une 
sitiration  violente  et  l'aurait  précipitée  dafns  un 
avenir  plein  d'orages  ;  ensuite,  parce  qu'une  secousse 
aussi  profonde  n'était  point  nécessaire  pour  amener 
le  redressement  des  griefs  dont  on  se  plaignait. 
Dans  la  deuxième  chambre,  55  députés  représen- 
taient le  nord,  55  députés  représentaient  le  midi  : 
quelques  voix  de  plus  acquises  à  la  représentation 
méridionale  suffisaient  donc  pour  renverser  les  bases 
de  l'union  et  faire  passer  de  La  Haye  à  Bruxelles  le 
sceptre  des  Pays-Bas. 

Mais  la  journée  du  25  août  venait  de  placer  les 
événements  sur  une  pente  où  il  eût  été  bien  difficile 
de  les  arrêter.  Une  vive  fermentation  régnait  dans 
le  peuple;  un  appât  nouveau  venait  d'être  oflFert  à 
des  ambitions  mécontentes  ;  le  drapeau  brabançon 
flottait  à  Bruxelles;  le  mouvement  insurrectionnel 
de  cette  ville  embrassait  Liège,  Louvain,  Namur  ;  et, 
comme  pour  rendre  la  rupture  inévitable,  les  feuilles 
hollandaises  demandaient  avec  emportement  qu'on 
châtiât  les  rebelles. 


—  90  — 

'  Ge  fut  au  milieu  de  cette  anxiété  générale,  le  51 
août  4830,  que  le  prince  d'Orange  et  le  prince  Erfc 
déric  arrivèrent  à  Vilvorde,  à  la  tête  de  leurs  troupe$.^ 
Une  commission  est  aussitôt  nommée  à  Bmxelhl 
pour  offrir  aux  princes  d'entrer  dans  la  TÎUe.  Ik  f 
consentent,  à  condition  que  le  drapeau  brabançon 
fera  place  aux  couleurs  de  la  maison  d^Orange.  i 
cette  nouvelle,  la  ville-  de  Bruxelles  s'émeut  ;  on  dé> 
pave  les  rues,  on  abat  des  arbres,  on  prépare  doi 
barricades.  Une  nouvelle  députation  part  pour  Yir 
Yorde,  à  travers  les  flots  d'une  multitude  en  émak 
Â  onze  heures  du  soir,  les  députés  étaient  de  retouf 
à  Bruxelles;  et,  à  minuit,  on  lisait  dans  les  corps  de 
gardes  bourgeois,  au  milieu  d'acclatmations  ardentes, 
iine  proclamation  ainsi  conçue  : 

c<  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange  viendra  aujourd'hui, 
a  avec  son  état-major  seulement  et  sans  troupes;il 
et  demande  que  la  garde  bourgeoise  aille  au-devant 
c<  de  lui.  Les  députés  se  sont  engagés  à  la  garantie 
a  de  sa  personne  et  à  la  liberté  qu'il  aura  d'entrer 
(K  en  ville  avec  la  garde  bourgeoise  ou  de  se  retirer, 
«  s'il  le  juge  convenable.  » 

Le  lendemain,  4*'  septembre,  le  prince  d'Orange 
fit  son  entrée  à  Bruxelles.  La  garde  bourgeoise  s'é- 
tait avancée  au-devant  de  lui,  marchant  en  ordre 
de  bataille  pour  ainsi  dire,  et  livrant  aux  airs  avec 
orgueil  les  couleurs  brabançonnes.  Au  pont  de 
Laëken,  le  prince  d'Orange  atteignit  la  tcte  de  la 
colonne.  11  n'était  accompagné  que  de  quelques 
aides-de-camp.  Une  foule  innombrable  se  pressait 
sur  la  route  qu'il  avait  à  parcourir.  A  son  approche, 
le  tambour  battit  au  champ,  et  les  gardes  lui  pré- 
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tentèrent  les  armes.  Il  put  même  juger  aux  cris  de 
fine  le  prince!  qui  retentissaient  de  distance  en  dis- 
tance, qu'il  n'entrait  pas  dans  une  ville  ennemie, 
ifàis  lorsqu'il  aperçut  dans  les  rues  d'énormes  bar- 
ricades et  tout  le  sinistre  appareil  d'une  cité  en  péril, 
jl  se  sentit  prêt  à  défaillir  et  pâlit.  D'ailleurs,  à  me- 
f ure  qu'il  [avançait,  la  voix  du  peuple  dominait  de 
plus  en  plus  celle  de  la  bourgeoisie  et  portait  à  son 
tœur  épouvanté  ces  cris  de  guerre  :  Vive  là  liberté  ! 
i  bas  Van  Maanen  !  Pour  se  rendre  à  son  palais,  il 
voulait  suivre  la  rue  de  la  Madeleine  :  on  cria  de 
toutes  parts  :  À  V Hôtel-de^Ville !  Profondément  trou- 
blé, il  continua  sa  route  avec  une  extrême  vitesse  et 
comme  en  fuyant.  Sur  la  place  de  la  Justice,  où  il 
parut  seul,  ses  aides-de-camp  ne  l'ayant  pu  suivre, 
une  sentinelle  donna  l'alarme,  et  le  poste,  accourant, 
-Croisa  sur  lui  la  baïonnette.  Ainsi  la  fièvre  révolu- 
tionnaire ayait  déjà  gagné  Bruxelles,  et  le  prince 
le  trouvait  engagé  dans  une  entreprise  dont  le  dé- 
lioûment  pouvait  devenir  terrible.  Il  abrégea  le 
plus  qu'il  put  son  séjour  dans  une  ville  où  déjà 
flottait  partout  le  drapeau  fatal  à  sa  maison.  Mais 
plusieurs  députations  s'étaient  succédé  auprès  de 
hti;  il  avait  reçu  la  visite  de  presque  tous  les  nota- 
bles de  Bruxelles,  et  une  commission  nommée  pour 
tviser  aux  mesures  à  prendre  dans  la  circonstance 
avait  enfin  prononcé  le  mot  séparation.  Ce  mot 
bissait  au  prince  d'Orange  l'espoir  d'une  couronne, 
t  A  ce  prix,  dit-il  dans  une  réunion  où  la  question 
*  devait  se  décider,  vous  me  serez  fidèles?  —  Oui! 
«  oui  I  répondirent  avec  enthousiasme  les  assistants. 
!  «  — Et  vous  ne  vous  réunirez  pas  aux  Français  ?  — • 
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a  Jamais  I  »  Ce  fut  alors  entre  le  prince  et  ceut  qui 
l'entouraient  un  échange  de  paroles  passionnées. 
L'émotion  de  l'assemblée  était  au  comble,  et  on' 
raconte  que  le  prince  d'Orange  fondait  en  larmes. 
Le  4  septembre  il  quitta  Bruxelles  où  il  ne  devait' 
plus  rentrer. 

Le  prince  d'Orange  était  un  homme  spirituel^' 
cheyaleresque,  français  par  les  manières  et  le  lat^ 
gage.  11  ne  courait  point  bassement  après  la  poptr4 
larité  :  il  l'appelait  naturellement  à  lui.  Mais  son' 
amour  pour  le  jeu  et  la  vivacité  de  ses  goûts  liber* 
tins  avaient  fourni  à  ses  ennemis  des  armés  dontih 
se  servirent  contre  lui  avec  une  haine  infatigable.^ 
G  est  ainsi  qu'on  l'accusa,  non  sans  quelque  vraisem- 
blance, d'avoir  soustrait  les  diamants  de  sa  femme 
pour  payer  ses  dettes.  Son  père  ne  l'aimait  pas.^ 
Homme  d'affaires,  rien  ne  rapprochait  Guillaume 
d'un  homme  de  plaisir,  dont  il  n'approuvait  pas  les* 
penchants  et  dont  la  capacité  lui  faisait  ombrage,  k^ 
son  fils  aîné,  Guillaume  préférait  le  prince  Frédérîd 
qui  justifiait  par  une  extrême  médiocrité  la  teii-* 
dresse  paternelle,  toujours  défiante  chez  un  roi.  Or,^ 
ce  fut,  comme  on  le  verra  plus  bas,  la  main  dti' 
prince  Frédéric  qui  brisa  le  dernier  lien  entre  lia 
Belgique  et  la  Hollande.  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  de  ces  événements 
produisît  en  France  une  sensation  profonde,  ffiefl 
qiWl  n  y  eut  aucune  comparaison  à  établir  entre  Ù 
situation  de  la  France  et  celle  de  la  Belgique,  les  Pa- 
risiens se  plurent  à  voir  dans  la  révolution  qui  venait 
de  commencer  à  Bruxelles,  l'ascendant  de  l'exemple 
héroïque  donné  au  monde  par  le  peuple  de  Paris. 


D'autres  pensées  agitaient  la  Cour.  Le  roi  ayant 
eu,  à  cette  époque,  un  entretien  particulier  avec 
deux  Belges  qui  se  trouvaient  en  France,  il  ne  leur 
[^Ks&imula  point  ses  sympathies  ;  il  parla  de  Guillaume 
;Oomiiie  d'un  prince  sage,  libéral,  et  parut  affligé  de 
llebranlement  imprimé  au  trône  d'un  monarque 
qui  avait  mis  à  le  reconnaître  tant  de  grâce  et  d  em- 
]ire$6einent«  Devant  ses  ministres,  devant  MM.  Du- 
fml  (de  l'Eure)  et  Laffitte  surtout,  Louis-Philippe 
ne  pouvait  guère  montrer  les  mêmes  dispositions. 
IbiS)  avec  son  parti  pris  de  ne  déplaire  en  rien  à 
FJSttrope  monarchique,  comment  aurait-il  vu  éclater 
ian$  effroi  un  mouvement  qui  le  poussait  à  prendre 
lu;^  décision  a^ti-européenne  ou  une  décision  anti- 
fiwçaise  ?.  Car  ne  pas  tendre  les  bras  à  la  Belgique, 
pret;^  à  se  détacher  de  la  Hollande,  c'était  donner 
^  espérances  que  la  révolution  de  juillet  avait 
éveillées  dans  le  peuple  français  un  démenti  bien 
brusque,  un  démenti  dangereux  peut-être.  Et,  d'un 
autre  colé,  accepter  les  avances  de  la^  fortune,  c'était 
irriter  à  janaais  l'Angleterre  qui,  depuis  Edouard  III, 
navait  cessé  d'agir  contre  l'établissement  de  Tin- 
fluence  française  en  Belgique. 

Ce  n'est  pas  que  la  réunion  des  deux  pays,  même 
au  plus  fort  de  l'enthousiasme  excité  par  la  révolu- 
tion de  juillet,  se  fût  opérée  sans  obstacle.  Le  clergé 
Ij^,  qui  exerçait  sur  le  peuple  un  empire  absolu, 
Restait  dans  la  nation  française  une  société  devenue 
sceptique  et  livrée  à  toutes  les  hardiesses  de  l'esprit 
dfezamen  ;  les  nobles  n'éprouvaient  que  répugnance 
pjxur  un  pays  tout  couvert  des  ruines  de  l'aristo- 
'cmtiet  et  quant  aux  industriels,  ils  étaient  çn  gé^ 
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lierai  orangktes.  Maigre  totit  cela,  attirer  la  Belj 
à  nous  n'eût  pas  été  au-dessus  des  efforts  d'u) 
diplomatie  habile.  Entre  le  parti  catholique  eti 
parti  libéral  il  existait  en  germe  des  divisions* 
devaient  éclater  plus  tard  et  dont  on  pouvait  profit 
L'hostilité  des  nobles  ne  s'appuyait  pas  sur  des  feri 
assers  réelles  pour  qu'il  fut  imprudent  de  la  dé 
gner.  Le  penchant  des  industriels  pour  le  .p»ii 
d'Oraiige  n'ayant  d'autre  principe  quêteur  égoïsmej 
mercantile,  on  leur  aurait  fait  comprendre 
peine  tout  ce  qu'ils  allaient  gagner  à  voir  nos  ni\ 
chés  s'ouvrir  à  leurs  produits.  La  séparation  d« 
Hollande  et  de  la  Belgique,  combinée  avec  la  royaaj 
du  prince  d'Orange,  ne  pouvait  êtrej>Gttr  les  Be] 
qu'une  dépendance  d^uisée,  et  laissait  perpéla< 
lement  suspendue  sur  leurs  têtes  la  menace4»' j< 
hollandais.  La  Belgique,  après  tout,  n  aYait«*elle 
été  française  ?  N'étaitrce  pas  la  langue  des  Ft^ai 
que  parlait  toute  la  partie  influente  et  éclairée» 
la  nation  belge  ?  Les  provinces  Wallonnes  n'étaient 
elles  pas  françaises  par  le  cœur  ?  Si  Bruxelles 
gnait  de  déclieoir  en  devenant  simple  chef4iett< 
département,  n'était-il  pas  possible  de  la  gagner  ol 
stipulant  qu'elle  deviendrait  la  résidence  d'un  prince 
français  et  la  capitale  d'une  division  administrttiv^^ 
de  la  France? 

Yoilà  ce  que  pensaient  les  hommes  que  toucfaail^ 
la  grandeur  de  leur  pays.  Mais  ils  avaient  à  con^^ 
battre  des  intérêts  puissants  et  obstinés.  Parmi  leS'  ^ 
industriels  français,  beaucoup  redoutaient,  dans  lé 
cas  d'une  réunion^  la  concurrence  des  fabricants^ 
la  Belgique,  préférant  de  la  sorte  à  l'intérêt  nati<malr 


diC  kw  fortune.  M.  Caaûnir  Périer,  posseS* 

des  mines  d'Ansin,  aurait  perdu  beaucoup  d'ar* 

t  par  la  libre  introduction  des  houilles  belges. 

la  France,  pap  de  guerriers,  n'avait  pu  re- 

à  son  géiiie  sans  perdre  sa  virilité,  et  elle 

it  vue  condamnée  à  Timpuissance  le  jour  où 

avait  consenti  à  être  gouvernée  par  des  mart 

d3. 

.Ces>durconstances  répondaient  trop  bien  à  la  po^ 

e  du  château,  pour  qu'elle  ne  les  mit  point  à 

fit*  Le  samedi,  4  septembre  4  850,  le  roi  soumit 

conseil  une  question  de  la  plus  haute  gravité  : 

nombation  du  prince  de  TaUeyi^nd  à  l'amba^ 

de  Londres.  M.  Laffitte  déclara  qu'un  tel  choix 

i  semblait  extrêmement  dangereux,  parce  qu'il 

impopulaire.  M.  Dupont  (de  FEure)  se  prononça 

m  manière  plus  formelle  encore»  M.  Mole,  dont 

litxque  était  plutôt  russe  qu'anglaise,  aurait  vo- 

tieestepoussé  un  choix  qui  condamnait  brusque* 

lila  Fffimoeà  l'alliance  de  l'Angleterre.  M.  Bignon 

ai&les  répugnances  de  MilL  Dupont  (de  l'Eure) 

liiaffitte»  Le  roi  interrompit,  en  conséquence,  le 

n.d4»  délibérations.  ' 

Is  lendemain,  5  septembre,  M«  de  Tallejrrand, 
i  se  trou)iiaît  à  dîner  chez  M,  Laffitte,  lui  dit  :  «  Je 
vous  remercie  de  vos  paroles  d*hier.  Je  sais  tout  ; 
;mi  jm'«.  tout  raconté.  —  Vous  save»  alorsi,  ré- 
dit»  M*  Laffitte,  en  quels  termes  j'ai  parlé  de 
fotce  capacité.  —  Passons.  —  J'ai  ajouté  que  je 
%frw&  croyais,  incapable  de  manquer  à  votre  parole. 
Hbirr  C!est  d$  cela  que  >e  vous  remercie*  —  Il  est 
iiimd  qpue  )'ai  parlé  aussi  de  votre  ioipopulariti.  ». 
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M.  de  Tàlleyrand  ne  répliqua  que  par  un  sourire» 
Les  convives  l'imitèrent.  Et  quelques  heures  après» 
M.  Laffitte  apprit,  de  la  bouche  du  roi,  que  M.  di 
Talleyrand  était  ambassadeur  à  Londres. 

Aucune  protestation  ne  s'éleva  de  la  part  du 
conseiL  Pourtant,  la  décision  qui  venait  d'être  prist 
engageait  irrévocablement  la  France  dans  une  poU« 
tique  toute  nouvelle.  Nommer  M.  de  Talleyrand  t 
l'ambassade  de  Londres,  c'était  non-seulement  lier 
la  diplomatie  française  au  maintien  des  traités  dt 
4  84  5,  mais  encore  renoncer  à  l'alliance  de  la  Russîi 
pour  embrasser  celle  de  l'Angleterre. 

La  nomination  de  M.  de  Talleyrand  aurait  dA 
émouvoir  profondément  les  âmes,  s'il  n'y  avait  eil 
alors,  partout,  éblouissement  et  vertige.  Qui  pouvait 
avoir  oublié  qu'avant  4  84  4  la  France  était  la  prc^ 
mière  nation  du  monde  ;  que  le  Rhin  commençait  el 
finissait  sur  son  domaine;  que  l'Allemagne  avait  été 
façonnée  pour  elle  et  par  elle  ;  que  l'Italie  reconnais- 
sait  ses  lois  ;  que  la  capitale  du  catholicisme  lui  ap* 
partenait;  que  l'Espagne  obéissait  à  son  influence; 
qu'elle  était  plus  grande,  enfin,  que  n'avait  osé  h 
rêver  tout  l'orgueil  de  Louis  XIV  ?  Or,  chez  M.  de 
Talleyrand  s'étaient  ouvertes  les  négociations  de 
Paris,  préliminaires  à  jamais  honteux  des  honteui 
traités  de  Vienne;  chez  M.  de  Talleyrand  les  ennemis 
de  la  France  avaient  eu  raison,  en  deux  traits  de 
plume,  du  génie  militaire  de  la  république,  coit^ 
tinué  par  le  génie  militaire  de  Bonaparte.  C'était  la 
qu'on  avait  décidé  qu'il  serait  donné  un  million  à 
M.  de  Mettemich,  un  million  à  M.  de  Nesselrode,  et 
six  cent  mille  fi*ancs  à  chacun  des  négociateurs  sih 
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[jjimltemes,  pour  indemniser  les  diplomates^  étrangers 
tén  soin  qu'ils  prenaient  de  nous  dépouiller.  Singu- 
^iliers  titres  pour  devenir  l'ambassadeur  d'une  révo- 
lution qui ,  dans  la  pensée  du  peuple,  n'était  qu'une 
Ijprotestation  contre  Waterloo  et  ses  suites  I 
^:  La  vie  de  M.  de  Talleyrand,  du  reste,  n'était  igno- 
|;^e  de  personne.  Il  s'était  élevé  par  la  protection  des 
||4pyrtisaines  qui  déshonorèrent  les  derniers  jours  de 
|Ja  iç^onarchie  et  contribuèrent  a  la  perdre.  Il  était 
^eyemi  évêque  d' Antun,  la  veille  du  jour  où  la  puis- 
b^ce  de  l'ËgUse  allait  s'écrouler.  Grand  siegneur , 
on  l'avait  vu,  au  fameux  anniversaire  du  >I4  juillet, 
llKlpionter  sur  l'autel  de  la  patrie,  comme  pontife  de 
Ll^  {révolution  par  qui  mourait  cette  aristocratie  doiit 
^  était  membre.  Il  avait  eu  sa  part  de  pouvoir, 
^^oisque  le.  48  fructidor  était  venu  frapper  ses  pro- 
cteiirs.  Il  avait  gagné  le  portefeuille  des  affîïires 
étrangères  à  la  révolution  du  4  8  brumaire,  dirigée 
pontre  Barras,  son  ami.  En  1 84  4,  il  s'était  proclamé 
ffhkS  du  gouvernement  provisoire ,   pendant  qu'à 
Fontainebleau,  Napoléon,  son  bienfaiteur,  méditait 
|ur  les  ruines  de  l'Empire.  Et  maintenant  que  la 
flyaastie  à  laquelle  il  avait  pffert  son  patronage  en 
4844,  prenait  à  son  tour  la  route  de  l'exil,  il  repa- 
issait sur  la  scqne,  pour  y  saluer  encore  une  fois 
fortune. 

^  Cela  même  le  désignait  à  l'admiration  des  froids 
sW^itieux  et  des  sceptiques  que  le  cours  de  l£^  révo- 
îbtion  de  juillet  venait,  en  s'égarant,  de  porter  aux 
Si^res.  C'est  le  propre  des  petites  âmes  et  des  petits 
i€sprits  de  croire  habile  l'homme  qui  réussit  dans 
i*iûn  égoïsme.  Mais  M.  de  Talleyrand  ne  fut  pas  même 

M.  '  7 
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faaibile  enœ  sens,  d'une  manière  absolue.  Ecarté  des 
affaires  sous  la  République,  disgracié  sous  TEmpyre, 
exilé  presque  de  la  Cour  sous  la  Restauration ,  il  ne 
sut  se  maintenir  sous  aucun  des  régimes  dont  son 
improbité  banale  avait  favorisé  le  triomphe. 

Quant  à  l'autre  habileté ,  celle  <iui  consiste  à  exé- 
cuter de  vastes  desseins  avec  de  faibles  ressources , 
M.  de  Talleyrand  ne  la  posséda  jamais.  Et  les  i^plo: 
mates  étrangers  n'en  pouvaient  douter,  eux  qui,  à 
Vienne,  avaient  été  témoins  de  son  incapacité.  Car 
tandis  que  ,  dans  le  congrès,  M.  de  Nesselrode  assu- 
rait, par  rinféodation  de  la  Pologne  à  la  Russie,  l'in- 
fluence de  son  maître  sur  le  Midi;  tandis  que IM. de 
Hardemberg  arrondissait  la  Prusse  en  Allemagne; 
tandis  que  M.  de  Metternich  agrandissait  l'Autriche 
en  Italie;  tandis  que  les  lords  Castlereagh,  Cathcart 
et  Slewart  environnaient  la  France  de  barrières 
propres  à  étouffer  l'essor  de  son  génie,  M.  de  Tal- 
leyrand ne  songeait  qu'à  chasser. Murât  du  trône  de 
Naples.  Aussi ,  quoique  les  rivalités  des  puissances 
offrissent  des  complications  dont  il  était  aisé  de  tirer 
profit,  M.  de  Talleyrand  n'avait  su  rien  obtenir, 
rien  empêcher.  Le  roi  de  Saxe  avait  été  dépouillé  à 
cause  de  son  amoiu*  pour  les  Français  ;  le  Dane- 
marck  avait  été  châtié  de  sa  loyauté  aussi  noble 
que  constante;  en  un  mot,  les  bases  de  ces  traités, 
si  funestes  à  la  France,  avaient  été  arrêtées  à  Vienne 
telles  qu'on  les  avait  précédemment  posées  à  Paris. 
Parmi  les  souverains  étrangers,  l'empereur  Alexan- 
dre était  le  seul  qui  se  fut  montré  disposé  à  la  modé- 
ration dans  la  victoire  :  M.  de  Talleyrand  sut  faire  do 
Gzar  un  des  plus  dangereux  ennemis  de  la  France. 
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Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  la  joie  que  pro- 
duisit à  Londres  la  nomination  d'un  semblable  am- 
.bassadeur.  M.  de  Tallejrrand  était  pour  l'Angleterre 
un  jouet  et  un  instrument.  Eût-il  été  autre  chose, 
les  Anglais  le  connaissaient  trop  pour  le  craindre. 

Fouché,  qui  avait  déployé  toute  l'audace  du  mal, 
en  avait  eu,  du  moins ,  tout  le  génie,  M.  de  Talley- 
rand,  au  contraire,  était  un  esprit  médiocre.  Seule- 
ment, il  avait  cet  avantage  qu'il  connaissait  toutes 
les  formes  et  tous  les  degrés  de  la  bassesse  de  l'homme, 
layant  expérimentée  sur  lui-même.  S'il  faisait  des 
actions  viles,  c'était  tantôt  avec  une  légèreté  mo- 
queuse ,  tantôt  avec  des  airs  méprisants ,  toujours 
avec  Taisance  d'un  gentilhomme.  11  eût  volontiers 

l 'feit  passer  la  vertu  pour  une  preuve  de  mauvaise 
éducation ,  pour  une  marque  de  roture  ;  et  il  était 
regardé  comme  le  protecteur  de  chacun  des  pouvoirs 
auxquels  il  s'était  livré ,  tant  il  apportait  de  fatuité 
dans  ses  trahisons  et  savait  donner  d'importance  à 
son  déshonneur  I  Quelques  bons  mots ,  popularisés 
par  ses  courtisans ,  quelques  méchancetés  heureu- 
ses, lui  avaient  acquis  une  réputation  de  salon  qui 
effrayait.  On  ne  songeait  pas  qu'on  redoutait  en  lui 
non-seulement  l'esprit  •  qu'il  avait ,  mais  encore 
Fesprit  qu'on  lui  avait  prêté.  11  parlait  peu  lorsqu'il 
voulait  poser ,  avait  l'art  de  faire  attendre  son  avis , 

'  et  le  donnait  avec  une  concision  étudiée ,  laissant 
croire  ainsi  qu'il  pensait  beaucoup.  11  n'était  pas 
jusqu'aux  dehors  de  cet  homme  qui  ne  profitassent 
au  mensonge  de  son  rôle.  Quoi  qu'il  fut  pied-bot 
comme  lord  Byron  ,  il  -  y  avait  dans  toute  sa  per- 
sonne une  sorte  de  grâce  impertinente  que  nul  ne 
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pouvait  égaler.  Habile,  d'ailleurs,  à  ne  se  point  trou- 
bler, il  troublait  les  autres  par  l'insolence  polie  de 
ses  manières,  l'impassibilité  de  son  visage,  le  perpé- 
tuel sourire  de  ses  yeux  à  demi-clos  et  leur  douceur 
profondément  ironique.  Mais  tout  cela  n'aurait  pas 
suffi  pour  sa  renommée,  si  l'Europe  coalisée  contre 
nous  n'eût  voulu  rendre  influent  l'homme  qu'elle 
avait  choisi  pour  abaisser  et  ruiner  la  France.  M.  de 
Talleyrand  eut  la  niaiserie  de  s'y  tromper;  il  ne  com- 
prit pas  que  nos  ennemis  lui  avaient  fait  une  illus- 
tration proportionnée  à  nos  infortunes.  Hoinme  k 
peine  digne  de  pitié  I  Car  sa  réputation  s'accrut  de 
chaque  opprobre  éclatant,  et  sa  prospérité  résuma 
tous  les  désastres  de  son  payé. 

Le  discours  de  M.  de  Talleyrand  dans  son  au- 
dience de  présentation  au  roi  d'Angletterre  fut  tel 
que  pouvaient  le  désirer  les  Anglais ,  et  ce  jour- 
là  furent  posés  les  fondements  de  l'alliance  anglo- 
française,  alliance  impossible  à  établir  d'une  ma- 
nière durable  entre  deux  peuples  régis  depuis  4  789 
par  les  mêmes  lois  économiques,  et  poussés  parle 
principe  de  concurrence  à  se  répandre  également 
au-dehors ,  à  convoiter  d'une  égale  ardeur  la  con- 
quête de  débouchés  nouveaux,  la  domination  in- 
dustrielle du  globe ,  l'empire  des  mers  I  Cette  im- 
possibilité ,  que  l'esprit  étroit  de  M.  de  Talleyrand 
était  incapable  de  pressentir ,  n'échappa  certaine- 
ment pas  à  la  sagacité  des  hommes  d'état  de  l'Angle- 
terre ;  mais,  habitués  à  dissimuler  leurs  sentiments , 
ils  acceptèrent  avec  transport  l'oflEre  d'une  alliance 
que  la  détresse  de  leur  pays  leur  rendait  momenta- 
nément nécessaire. 
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Le  profit  en  était  pour  eux ,  tout  le  danger  pour 
la  France.  L'empereur  de  Russie  considéra  la  no- 
mination de  M.  de  Talleyrand  comme  une  sorte  de 
déclaration  de  guerre.  Il  ne  lui  était  plus  permis  de' 
douter  du  changement  qui  allait  s'introduire,  sous 
Louis-Philippe ,  dans  la  diplomatie  de  TEùrope,  re- 
lativement à  la  question  d'Orient.  Toutefois,  comme 
il  n'était  pas  encore  prêt  pour  la  guerre ,  il  crut  de- 
voir temporiser  avec  sa  haine ,  dont  la  lettre  sui- 
vante ,  toute  méprisante  qu'elle  était ,  ne  présentait 
encore  qu'une  expression  adoucie  : 

«  J'ai  reçu  des  mains  du  général  Athalin  la  lettre 

«t  dont  il  a  été  porteur.  Des  événements  à  jamais 

«  déplorables  ont  placé  votre  majesté  dans  une 

«  cruelle  alternative.  Elle  a  pris  une  détermination 

«  qui^lui  a  .paru  la  seule  propre  à  sauver  la  France 

(c  des  plus  grandes  calamités ,  et  je  ne  me  pronon- 

«  cerai  pas  sur  les  considérations  qui  ont  guidé  votre 

«  majesté,  mais  je  forme  des  vœux  pour  que  la 

«  Providence  divine  veuille  bénir  ses  intentions  et 

«  les  eflforts  qu'elle,  va  faire  pour  le  bonheur  du 

«  peuple  français.  De  concert  avec  mes  alliés,  je  me 

«  plais  à  accueillir  le  désir  que  votre  majesté  a  ex- 

«  primé  d  entretenir  des  relations  de  paix  et  d'a- 

«  mitié  avec, tous  les  états  d'Europe.  Tant  qu'elles 

«  seront  basées  sur  les  traités  existants  et  sur  la 

«  ferme  volonté  de  respecter  les  droits  et  obliga- 

«  tions ,  ainsi  que  l'état  de  possession  territoriale , 

«  qu'ils  ont  consacrés,  l'Europe  y  trouvera  une  ga- 

«  rantie  de  la  paix,  si  nécessaire  au  repos  de  la 

«  France  elle-même.Appelé  conjointementavec  mes 

«  alliés  à  cultiver  avec  la  France ,  sous  son  gouver-^ 


—  >I02 — 

«  nement ,  ces  relations  conservatrices ,  j'y  appor-  ' 
c<  teraî,  pour  ma  part,  toute  la  sollicitude  qu'elles 
c(  réclament,  et  les  dispositions  dont  j'aime  à  ofirir 
«  à  votre  majesté  l'assurance ,  en  retour  des  senti- 
es mcnts  qu'elle  m'a  exprimés.  Je  la  prie  d'agréer 

«  en  même  temps ,  etc. ,  etc. 

«  Nicolas.  » 

Le  ton  dédaigneux  de  cette  lettre,  ses  réticences 
pleines  de  menaces,  l'omission  insultante  de  ces 
mots  monsieur  mon  frère ,  que  Louis-Philippe  avait 
eu  grand  soin  d'employer,  tout  cela  fut  un  coup  de 
foudre  pour  le  Palais-Royal.  11  ne  se  découragea  \ 
point  cependant,  et  ne  songea  plus  qu'à  mériter  | 
par  de  nouveaux  efforts ,  surtout  dans  la  question 
belge,  la  bienveillance  des  Cours. 

Depuis    que   le    prince    d'Orange   avait    quitté 
Bruxelles ,  tout  y  était  en  proie  a  la  plus  horrible 
confusion.  Un  fantôme  de  gouvernement  y  était  ap- 
paru ;  maïs  comme  la  Belgique  n'avait  pas  encore  1 
poussé  contre  la  dynastie  des  Nassau  son  irrévocable  ; 
cri  de  guerre,  nul  pouvoir  belge  n'osait  ni  se  croire 
ni  se  dire  légitime.  Le  peuple  qui ,  partout,  se  plaît  i 
aux  situations  violentes,  parce  qu'elles  rompent  la  ! 
monotonie  de  ses  douleurs,  et  que  souffrir  détourne 
de  craindre,  le  peuple  s'agitait  et  appelait  les  ha-  j 
sards.  La  haine  irréfléchie  long-temps  couvée  dans 
son  sein ,  sous  l'ardente  excitation  du  clergé  catho- 
lique, éclatait  contre  la  Hollande  avec  une  fougue 
qui  troublait  tout.  Des  rassemblements  se  formaient 
sur  les  places  publiques  de  Bruxelles  ;  on  demandait 
des  armes  de  tous  côtés  ;  on  enrôlait  des  volontaires. 
Aux  agitations  de  la  capitale  s'ajoutaient,  pour  les 
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rendre  plus  terribleS)  celles  de  Liège,  de  Mons,  de 
Gand,  de  Namur.  Le  désordre,  comme  il  arrive 
toujours,  avait  enfanté  ses  orateurs,  ses  héros,  et  l'a*- 
narchic!  «tait  entretenue  non-seulement  par  tous  les 
ambitieiEx  obscurs  qui  triomphaient  des  incertitu* 
des  du  lendemain ,  mais  encore  par  les  orangistes 
qui  voulaient  effrayer  la  partie  opulente  de  la  na- 
tion et  la  réduire  à  merci. 

Il  faut  être  malheureux  ou  ignorant  pour  oser. 
Voyant  sur  sa  tête  un  roi  irrité,  à  ses  pieds  une  mul- 
titude grondante ,  la  bourgeoisie  belge  tremblait  : 
elle  s'eflforçait  d'apaiser  le  roi  par  des  députations 
et  des  adresses  presque  suppliantes  ;  elle  opposait  à 
la  multitude  ses  sections  armées  ;  mais ,  épuisée  par 
te  double  effort ,  elle  soupirait  après  la  fin  de  la 
crise  :  séparation  administrative  et  maintien  de  la 
dynastie  des  Nassau ,  voilà  ce  qu  elle  voulait. 

Les  états-généraux  avaient  été  convoqués  à  La 
Haye.  Guillaume  ouvrit  la  session  par  un  discours 
où  le  désir  de  la  paix  se  traduisait  en  paroles  al- 
tièrcs.  Les  Belges  y  étaient  considérés  comme  des 
rebelles,  et  le  roi  annonçait  sa  volonté  bien  arrê- 
tée de  ne  rien  accorder  à  l'esprit  de  faction.  Cepen- 
dant la  séparation  des  deux  royaumes  étant  indiquée 
dans  ce  discours  comme  le  terme  de  toutes  les  di- 
mons,  les  députés  belges  se  joignirent  aux  dépu- 
tés hollandais  pour  remercier  Guillaume;  et  l'a- 
dresse en  réponse  au  discours  d'ouverture  fut  votée 
par  les  états-généraux  à  une  grande  majorité. 

Mais  un  appel  trop  véhément  avait  été  fait  aux 
passions  des  deux  peuples,  pour  qu'une  transaction 
iat  possible.  A  La  Haye ,  on  ne  parlait  plus  des 
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Belges  qu'avec  colère  ou  mépris.  Les  députés  des 
provinces  méridionales  y  furent  insultés,  et  ne  tar- 
dèrent pas  à  comprendre  qu'ils  se  trouvaient  là  en 
pays  ennemi.  La  discussion  de  l'adresse  envenima 
la  querelle.  Des  orateurs  hollandais  émirent  le  vœu 
de  recourir  aux  armes.  Langage  imprudent  qui 
retentit  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Belgique  I  De  part 
et  d'autre  on  se  hâtait  vers  le  dénoûment.  Déjà  le 
Courrier  des  Pays-BIpis ,  à  Bruxelles,  tonnait  contre 
la  pusillanimité  des  députés  belges  envoyés  aux 
états-généraux.  On  répandait  des  bruits  pleins  d'a- 
larme. On  s'attendait  à  chaque  instant  à  voir  s'é- 
branler les  troupes  commandées  par  le  prince  Fré^ 
déric.  Les  faits  particuliers  empruntaient  des  cir- 
constances une  gravité  sinistre.  Tantôt  c'était  un 
soldat  belge  qui,  blessé  dans  une  rixe  par  un  soldat 
hollandais,  avait  été  transporté  dans  les  rues  de 
Mons  sur  une  civière,  aux  yeux  du  peuple  indigné; 
tantôt,  c'était  un  jeune  homme  sur  qui  une  senti- 
nelle avait  fait  feu,  à  Liège,  et  qui  était  tombé  san- 
glant dans  les  bras  de  son  frère.  L'occasion  était 
favorable  pour  la  France.  La  bourgeoisie  belge  se 
sentait  entraînée  loin  des  Nassau  par  un  mouve- 
ment devenu  irrésistible.  Elle  glissait  entre  deux 
abîmes  :  l'anarchie  d'un  côté,  la  guerre  de  l'autre. 
Et,  seul,  le  gouvernement  français  semblait  pou- 
voir, tout  en  la  sauvant  des  orages  de  l'anarchie, 
détourner  d'elle  les  périls  de  la  guerre. 

Nul  doute  que ,  dans  cette  occurrence,  la  Belgique 
ne  fût  devenue  française ,  si  le  cabinet  du  Palais- 
Royal  se  fut  proposé  pour  but  la  grandeur  de  la 
France.  Mais  les  progrès  de  la  révolution  en  Bel- 
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gique  étaient  pour  le  gouyernement  français  un 
sujet  d'effroi,  non  d'espoir.  Louis-Philippe  craignait 
également  et  d'avoir  à  refuser  la  Belgique ,  parce 
que  C'était  braver  Paris,  et  d'avoir  à  la  prendre, 
parce  que  c'était  offenser  Londres.  Les  agents  du 
Palais-Royal  en  Belgique  travaillaient  donc  à  glacer 
le  mouvement,  loin  de  l'exciter.  Quant  à  Lafayette, 
il  aurait  pu  aisément  déjouer  ces  tristes  efforts.  Mal- 
heureusement ,  son  activité  se  dépensait  en  vains 
discours.  D'ailleurs ,  la  réunion  de  la  Belgique  à  ht 
France  avait  quelque  chose  dont  souffrait  son  désin- 
téressement puéril.  11  aurait  désiré  vx)ir  la  Belgique 
se  constituer  en  république,  sans  croire,  toutefois, 
que  la  France  dût ,  par  une  intervention  directe , 
aider  à  ce  résultat.  Dans  une  entrevue  avec  M.  de 
Potter,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris  ^  il  lui  avait  de- 
mandé une  note  sur  l'état  de  la  Belgique  ;  et  tout 
s'était  borné  là. 

On  voit  combien  était  critique  la  situation  de  la 
bourgeoisie  belge  ainsi  abandonnée  à  ses  terreurs. 
Un  |ait,  peu  important  en  lui-même,  vint  mettre 
en  relief  le  trouble  qui  la  possédait.  Comme  on  par- 
lait sans  cesse  à  Bruxelles  de  la  prochaine  apparition 
des  troupes  du  prince  Frédéric ,  quelques  volon^ 
taires  résolurent  de  se  lancer  en  éclaireurs  sur  la 
rouie  de  Vilvorde.  Us  partent ,  et  craignant  que  la 
diligence  qui  les  suit  ne  donne ,  en  les  dépassant , 
avis  de  leur  marche,  ils  la  forcent  à  rebrousser  che- 
min. Arrivés  à  Terwueren,.  ils  désarment  quel- 
ques maréchaussées,  et  regagnent  Bruxelles  sans 
autre  accident;  A  cette  nouvelle,  grande  rumeur  à 
rhôtel-de-ville;  l'audace  des  volontaires  est  forte? 
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ment  blâmée  dans  une  proclamation.  Le  peuple  s'ir- 
rite à  sdn  tour ,  crie  à  la  trahison ,  se  précipite  sur 
rhôtel-de- ville ,  y  prend  les  armes ,  -attaque  plu- 
sieurs postes.  La  garde  bourgeoise  fait  feu  sur  un 
rassemblement  d'ouvriers  :  trois  hommes  tombent 
dangereusement  frappés.  L'effi^oi  est  dans  la  ville. 
Et,  le  lendemain,  une  proclamation  du  prince  Fré- 
déric apprenait  aux  Belges  que  les  trbupes  hollan- 
daises s'avançaient  sur  la  demande  des  meilleurs  ci- 
toyens et  pour  dtchargerla  garde  bourgeoise  d^un  servia 
pénible. 

En  effet,  des  dragons  hollandais  lie  tardèrent  pas 
à  paraître  sur  la  chaussée  de  Schaërbeck.  Aussitôt 
le  tocsin  sonne  à  Sainte-Gudule.  On  bal  la  générale. 
Femmes,  enfants,  vieillards,  travaillent  aux  barri- 
cades. 11  y  eut  en  ce  moment  un  de  ces  éclairs  d  en- 
thousiasme que  produit  quelquefois  l'approche  des 
grands  dangers.  Les  citoyens  s'embrassaient  dans  les 
rues ,  et  se  promettaient  de  mourir  plutôt  que  dé 
subir  le  joug.  Des  volontaires  liégeois  étaient  accou- 
rus à  Bruxelles  :  mêlés  aux  habitants  de  cette  ville, 
ils  se  portent  au-devant  de  l'ennemi,  et  se  précipi- 
tent avec  ardeur  sur  les  cavaliers  hollandais,  dont 
quelques-uns  sont  tués  presqu'à  bout  portant. 

Le  25  septembre,  les  troupes  hollandaises,  au  nom- 
bre de  neuf  ou  dix  mille ,  se  présentèrent ,  et  vers 
huit  heures  du  soir,  elles  pénétraient  dans  la  ville 
par  les  portes  de  Schaërbeck  et  de  Louvain.  11  faut 
croire  qu'à  l'aspect  de  cette  cité  frémissante  et 
prête  au  combat ,  qu  au  glas  du  tocsin  se  mêlant 
aux  détonations  de  la  mousqueterie,  les  Hollan- 
dais furent  saisis  de  vertige.  Car ,  au  lieu  de  mar- 
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cher  droit  sur  des  barricades  imparfaitement  con- 
struites, de  s'emparer  des  postes  importants,  de 
dominer  toute  la  yille,  ils  se  dirigèrent  vers  le  parc, 
on  ils  se  retranchèrent  avec  leur  artillerie.  Là  ils 
furent  assaillis  pendant  trois  jours  par  les  tirailleurs 
belges,  ihaîtres  de  la  place  Royale  et  postés  dans 
les  maisons  voisines.  Pendant  trois  jours,  les  bra- 
conniers wallons,  connus  par  leur  adresse,  ne  ces- 
sèrent de  porter  la  mort  dans  les  rangs  de  l'armée 
ennemie,  dont  l'artillerie  ne  cessa  de  foudroyer  ]a 
ville.  Les  Hollandais  abandonnèrent  enfin  Bruxelles, 
empoptant  leurs  morts  danâ  des  charriots,  et  lais- 
sant, pour  souvenir  de  leur  passage,  le  parc  ravagé 
comme  un  champ  de  bataille,  ïe  pavé  couvert  de 
cadavres,  et  la  cendré  des  maisons  qu'avait  dévorées 
le  feii  des  obusiers. 

Un  coup  mortel  venait  d'être  porté  à  la  famille 
des  Nassau.  Impitoyables  et  vaincus,  leur  crime  était 
double.  L'horreur  produite  par  leur  tentative  avor- 
tée s'accrut  bientôt  de  celle  qu'inspirèrent*  les  plus 
sombres  récits.  Les  Hollandais,  disait-on,  avaient 
commis  des  atrocités  ;  ils  avaient  pillé  plusieurs 
hôtels  de  la  place  d'Orange,  après  avoir  assommé 
les  propriétaires  à  coups  de  crosse  ;  on  les  y  avait 
vus  tirer  par  les  soupiraux  des  caves  sur  de  pauvres 
paysans  inoffensifs;  ils  avaient  traîné  l'aubergiste 
du  Pavillon-Royal  à  la  queue  d'un  cheval,  envahi 
brutalement  des  pensionnats  de  jeunes  filles,  incen- 
dié seize  maisons  entre  la  porte  de  Schaërbeck  et 
celle  de  Louvain.  On  citait  un  belge,  nommé  Haù- 
regard,  auquel  ils  avaient  coupé  les  bras  et  les 
jambes,  et  dont  ils  avaient  jeté  le  tronc  sanglant 
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dans  un  fossé.  Le  prince  Frédéric  était  représenté 
animant  ses  soldats  au  carnage,  et  disant  k  ses  artil- 
leurs, avec  le  sourire  sur  les  lèvres  :  «  Courage,  mes 
c(  enfants  I  bombardez  cette  méchante  ville.  Je  vous 
ce  en  garantis  le  pillage.  »  Vrais  ou  supposés,  ces 
affreux  détails  étaient  avidement  accueillis  par  la 
haine,  toujours  crédule,  et  ils  rendaient  une  récon- 
ciliation désormais  bien  difficile. 

11  ne  restait  donc  plus  à  la  Belgique  que  deux 
partis  à  prendre  :  se  déclarer  indépendante ,  ou  se 
jeter  entre' les  bras  de  la  France. 

De  ces  deux  partis,  le  premier  paraissait  bien  ha- 
sardeux. En  se  détachant  violemment  de  la  Hollande, 
la  Belgique  brisait  les  traités  de  4  84  5.  Le  souffrirait- 
on  en  Europe?  Et,  si  on  ne  le  souffrait  pas,  comment 
les  Belges,  privés  de  l'assistance  ^es  Français,  main- 
tiendraient-ils leur  indépendance?  La  guerre  sem- 
blait imminente.  Du  sein  même  des^  négociations, 
pour  peu  que  la  France  eût  nourri  des  espérances 
de  conquête,  un  orage  universel  pouvait  sortir.  Que 
deviendrait  alors  la  Belgique?  Ne  serait-elle  pas,  ce 
qu'elle  avait  été  déjà  si  souvent ,  l'arène  sanglante 
où  les  nations  du  premier  ordre  viendraient  se  dis- 
puter Fenipire  du  monde?  Ne  devait-elle  pas  se 
donner,  pour  n'être  pas  conquise?  Voilà  ce  que  pen- 
saient les  hommes  qur,  tels  que  MM..  Gendebien  et 
Séron,  avaient  une  âme  inaccessible  aux  mesquines 
jalousies,  et  préféraient,  pour  leur  patrie,  l'éclat 
d'une  existence  forte,  régulière,  respectée,  au  fri- 
vole avantage  d'une  nationalité  impuissante,  con- 
damnée à  un  rôle  éternellement  subalterne,  ne  vi- 
vant que  des  embarras  de  la  diplomatie  européenne, 
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et  soumise,  dans  tous  les  cas,  au  premier  caprice  des 
batailles.  Ces  considérations  s'appuyaient  sur  des 
intérêts  pressants.  Privée  tout-à-coup  des  riches  dé- 
bouchés que  lui  fournissaient  les  colonies  hollan- 
daises, la  Belgique  ne  pouvait  se  donner  à  la  France, 
sans  que  la  France  se  donnât  à  la  Belgique.  La  réu- 
nion des  deux  pays  n'avait  rien  du  caractère  d'une 
conquête,  et  n'aurait  fait,  en  décuplant  leur  puis- 
sance, que  sceller  entr  eux  un  noble  pacte  de  frater- 
nité. 11  fallait,  d'ailleurs,  un  gouvernement  à  la 
Belgique  déclarée  indépendante.  Nouvelle   source 
de  difficultés.  Car,  république,  l'Europe  pesait  sur 
elle  et  l'écrasait  ;  monarchie,  la  diplomatie  l'asser- 
\issait,  en  lui  imposant  un  roi.  Enfin,  comme  si 
la  fortune  eût  voulu  montrer  tout  ce  que  pouvait 
cacher  de  tempêtes  cette  indépendance  si  difficile 
à  fixer,  la  Belgique,  depuis  son  affi:'anchissement, 
était  accablée  de  toutes  sortes  de  maux.  Des  pen- 
sées redoutables  étaient  éveillées  dans  le  peuple 
par  les  encouragements  que  donne  à  l'audace  tout 
changement  de  règne,  et  par  l'espoir  de  la  licence 
impunie.  Des  hordes  de  malfaiteurs  parcouraient  les 
campagnes;  on   avait  dévalisé  des  voyageurs,  dé- 
pouillé dé  riches  négociants,  dévasté  des  fabriques; 
les  propriétés  étaient  menacées  ;  l'anarchie  gagnait 
de  proche  en  proche.  Et  pour  faire  face  aux  dangers 
de  cette  situation ,  il  n'y  avait  qu'un  gouvernement 
qui  s'était  créé  lui-même,  gouvernement  d'hommes 
nouveaux  que  sa  nécessité  rendait  possible,  non 
populaire,  et  qui  était  sans  force  parce  qu'il  était 
sans  prestige. 
Ainsi,  tout  semblait  inviter  la  Belgique  à  devenir 


française.  Il  y  allait  des  plus  chers  intérêts  de  la 
France,  et  ce  dénoûmént  était  inévitable,  si,  pour 
Fempecher,  le  cabinet  du  Palais-Royal  n'eût  déployé 
une  activité  sans  égale. 

Parmi  les  personnages  influents  de  la  Belgique 
nouvelle,  les  uns  étaient  des  républicains  qui, 
comme  M.  de  Potter,  ne  voulaient  point  faire  partie 
d'un  peuple  retombé  sous  le  joug  monarchique.  Les 
î(,utres  étaient,  comme  MM.  Van  de  Weyer  et 
Nothomb,  des  hommes  à  demi-sceptiques,  impa- 
tients de  leur  précédente  obscurité,  sans  esprit  de 
système,  et  faisant  volontiers  consister  la  capacité 
des  affaires  dans  une  froide  soumission  aux  décrets 
de  la  force.  Ces  derniers,  le  gouvernement  français 
les  aurait  mis  sans  peine  dans  les  intérêts  de  la 
France,  n'ayant  pour  cela  qu'à  leur  prouver  sa  puis- 
sance, et  à  leur  promettre  un  rôle.  11  agissait  dan$ 
un  sens  opposé,  et  les  eut  naturellement  contre  lui  : 
c'était  là  ce  qu'il  voulait. 

^  Grâce  à  cette  conduite,  inouïe  certainement  dans 
les  fastes  de  la  diplomatie,  un  véritable  parti  français 
ne  put  se  former  en  Belgique,  bien  que  de  ce  côté 
se  trouvassent  en  même  temps  la  logique  des  faits, 
les  apparentes  décisions  du  sort,  la  grandeur  et  l'a- 
venir de  deux  peuples.  La  lutte  s'engagea  donc  à 
Bruxelles  entre  les  patriotes,  partisans  chaleureux 
d'une  nationalité  belge,  et  les  orangistes  qui  avaient 
contribué  à  combattre  la  suprématie  hollandaise, 
mais  qui,  ne  croyant  pas  à  la  possibilité  dune 
Belgique  indépendante,  désiraient  le  maintien  de  la 
dynastie  des  Nassau,  avec  des  institutions  modifiées. 
Les  hommes  de  finance,  beaucoup  d'industriels,  la 
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^^upart  des  andens  employés  du  royaume  des  Pays- 
Sas,  formaient  le  parti  orangiste.  Le  parti  patriote 
comprenait  les  catholiques,  les  jeunes  libéraux,  et 
s'appuyait  sur  les  sympathies  populaires.  Les  oran- 
^gisles  étaient  plus  riches,  plus  prévoyants  ;  les  pa- 
triotes plus  actifs,  plus  nombreux  et  plus  passionnés. 
Entre  ces  deux  opinions  rivales  flottaient  les  hommes 
qui,  préoccupés  de  leur  fortune  particulière,  se  te- 
naient à  la  disposition  des  vainqueurs. 

Nous  avons  dit  qu'un  gouvernement  provisoire 
.l^était  établi  k  Bruxelles,  le  lendemain  de  la  révolu- 
tion de  septembre.  U  se  composait  de  MM.  le  baron 
E.  d'Hoogvorst,  Charles  Rogier,  Jolly  de  Goppin, 
Vanderlinden,  Nicolaï,  Félix  de  Mérode,  Gendebien, 
Van  de  Weyer.  Quatre  jours  après  son  installation, 
;  il  s'était  adjoint  M.  de  Potter.  N'osant  décider  luî- 
«méme  aucune  des  grandes  questions  que  la  révolu- 
tion venait  de  poser,  ce  gouvernement  de  passage 
se  hâta  de  convoquer  le  congrès,  auquel  il  réser- 
vait le  droit  de  fixer  le  destin  de  la  Belgique.  Seule- 
ment, il  publia  une  proclamation  ambiguë  dans 
laquelle  il  déclarait  que  la  Belgique  constituerait 
un  état  indépendant.  Une  commission  fut  ensuite 
chargée  par  lui  de  rédiger  un  projet  de  constitution. 
Tous  les  membres  de  cette  commission,  à  l'exception 
•  deM.  Tielemans,  se  prononcèrent  pour  la  inonarchie, 
et  la  rédaction  du  projet  fut  confiée  à  MM.  Devaux 
et  Nothomb.  Quand  celui-ci  en  donna  lecture  au 
gouvernement  provisoire  :  «  Ce  n'était  pas  la  peine, 
«  dît  M.  de  Potter  avec  amertume,  de  verser  tant 
«  de  sang  pour  si  peu  de  chose.  » 

Cependant,  Guillaume  avait  appelé  aux  armes  ses 
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sujets  fidèles,  et  les  Prussiens  se  disposaient  à  le  se^ 
conder,  quand  M.  Mole  leur  déclara  que,  s'ils  met- 
taient le  pied  sur  le  territoire  belge,  une  armée 
fançaise  y  paraîtrait  aussitôt.  11  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  intimider  la  Prusse.  Le  succès  de  cette 
honorable  fermeté  aurait  dû  prouver  au  cabinet  du 
Palais-Royal  combien  une  politique  courageuse  était 
alors  facile,  profitable,  et  même  prudente. 

Peu  confiant  dans  ses  propres  forces,  Guillaume 
eut  recours  au  gouvernement  anglais.  Le  royaume i 
des  Pays-Bas  étant  une  création  diplomatique,  Guil- 
laume en  appelait  naturellement  à  la  diplomatie  : 
dans  une  note  remise  à  lord  Aberdeen  par  M.  Falck, 
et  datée  du  5  octobre  4850,  il  était  dit  : 

c<  Gomme  l'assistance  des  alliés  du  roi  pourra 
«  seule  rétablir  la  tranquillité  dans  les  provinces 
«  méridionales  des  Pays-Bas,  ^  ai  reçu  Pordre  de 
«  demander  qu'il  plaise  à  sa  majesté  britannique  de 
c(  commander  à  cette  fin  l'envoi  immédiat  du  nombre 
«  nécessaire  de  troupes  dans  les  provinces  méridio- 
«  nales  des  Pays-Bas,  dont  l'arrivée  retardée  pourrait 
«  compromettre  gravement  les  intérêts  de  ces  pro- 
«  vinces  et  ceux  de  l'Europe  entière.  En  m'acquit- 
«  tant,  par  la  présente,  des  intentions  de  mon 
«  gouvernement,  j'ai  l'honneur  d'informer  votre 
c(  excellence  qu'une  semblable  communication  est 
c<  adressée  à  la  Prusse,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie, 
«  qui,  ayant  également  signé  les  huit  articles  con- 
c(  stitutifs  du  royaume  des  Pays-Bas,  sont  appelées, 
«  ainsi  que  l'Angleterre,  à  soutenir  le  royaume  des 
c(  Pays-Bas,  et  l'état  actuel  de  l'Europe.  » 

Dans  sa  réponse,  en  date  du  4  7  octobre,  lord 
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Aberdeen  refusait  comme  tardif  l'envoi  des  troupes, 
mais  il  annonçait  la  prochaine  réunion  des  plénipo- 
tentiaires des  cinq  Cours. 

Cette  réunion  eut  lieu,  en  effet  :  la  Prusse  y  était 
'  représentée  par  le  courte  de  Bulow,  la  Grande-Bre- 
^gne,  par  lord  Aberdeen ,  la  Rus$ie,  par  le  comte 
Hatuszewic.  Elle  prit  le  nom  de  conférence ,  et  n'était 
qu  une  continuation  du  congrès  de  Vienne.  Aussi ,  ce 
lut  avec  un  étonnement  inexprimable  que  l'Europe 
y  vit  la  France  représentée  par  M.  de  Talleyrand. 
Car' nous  devenions  par  là  complices  de  toutes  les 
mesures  prises  par  nos  ennemis  contre  nous-mêmes. 
La  conférence  se  tint  à  Londres,  comme  pour  mieux 
prouver  que  c'était  à  l'Angleterre  qu'appartenait  le 
droit  de  régler  le  sort  du  monde. 

Le  prince  d'Orange ,  de  l'aveu  de  son  père,  avait 
établi  à  Anvers  une  espèce  de  contre-gouverneinent. 
n  fit  répandre  une  proclamation  dans  laquelle  il 
reconnaissait  l'indépendance  de  la  Belgique.  Or, 
l'incertitude  des  esprits  était  si  grande  encore  dans 
ce  pays ,  que  l'effet  de  la  proclamation  du  prince  y 
fiit  prodigieux.  Le  gouvernement  provisoire  affecta 
de  la  dédaigner,  mais  la  cause  du  prince  d'Orange 
était  loin  d'être  perdue.  «  Des  actes  populaires, 
dirent  à  un  envoyé  du  prince,  MM.  Van  de  Weyer  et 
Félix  de  Mérode,  pourraient  peut-être  détourner  une 
udidariié  qui  pèse  sur  tous  les  membres  de  la  maison  de 
Nassau/ r> 

Un  événement  grave  vint  simplifier  la  situation. 

Dans  la  nuit  du  27  au  28  octobre ,  on  entendit  à 

Bruxelles  comme  un  bruit  lointain  et  formidable. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  avaient 
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établi  leur  siège  d^ns  Fancien  palais  des  états^éné' 
raux.  Du  haut  du  péristyle  ils  aperçurent  à  Thorizon 
une  lueur  sans'lante  •  semblable  à  celle  d  un  vaste 
incendie.  C'était  la  viUe  d'Anvers  que  le  prince  d'O- 
range  avait  abandonnée  et  que  le  général  Chassé 
faisait  bombarder.  L'indignation  des  Belges  fut  ex- 
trême. Coupable  ou  non  du  bombardement  d'An- 
vers, le  prince  d'Orange  resta  chargé  du  crime  d'a- 
voir livré  aux  flammes  la  plus  florissante  cité  de  la 
Belgique ,  et  la  seule  qui  se  fut  jusque-là  montrée 
fidèle  à  la  Hollande. 

Le  moment  approchait  où  la  Belgique  allait  se 
trouver  complètement  afiranchie.  Les  Hollandais 
avaient  été  chassés  de  ville  en  ville,  de  poste  en 
poste.  Dans  un  des  nombreux  engagements  qui  eu- 
rent lieu,  le  comte  Frédéric  de  Mérode  fut  mortel- 
lement blessé.  Les  feuilles  belges  publièrent  les 
détails  de  son  agonie:  ils  étaient  touchants  et  de  na- 
ture à  produire  en  France  une  grande  impression. 
Sur  le  point  d'expirer,  le  comte  Frédéric  se  tourna 
vers  un  de  ses  amis,  et  dit  d'une  voix  éteinte  :  a  Lui 
«  aussi  est  un  brave.  Dans  les  journées  de  juillet, 
«  officier  de  cuirassiers,  il  n'a  pas  voulu  tirer  l'épée 
«  contre  ses  frères.  ]»  Et  il  rendit  le  dernier  soupir. 

Ces  nouvelles  firent  éclater  à  Paris  des  scènes 
d'enthousiasme.  Les  sociétés  populaires,  surtout, 
se  livrèrent  à  l'orgueil.  On  ouvrit  des  souscrip- 
tions en  faveur  dés  blessés  de  septembre.  Les 
clubs  envoyèrent  à  Bruxelles  leurs  émissaires.  La 
société  des  Amis  du  Peuple  leva  un  bataillon  à  ses  firais, 
et  le  fit  partir  en  lui  donnant  un  nom ,  un  chef, 
un  étendard. 


CHAPITRE  IV. 


HH.  de  Polignac,  de  Peyroanet,  de  GuernoiHRanTllle  et  Chantelaaze,  aa  doQjon 
de  Vincenoes.  —  On  nomme  des  commissaires  pom>  les  interroger.  —  Singu- 
litres  âissidenoes.  -r-  Vues  de  M.  Mauguin;  son  portrait  —  Interrogatoire  des 
ex-miaistret  :  leur  attitude;  singulière  assurance  du  prince  de  Polignac.  — 
On  prépare  tout  pour  sauver  les  accusés.  ~  Le  roi  laisse  éclater  son  horreur 
pour  la  peine  de  mort.  -^  DélMls  parlementaires  sur  Pabolition  de  cette 
peine.  —  Indignation  croissante  du  peuple  ;  émeute  de  Vinoennes.  — 
Mot  du  roi  sur  Pétion.  —  Violentes  déclamations  et  perfides  manœuvres.  — 
Proclamation  de  M.  Odilon  Barrot  ;  on  veut  Texclure  des  affaires  ;  scène 
<tiange  entre  le  roi  et  M.  Dupont  (de  TEure).  -r  Les  doctrinaires  sortent  du 
conseil.  —  Pourquoi,  ~  Nouveau  ministère  :  M  Laflitte  président  du  conseil; 
lOQ  système  peu  différent  de  celui  des  doctrinaires  ;  définition  des  doctrinaires. 
-  Bésultats  désastreux  de  deux  mois  de  règne.  —  Parti  qu'on  clierche  à 
lirer  du  procès  des  ex^ministres. 


Cependant  un  drame  terrible  se  préparait.  Trois 
des  anciens  ministres  de  Charles  X ,  MM.  de  Pey- 
r^ûnet ,  de  Cuernon-Ran ville  et  GfaantelauKe ,  ve- 
naient d'être  conduits  de  Tours  à  Paris.  On  leur  fit 
prendre  la  route  de  Vînçennes,  où  le  prince  de  Po- 
lignac ne  tarda  pas  à  les  rejoindre. 

Les  prisonniers  avaient  été  renfermés  d'abord 
dans  le  pavillon  de  la  Reine,  chacun  dans  une  pièce 
séparée.  On  envoya  Tordre  de  les  transférer  au 
donjon. 

M.  de  Polignac  fut  appelé  le  premier  à  faire  ce 
pén&le  trajet.  Il  y  avait  plusieurs  cours  à  traver- 
ser ;  et  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  me- 
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lés  aux  soldats  de  la  garnison,  accouraient  pour 
jouir  du  spectacle  de  la  force  abattue ,  spectacle  qui 
charme  les  hommes.  M.  de  Polignac  parut.  Il  s'avan- 
çait ,  entre  deux  grenadiers ,  d  un  pas  lent  et  la  tête 
nue.  Ses  vêtements  étaient  en  désordre ,  la  fatigue 
altérait  ses  traits;  mais  le  feu  d'une  croyance 
irritée  par  le  malheur  brillait  encore  dans  son 
regard.  En  montant  Fescalier  du  donjon ,  il  se 
montra  ému  :  il  s'arrêta,  la  main  appuyée  sur.  le 
fi^sil  d'un  grenadier.  Le  gouverneur  du  château  l'ac-' 
compagnait.  Après  des  vicissitudes  sans  nombre ,  la 
fortune  ramenait  M.  de  Polignac  dansce  triste  donjon 
où  il  avait  jadis  expié  les  haines  de  sa  jeunesse  contre 
l'Empire.  Châtié  alors  pour  s'être  mis  en  révolte 
contre  le  pouvoir,  il  t'était  aujourd'hui  pour  en 
avoir  abusé. 

M.  de  Peyronnet,  que  devaient  suivre  ses  deux 
autres  collègues,  parut  à  son  tour.  Il  avait  le  cha- 
peau sur  la  tête  ;  sa  démarche  était  hautaine ,  et  la 
foule  remarquait  sans  colère  cette  fierté  que  l'excès 
de  la  conviction  ne  justifiait  pas  en  lui ,  lorsqu'un 
cri  se  fit  entendre ..«r  A  genoux,  criait  un  inconnu, 
«  qui  couchait  en  joue  l'ancien  ministre ,  à  genoux 
(c  le  misérable  qui  a  fait  tirer  sur  le  peuple ,  et  qu'il 
c(  demande  pardon.  »  On  apaisa  l'indignation  de  cet 
homme  ;  mais  il  y  avait  pour  le  pouvoir  dans  de  ^ 
semblables  scènes  un:  avertissement  terrible. 

Pour  interroger  les  coupables,  la  Chambre  avait 
à  nommer  des  commissaires. .  Elle  désigna  MM.  Bé- 
renger ,  Madier  de  Montjau  et  Mauguin.  Ils  appor- 
taient dans  l'exercice  de  leurs  nouvelles  fonctions 
des  qualités  diverses  :  M.  Béren^er ,  beaucoup  de 
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sang-froid  et  de  gravité;  M.  Madier  de  Montjau,  un 
grand  fonds  de  tolérance  combiné  avec  une  certaine 
sévérité  de  maintien;  M.  Mauguin,  au  contraire , 
sous  les  manières  aimables  de  l'homme  du  monde, 
Finflexibilité  d'un  tribun. 

La  première  question  qui  divisa  les  trois  commis- 
saires (et  elle  n'était  vaine  qu'en  apparence)  fvit  celle 
du  cérémonial.  Devaient-ils  entourer  d'un  appareil 
fastueux  l'accomplissement  de  leur  mission  ?  Ainsi 
le  voulait  M.  Mauguin.  Convaincu  que  c'est  par  les 
signes  extérieurs  des  choses  qu'on  agit  puissam- 
ment sur  la  multitude ,  et  peut-être  aussi ,  animé 
par  un  secret  désir  de  paraître,  il  demandait  que  le 
voyage  de  Paris  à  Vincennes  se  fît  avec  pompe  ;  que 
la  Chambre,  dans  ses  manifestations,  empruntât  à  la 
majesté*royale  les  importantes  puérilités  par  où  elle 
brille;  que  chaque  commissaire,  par  exemple,  eut 
sa  voiture;  que  tout  un  escadron  fît  cortège  à  ceux 
qui  allaient  représenter  la  justice  du  peuple. 

•  Ceci 9  du  reste,  se  rattachait,  dans  la  pensée  de 
M.  Mauguin ,  à  des  vues  hardies  de  domination.  11 
n'avait  cédé  qu'en  frémissant  le  pouvoir  révolution- 
naire dont  il  s'était  vu  investi  à  l'hôtel-de-ville. 
N'ayant  pu  faire  disparaître  la  Chambre  dans  la  ré- 
volution ,  il  aurait  voulu  introduire  la  révolution 
dans  la  Chambre,  engager  ses  collègues  dans  des  me- 
sures d'éclat,  les  compromettre  ;  mais,  tout  en  les  sou- 
mettant aux  exigences  de  la  popularité,  leur  en  com- 
muniquer la  force.  Lui-même  il  jouissait  alors  sur 
l'opinion  d'un  crédit  qu'il  s'exagérait  peut-être,  mais 
dont  il  était  homme  à  faire  un  vigoureux  emploi. 
Malheureusement,  M.  Mauguin  n'exerçait  autour 
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de  lui  aucun  empire.  11  avait  beaucoup  d'esprit,  et 
manquait  de  tact.  Supérieur  à  presque  tous  ses  col- 
lègues par  Fintelligence,  il  le  leur  laissait  trop  aper- 
cevoir. La  médiocrité,  dans  aucun  cas,  ne  pardonne 
au  talent ,  mais  elle  le  respecte  lorsqu'il  s'eflEace,  et, 
alors,  elle  se  résigne  à  le  subir.  M.  Mauguin  perdait 
le  fruit  des  facultés  les  plus  éminentes  par  un  légi- 
time mais  indiscret  contentement  de  lui-même.  11 
éloignait  la  confiance,  avec  tout  ce  qui  ordinairement 
la  captive.  La  mobilité  de  ses  impressions  passait 
pour  du  scepticisme.  La  bienveillance  naturelle  de 
son  regard  était  altérée  par  une  finesse  qui  en  dé- 
truisait l'effet.  Xa  grâce  de  ses  manières  se  faisait  ai- 
sément remarquer,  mais  n'attirait  pas;  et  il  y  avait 
jusque  dans  l'aménité  de  son  langage  je  ne  sais  quoi 
de  protecteur  dont  on  se  sentait  blessé.  S'il  était 
donné  à  un  homme  de  commander  aux  événements, 
c'eût  été  prësqu'un  malheur  public  que  cette  im- 
puissance de  M.  Mauguin  à  jouer  le  premier  rôle. 
Car,  mieux  que  personne,  il  comprenait  tout  ce  que 
peuvent,  au  sortir  d'une  crise ,  les  témérités  intelli- 
gentes ,  quand  l'amour  du  peuple  les  conseille.  U 
savait  que  la  vraie  liberté  ne  se  peut  fonder  qu'au 
moyen  du  pouvoir  exercé  avec  confiance,  avec  intré- 
pidité, avec  audace ,  et  que  les  grands  périU  rendent 
les  grandes  choses  possibles  en  les  rendant  néces- 
saires. Mais  il  lui  manquait,  pour  dominer,  certaines 
vertus,  et  plus  que  cela,  certains  défauts.  Avec  assez, 
de  talent  pour  se  faire  beaucoup  d'envieux,  il  n'avait 
pas  assez  de  caractère  pour  se  créer  des  ennemis. 
Or,  dans  la  mêlée  des  partis,  l'importance  d'un 
homme  polititjue  dépend  de  1^  violence  des  animo* 
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sites  qu'il  soulève.  Quand  lé  pouvoir  est  au  prix 
d'une  lutte,  c'est  la  haine  qui  désigne  les  candidats. 

Membre  de  la  commission  municipale,  M.  Mauguin 
avait  eu  d'excellentes  idées  qui  avaient  échoué  à 
cause  de  la  défiance  qu'il  inspirait  à  ses  collègues. 
Membre  de  là  com^lission  d'accusation  dans  le  procès 
des  ministres,  il  inspira  la  niême  défiance ,  il  ren- 
contra lés  niêmes  obstacles.  Dans  son  projet  de 
jeter  de  l'éclat ,  d'agrandir  le  rôle  de  là  Chambre, 
d'exprimer  auxyeux.de  tous  sa  souveraineté,  MM. 
Hadier  de  Montjau  et  Bérenger  ne  voulurent  voir 
qu'un  étroit  calcul  d'ambition  personnelle.  Sans 
combattre  ouvertement  les  vues  de  leur  collègue, 
ils  s'appliquèrent  à  les  déjouer. 

Le  jour  où  les  commissaires  devaient  se  rendre  à 
Vincennes  étant  venu,  M.  Mauguin  fut  très-surpris 
de  n'apercevoir  que  cinq  ou  six  gendarmes  pour  for- 
mer l'escorte,  et  deux  voitures  au  lieu  de  huit.  11  en 
témoigna  son  mécontentement  avec  vivacité  :  il  était 
trop  tard.  M.  Madier  de  Montjau  poussait  si  loin , 
dans  cette  occasion,  le  goût  de  la  modestie,  qu'il 
avait  écrit  secrètement  au  général  Daumesnil,  gou- 
verneur de  Vincennes,  pour  le  prier  de  faire  aux 
commissaires  un  accueil  extrêmement  simple.  Ce- 
pendant, quand  ils  entrèrent  dans  le  château,  ils 
trouvèrent  toute  la  garnison  rangée  en  bataille  ;  on 
leur  présenta  les  armes?  le  tambour  battit  aux 
champs.  Et  lorsque  M.  Madier  de  Montjau,  prenant 
à  part  le  gouverneur ,  lui  demanda  pourquoi  il  ne 
s  était  point  conformé  aux  instructions  reçues.  «  Je 
«  m'en  serais  bien  gardé,  répondit  le  général  Dau- 
«  mesniU  La  souveraineté  aujourd'hui  n'est-elle  pas 
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«  dans  la  Chambre?  »  Mot  qui  explique  bien  la  ré- 
pugnance avec  laquelle  de  hauts  personnages 
voyaient  alors  tout  ce  qui  pouvait  donner  à  la  sou- 
veraineté parlementaire  trop  de  relief  et  de  pres- 
tige! 

L'interrogatoire  des  anciens  ministres  fut  solennel, 
et  plus  grave  que  sévère.  Seul,  M.  Mauguin  donna  des 
signes  de  sensibilité.  Il  avait  jadis  obtenu  de  M.  de 
Peyronnet  une  amnistie  pour  des  Français  réfugiés 
en  Espagne.  U  avait  connu  M.  de  Guernon-Ranville, 
et  plus  intimement  encore  M.  de  Chantelauze. 
Quand  ce  dernier,  pâle,  malade,  atterré,  se  présenta 
tout-à-coup  à  lui,  il  ne  put  s'empêcher  de  lui  tendre 
la  main  et  fondit  en  larmes.  M.  de  Chantelauze ,  en 
effet,  paraissait  plier  sous  le  poids  de  son  infortune. 
M.  de  Peyronnet,  au  contraire,  déployait  une  assu- 
rance qui  n'était  pas  exempte  de  bravade.  U  expli- 
quait sa  coopération  aux  ordonnances  par  son  dé- 
voûment  absolu  pour  un  roi  qui  l'avait  comblé  de 
bienfaits.  Le  courage  de  M.  de  Guernon-Ranville 
était  mêlé  de  mauvaise  humeur.  Quant  à  M.  de  Po- 
lignac,  son  attitude  étonnait  au  plus  haut  point  les 
commissaires.  Calme  et  presque  souriant,  il  avait  l'air 
de  regarder  tout  ce  qui  se  passait  comme  une  co- 
médie de  mauvais  goût.  «  La  responsabilité  des  mi- 
«  nistres,  disait-il,  n'est  qu'un  corollaire  de  Tinvio- 
«  labilité  royale.  On  n'a  pas  respecté  l'inviolabilité 
c(  de  Charles  X,  donc,  ses  ministres  ont  cessé  d'être 
«  responsables.  )>  C'était  dire  à  la  victoire  de  fléchir 
sous  des  subtilités  de  légiste.  Mais,  à  labri  de  ces 
conséquences  d'une  fiction  qui  n'avait  *sauvé  ni 
Charles  I"  ni  Strafford,  M.  de  Polignac  se  croyait 
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inattaquable.  «  Quand  me  mettra-t-on  en  liberté  ?  x> 
répétait-il  sans  cesse.  On  entendait,  pourtant,  reten- 
tir autour  de  la  prison  des  clameurs  sinistres. 

Les  commissaires  eurent  soin  de  tempérer  par 
beaucoup  d'égards  Faustérité  de  leur  mission.  Ils 
coupaient  court  aux  réponses  des  anciens  ministres 
lorsqu'elles  devenaient  compromettantes.  Les  inter- 
rogatoires firent  place  très-souvent  à  des  entretiens 
pendant  lesquels  les  accusés  purent  oublier  l'amer- 
tume de  leur  position.  On  apportait  des  rafraîchis- 
sements, la  conversation  s'égarait  sur  des  sujets  fri- 
voles, et  l'image  de  l'échafaud  disparaissait.  Les 
prisonniers  s'étaient  plaints  d'avoir  été  mis  au  secret: 
cette  plainte  fut  accueillie  avec  faveur.  M.  Mauguin, 
surtout,  se  moi^trait  disposé  à  adoucir  le  sort  des 
coupables.  M.  de  Polignac  lui  dut  de  recevoir  la 
visite  de  la  duchesse  de  Guiché. 

Cependant,  Louis-Philippe  était  vivement  préoc- 
cupé du  danger  que  pouvaient  courir  les  derniers 
ministres  de  Charles  X.  Les  livrer  au  bourreau,  c'é- 
tait donner  à  la 'révolution  un  gage  sanglant,  au 
risque  d'aigrir  encore  davantage  le  coeur  des  rois.    , 

La  Convention  avait  frappé  Louis  XVI,  froidement, 
sans  haine,  sans  colère,  comme  on  frappe  un  prin- 
cipe. Politique  terrible,  mais  profonde  I  Sachant  bien 
ce  qu'elle  devait  attendre  des  ressentiments  soulevés 
contre'  elle,  la  Convention  les  voulut  inexorables, 
furieux,  pour  qu'à  la  France,  poussée  au  travers  des 
tempêtes,  il  ne  restât  plus  qu  un  moyen  de  salut,  le 
plus  puissant  de  tous  :  le  désespoir. 

Louis-Philippe,  dès  le  lendemain  de  son  avène- 
ment, avait  adopté  une  politique  toute  opposée.  Il 
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l'aiinonçaît  à  FEurope  en  sauvant  M.  de  Pôlignac  et 
ses  collègues.  Proposer  aux  Chambres  Fabolition  de 
la  peine  de  mort,  préparer  dé  la  sorte  les  esprits  à 
l'indulgence,  et  confier  le  jugement  aux  pairs  de 
France,  amis  pour  la  plupart  des  anciens  ministres, 
tel  fut  le  plan  arrêté  au  château. 

Depuis  la  révolution,  le  cours  de  la  justice  crimi- 
nelle était  en  partie  suspendu.  Bien  qu  il  y  eût  dans 
les  prisons  des  hommes  condamnés  au  dernier  sup- 
plice, le  mouvement  de  la  guillotine  avait  é  lé  arrêté 
sur  toute  la  surface  de  la  France.  Le  rigide  Dupont 
(de  l'Eure)  s'affligeait  de  cette  dérogation  à  la  règle: 
il  ne  comprenait  pas  que  la  loi  pût  rester  en  interdit 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  était  question  de  l'échafaud, 
le  roi  témoignait  une  sensibilité  extrême.  Les  mi- 
nistres ayant  un  jour  décidé  qu'un  recours  en  grâce 
serait  rejeté  (il  s'agissait  d'un  parricide),  M.  Laffitte 
entendit  le  fils  de  Philippe-Égalité  s'écrier  :  «  Mon 
«  père  est  mort  sur  Téchafaud.  »  Et  en  prononçant 
ces  paroles,  le  roi  avait  le  visage  baigné  de  larmes. 

Le  système  jugé  le  plus  propre  à  sauver  les  anciens 
ministres  n'ayant  rencontré  aucune  opposition  dans 
le  conseil,  le  roi  s'en  réjouit  comme  d'une  victoire 
due  à  son  ascendant  personnel,  et  il  espéra  tout  de 
la  condescendance  de  ses  ministres. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  avait  été  proposée 
dans  la  séance  du  4  7  août,  par  M.  Victor  de  Tracy, 
Dans  la  séance  du  6  octobre,  M.  Bérenger  avait  lu 
sur  cette  proposition  un  rapport  qui  concluait  à 
l'ajournement.  Deux  jours  après,  la  discussion  s'ou- 
vrit. Après  M.  de  Tracy,  qui  demandait  que  sa  pro- 
position fut  acceptée,  ou,  du  moins,  examinée  sans 
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retard,  H.  de  Kératry  se  leva  ;  et,  comme  il  importait 
d'intéresser  au  salut  des  ministres  prisonniers  la 
générosité  du  peuple,  encore  assez  puissant  pour 
être  ménagé.  «  Je  l'atteste  devant  vous.  Messieurs, 
«  s'écria  impétueusement  Torateur,  s'il  était  possible 
a  de  rassembler  dans  cette  enceinte  les  parents  et  les 
«  amis  des  courageuses  victimes  de  juillet,  et  de  leur 
t  demander  :  voulez-vous  du  sang  pour  du  sang  ? 
«  Parlez  !  Le  jury  silencieux  agiteraitsa  tête  en  signe 
c  de  refus,  et  retournerait,  avec  sa  noble  douleur, 
€  vers  ses  foyers  déserts  I  Que  si  je  me  trompais, 
«  j'adjurerais  tes  mânes  des  nobles  victimes  elle»* 
«  mêmes;  en  pensée,  je  les  appellerais  à  réformer 
«  une  sentence  aussi  peu  digne  d'elles  :  car  je  sa» 
«  que  les  braves  qui  risquent  leur  vie  pour  une 
«  sainte  cause,  ne  versent  du  sang  que  pendant  la 
«  mêlée.  »  â  ces  mots,  des  applaudissements  reten- 
tissent dans  rassemblée.  M.  de  Kératry  continu^  :  il 
demande  que  la  comniission  dont  on  a  entendu  le 
rapport  soit  chargée  de  rédiger  un  projet  d'adresse 
au  roi,  et  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour 
crimes  politiques  soit  confiée  à  l'initiative  du  mo- 
narque. 

M.  de  Lafayette  se  lève  à  son  tour  au  milieu  de 
l'assemblée  attentive  :  «  On  vous  a  proposé  l'ajourne- 
a  ment,  dit-il.  Sans  doute  ceux  qui  l'ont  demandé 
«  n'ont  pas  eu  le  malheur  de  voir  traîner  sur  les 
fi  échafauds  leur  famille,  leurs  amîs,  les  premiers 
«  citoyens  de  la  France  :  ils.n'ont  pas  eu  le  malheur 
«  de  voir  des  infortunés  immolés  sous  prétexte  de 
«  Fayétisme,  d  L'assemblée  couvre  d'applaudisse- 
ments la  voix  respectée  de  Lafayette^  l^  proposition 
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d'une  adresse  au  roi  ayant  pour  objet  la  suppression 
de  la  peine  de  mort  dans  certains  cas,  est  appuyée 
par  le  garde-des-sceaux,  et  le  renvoi  à  la  commission 
adopté  unanimement  par  la  Chambre. 

Or,  telle  était  l'impatience  des  législateurs,  que 
la  séance,  suspendue,  fut  reprise  à  huit  heures  du  ; 
soir.  Le  travail  de  la  commission  était  déjà  prêt.  Le  i 
projet  d'adresse,  lu   par  M.  Bérenger,se  terminait! 
par  ces  mots  : 

ce  Sire,  la  Chambre  appelle  sur  cette  réforme  la 
a  prompte.initiative  de  votre  maj  esté.  Trop  de  gloire 
«  y  est  attachée,  trop  d'avantages  doivent  en  résulter 
«  pour  que  la  nation  veuille  la  devoir  à  d'autres 
c(  qu'à  son  roi.  » 

En  donnant  à  Louis-Philippe  cette  haute  marque 
de  déférence,  les  députés  servaient  admirablement 
sa  politique.  Ils  prouvaient  à  l'Europe  que  la  chute 
d'une  dynastie  n'avait  rien  ôté,  en  France,  à  la  force 
du  principe  monarchique.  Et  d'un  autre  côté,  en 
subordonnant  le  salut  des  conseillers  de  Charles  X 
à  la  volonté  de  son  successeur,  ils  fournissaient  à 
celui-ci  l'occasion  de  s'en  faire  honneur  auprès  des 
souverains  étrangers.  Qu'elle  eût  compris  ou  qu'elle 
ignorât  la  portée  de  ce  projet  d'adresse,  la  Chambre 
Taccueillit  avec  transport.  Seul,  l'austère  Eusèbe 
Salverte  crut  devoir  protester.  «  Ainsi  donc,  à  en 
'  «  croire  la  voix  trompeuse  de  l'humanité,  il  fau- 
a  drait  dire  à  de  grands  coupables  :  Vous  avez  voulu 
«  faire  tomber  nos  têtes,  conservez  les  vôtres.  Allez 
c(  dans  les  pays  étrangers  jouir  des  richesses  que 
«  vous  avez  amassées  :  le  temps  suivra  son  vol,  les 
c(  passions  seront  amorties,  les  douleurs  publiques 
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((  et  particulières  apaisées;  on  ne  lira  plus  sur  nos 
«  murailles  Vliistoire  de  nos  troubles  qu'avaient 
«  gravée  les  balles  et  la  mitraille.  Alors  la  compassion 
ff  publique  s'élèvera  sur  la  longueur  de  votre  exil  ; 
ff  elle  demandera  qu'on  y  mette  un  terme,  etpour  la 
ff  troisième,  pour  la  quatrième  fois,  peut-être,  vous 

<  ramènerez  votre  pays  sur  le  bord  de  Tabîme,  où 
f  vous  réussirez,  peut-^tre,  à  le  précipiter.»  En  par- 
ant des  grands  coupables  qui  allaient  profiter  de 

la  philanthropie  de  la  Chambre ,  M.  Eusèbe  Salverte 
L  Tenait  de  déchirer  le  voile  :  la  sensation  Ait  vive 

I  dans  l'assemblée  ;  mais  elle  sCvait  pris  son  parti.  Le 
projet  fut  voté  à  une  majorité  immense. 

Le  roi  répondit  à  la  députation  qui  lui  présentait 
Fadresse  :  a  Le  vœu  que  vous  exprimez  était  depuis 
«  long-temps  dans  mon  cœur.  x>  Et ,  le  lendemain, 
pour  atténuer  Tefifet  que  pouvait  produire  sur  le 
peuple  l'espèce  d'impunité  promise  aux  signataires 
des  ordonnances,  M.  Guizot  parut  à  la  tribune,  et 
'dit d'une  voix  émue  :  «  Messieurs,  il  tardait  au  roi 
«  comme  à  vous  de  sanctionner  par  une  mesure  lé- 
^  gislative  le  grand  acte  de  reconnaissance  nationale 
«  que  la  patrie  doit  aux  victimes  de  notre  révolution. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  le  présenter.  Messieurs', 
«  nos  trois  grandes  journées  ont  coûté  à  plus  de  500 
ff  orphelins  leurs  pères,  à  plus  de  500  veuves  leurs 
«  maris,  à  plus  de  500  vieillards  l'afifection  et  Fap- 

<  pui  de  leurs  enfants.  5^4  citoyens  resteront  mu** 
ff  tilés  et  incapables  de  reprendre  leurs  travaux. 
«  5,564  blessés  auront  eu  à  supporter  une  incapa* 
«  cité  temporaire.  » 

Dans  le  projet  de  loi  qui  faisait  suite  à  cet  inven- 
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der  aux  veuves  des  citoyens  morts  dans  les  trois 
journées  une  pension  annuelle  et  viagère  de  500 
francs.  Leurs  enfants  devaient  jusqu'à  Fâge  de  seplj 
ans,  toucher  une  somme  de  2ÎM)  francs  par  année, 
et  le  bienfait  d'une  éducation  gratuite  leur*  était 
promis.  L'hôtel  des  Invalides  était  ouvert  a 
blessés. 

Ainsi  le  gouvernement  venait  dire  :  Honneur  au 
victimes!  Point  d'échafauds  pour  les  coupables îrf 
y  avait  là  certainement  quelque  chose  de  cheva^j] 
leresque  et  d'élevé,  bien  propre  à  toucher  un  peu* 
pie  tel  que  le  nôtre.  D'ailleurs ,  par  un  sentiment' 
de  magnanimité,  facile  à  exalter,  en  France  surtout, 
les  blessés  de  juillet  étaient  devenus  les  protecteur* 
naturels  des  captifs  de  Yincennes.  Plus)[eurs  de  ces 
courageux  citoyens  avaient  signé  line  pétition  contre 
la  peine  de  mort.  Quelques-uns  d'entr'eux  étaienl 
venus  à  la  Chambre  appuyer  par  leur  présence  hj 
proposition  de  M.  de  Tracy,  et  on  avait  remar^iP 
avec    attendrissement    l'intérêt   qu'ils   semblaient 
prendre  à  la  discussion. 

Le  gouvernement  s  était  donc  applaudi  d'avance  i 
du  résultat  de  son  habileté.  Mais  le  vice  de  toute  ^ 
politique   tortueuse  est  de   conduire,  en  éludant! 
quelques  petits  obstacles ,  à  des  complications  sans 
issue.  La  plupart  des  écrivains  de   la  bourgeoisie 
eurent  beau  s'étendre  sur  l'éclat  dont  une  politique 
clémente  allait  entourer  la  révolution,  le  peuple  ne 
prit  point  le  change.  Le  bruit  s'étant  répandu  qu'il 
était  question  d'abolir  la  peine  de  mort,  et  que  les 
ministres  captifs  seraient  jugés  par  la  Cour  des  pairs, 


lie  toutes  parts  les  âiifes  s'étnurent.  Les  discours  les 
plus  menaçants  circulaient  dans  les  ateliers  : 

Voilà  donc  où  on  en  voulait  venir  I  L'écha&ud 
pour  les  crimes  obscurs  :  pour  les  crimes  illustres 
l'impunité  I  Qu'un  malheureux  soit  poussé  au 
urtre  par  l'excès  de  la  misère ,  qu'il  cède  aux 
eux  conseils  du  désespoir ,  nul  ne  viendra  dis- 
ter  sa  tête  au  bourreau  :  an  rougirait  de  la  com- 
ssion  qu'on  accorderait  à  son  crime ,  qui ,  avant 
être  un  crUne,  était  un  malheur.  Mais  que  des 
blés,  que  des  riches,  que  des  hommes  chargés  du 
tin  des  empires,  sacrifient  des  milliers  d'êtres 
lumains  à  leur  orgueil,  mettent  une  ville  en  feu, 
jforcent  des  frères  à  s'entregorger  et  des  familles  à 
émir  éternellement»  quand  l'heure  de  la  vengeance 
venue,  on  ne  parlera  que  de  clémence,  on  glo- 
iâera  le  pardon,  et  la  loi  perdra  tout-à-coup  sa  ri- 
eur! On  veut,  dit-on,  que  la'révolution  soit  pure; 
'elle  brille  par  la  générosité  comme  elle  a  brillé 
le  désintél^ssemént  et  le  courage  ?  Eh  bien,  que 
soin  de  juger  les  ministres  de  Charles  X  soit  confie 
non  pas  à  la  Chambre  des  pairs,  où  ils  ont  leurs  pa- 
nts,  leurs  amis,  leurs  alliés,  leurs  complices,  peut-p 
e,  mais  à  un  jury  national  sf^cialement  formé 
r  cette  fonction  redoutable  ;  et  que  ce  jury  lés 
condamne ,  les  condamne  à  mourir ,  parce  que  s  ils 
ne  méritent  pas  un  pareil  châtiment,  ils  n'en  mé- 
àmt  aucun.  Puis,  quand  cette  condamnation  sera 
prononcée,  qu'on  en  appelle  à  la  clémence  du  peù- 
]de,  et  qu'il  exerce  par  pétition  le  droit  de  grâce. 
jU  s'est  montré.  Dieu  merci  I  assez  grand,  lorsque, 
naître  absolu  de  la  place  publique,  il  a  su  se  con- 


tenir,  et  que  les  propriétés  des  riches  ont  eu  pour 
protecteurs  des  hommes  à  qui  on  ne  cède  pas  tou- 
jours pour  leur  sommeil  les  degrés  d'une  église  ou 
le  pavé  des  rues.  Mais  non.  Cette  générosité  du 
peuple  qu  on  loue  par  des  paroles  vaines ,  en  réa- 
lité on  la  calomnie ,  ou,  plutôt,  on  la  redoute.  On 
craint  que  le  peuple  ne  fesse  de  sa  victoire  un 
usage  trop  glorieux  ;  que  sa  souveraineté  ne  se  mar 
nifeste  par  la  vertu  après  s'être  manifestée  par  ïè 
force..  Si  c'est  dans  l'intérêt  de  la  révolution  qu'on 
veut  sauver  les  ministres,  qu'on  s'adresse  donc,  pour 
leur  pardonner,  à  ceux  qui  l'ont  faite,  cette  révolu- 
tion, et  non  pas  à  ceux  qui  l'ont  subie. 

Ces  discours  semaient  partout  l'agitation.  Le  peu- 
ple se  sentait  insulté  en  quelque  sorte  dans  sa  di- 
gnité. En  chargeant  du  soin  de  son  honneur  un 
pouvoir  iihpopulaire  et  vieilli ,  on  paraissait  lui  té- 
moigner une  défiance  dont  il  s'indignait,  après  tant 
de  preuves  de  modération.  Le  sentiment  de  l'égalité 
n'était  pas  moins  blessé  chez  lui  par  cet  apparent 
concert  de  tous  les  pouvoirs  en  faveur  d'hommes 
appartenant  aux  classes  qui  fournissent  à  ces  pou- 
voirs des  candidats  ou  des  soutiens. 

Cette  fermentation  croissait  de  jour  en  jour.  Bien- 
tôt des  placards  séditieux  sont  affichés  dans  divers 
quartiers  ;  des  menaces  couvrent  les  palissades  du 
Luxembourg.  Le  ^  8  octobre ,  tandis  que  des  bandes 
partent  du  Panthéon,  et  que  d'autres  parcourent  la 
rue Saint-Honoré  en  chantant  la  Parisienne,  une  co- 
lonne se  dirige  sur  le  Palais-Royal,  agitant  un  dra- 
peau sur  lequel  on  lit  ce  vœu  :  mort  aux  ministres  l 
Les  grilles  du  jardin  sont  aussitôt  fermées;  la  garde 
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nationale  accourt.  Repoussée,  la  foule  prend  le  che- 
min de  Yîncennes  :  Le  cri  de  mort  aux  ministre! 
remplissait  les  airs.  Le  général  Daumesnil  sort  du 
château  pour  arrêter  ces  bandes  irritées;  il  les  me- 
nace, si  elles  osent  passer  outre,  de  faire  sauter  le 
donjon.  Elles  se  replient,  mais  reviennent  sur  le 
Palais-Royal,  précédées  par  un  tambour  et  redou- 

[4)Iant  de  clameurs.  Le  conseil  des  ministres  s'était 
assemblé.  Le  roi  se  promenait  sur  la  terrasse  avec 
M.   Odilon   Barrot.  Vive  Barrotl   criait-on   de    la 

I  j^ace.  Alors,  sç  retournant  vers  le  préfet  de  la  Seine  : 
«  J'ai  aussi  entendu  crier  :  vive  Pétion!  autrefois,  » 
dît  le  prince  avec  un  sourire  douteux. 

La  garde  fit  bonne  contenance;  l'émeute  se  dis- 
sipa. Il  en  était  resté,  toutefois,  dans  la  capitale  une 
vague  inquiétude  qui  présageait  de  nouveaux  orages. 

i  Le  lendemain,  le  roi  en  uniforme  de  garde  natio- 
nal^ descendait,  accompagné  de  son  fils  aîné,   des 

I  cénéraux  Lafayette  et  Gérard,  dans  la  cour  du 
ralais-Royal ,  pour  y  remercier  de  leur  vigilance  les 
bourgeois  armés ,  qu'il  appelait  ses  camarades.  Ces 
démarches  d'éclat  associaient  de  plus  en  plus  à  la 
cause .  de  la  royauté  celle  de  la  bourgeoisie,  mais  le 
peuple  en  prenait  ombrage  :  il  s'accoutumait  à  con- 
fondre dans  la  même  défiance  tout  ce  qui  est'  pou- 
voir et  richesse. 

Les  outrages,  d'ailleurs,  ne  lui  étaient  pas  épar- 
gnés par  beaucoup  de  ces  libéraux  de  la  restau- 
ration, dont  il  avait  si  vaillamment  soutenu  la 
querelle.  Ils  appelaient  la  tentative  sur  Vincennes 
un  deux  septembre  commencé  contre  quatre  hom- 
mes. Ils  déclamaient  sur  l'ivresse  du  sang  plus  irré- 
II.  9 
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sistible  que  celle  du  vin,  et  maudissaient  les  agita- 
tions, oubliant  déjà  celles  qu'au  mois  de  juillet  ils 
avaient  provoquées,  encouragées,  applaudies.  «  Pen- 
«  dant  trois  ans ,  s'écriait  le  Journal  des  Dièats,  la 
«  démocratie  s'est  repue  de  massacres;  pendant  trois 
«  ans ,  elle  a  léché  le  sang  de  la  guillotine.  »  Puis  il 
rappelait  comment  cette  même  démocratie  avait  dû, 
pliant  sous  le  pied  d'un  soldat ,  cuver  dans  Tescla- 
vage  les  orgies  de  la  liberté. 

Ceux  qui  avaient  perdu  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance, sans  en  avoir  encore  tout-à-fait  perdu 
la  pudeur ,  mettaient  au-dessus  du  plaisir  d'insul- 
ter le  peuple ,  lavantage  de  le  diviser.  Par  une  tac- 
tique trop  connue  pour  être  habile,  ils  félicitaient 
les  combattants  de  juillet ,  le  véritable  peuple ,  de 
ne  garder  que  mépris  aux  agitateurs,  supposant 
ainsi  la  distinction  qu'ils  voulaient  créer. 

D'autres  rejetaient  le  mal  sur  les  sociétés  popu- 
laires, foyers  ardents,  disaient-ils,  où  venaient  se 
tremper  toutes  les  passions  sans  emploi.  Mais  dans 
les  troubles  qu'excita  le  procès  des  ministres,  les 
sociétés  populaires  ne  jouèrent  aucun  rôle.  Les 
hommes  dont  elles  se  composaient  étaient  eux- 
mêmes  divigés  sur  la  question  de  la  peine  de  mort. 
Dans  la  Société  des  Amis  du  Peuple,  par  exemple, 
un  avocat  ayant  un  jour  invité  l'assemblée  à  une 
démonstration  menaçante  pour  les  prisonniers  de 
Yincennes ,  un  des  membres  les  plus  influents  du 
club ,  M.  Roche ,  avait  protesté  contre  de  telles  ten- 
dances avec  une  vivacité  extrême,  et  l'assemblée 
s'était  séparée  sans  rien  conclure. 

Quand  lanarchie  est  dans lanation^  il  est  difficile 
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qu'elle.ne  soit  pas  aussi  dans  le  pouvoir.  Le  ministère 
effrayé  avait  annoncé  par  le  Moniteur,  que  labolition 
universelle  et  immédiate  de  la  peine  de  mort  ne  lui 
paraissait  pas  possible,  et  que  même  pour  la  restrein- 
dre aq^  seuls  cas  où  la  nécessité  la  rendait  légitime , 
il  fallait  du  temps  et  un  long  travail.  Et ,  dans  cet 
intervatUe ,  le  préfet  de  la  Seine  adressait  au  peuple 
une  proclamation  qui,  tout  en  frappant  d'un  blâme 
énergique  les  fauteurs  de  troubles,  qualifiait  d'inop- 
poittune  l'adresse  présentée  au  roi  par  la  Chambre. 

Cette. proclamation  produisit,  à  la  Cour,  une  irri- 
tation profonde,  On  y  supportait  depuis  long-temps 
H.  Odilon  Barrot  avec  une  impatience  mal  déguisée, 
Npn  qiie  son  libéralisme  difierât ,  p^r  le  fond  des 
cboseç»  dç  cçluji  de  MM.  de  Broglie  et  Gui^ot  ;  mais 
on  ne  Lui  pouvait  pardonner  sa  probité  dédaigneuse,! 
ses  prétçntijQus  à  l'indépendance,  surtout  son  mé-| 
pri$  pour  les  courtisans.  Sa  destitution  fut  résolue.» 

M<  Odilon  Barrot  avait  pour  ami  le  général  La- 
\  feyette;.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  le  jugeait  presqu'in- 
dispençable*.  M*  Laflitte  lui-même  lui  prêtait  contre 
lie^  doctrinaires  un  appui  sincère  et  non  timide. 
Lpf^qu  on  parla  sérieusement,  au  château,  de  rem- 
placer le  préfet  de  la  S^eine,  le,  garde-d.çs-§ceaux  se 
montra  prêt  à  offrir  sa  démission.  U  en  fut  de  luême 
du  généi!al  Lafayette. 

La.  sîtuajtion  était  critique.  11  en  coûtait  au  roi  de 
fléchir*  D'un  autre  côté ,  au  plus  fqrt  du  bouillon- 
nement populaire ,  se  séparer  de  deux  hommes  qui 
seuls,  pouvaient  protéger  moralement  le  trône  nou- 
veau, c'était  courir.de  terribles  hasarda*  M.  Sébas- 
tiani  intervint.  Sa.  vie  et  sa  pensée  appartenaient 
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également  au  roi  :  il  offrit  de  s'employer  auprès  de 
M.  Odilon  Barrot  pour  lamener  à  une  démission 
.volontaire.  Mais  Dupont  (  de  l'Eure  )  et  Lafayette  se 
prononcèrent  avec  force  contre  le  but  de  cette  dé- 
marciie  et  le  résultat  que  M.  Sébastiani  en  espérait 
Le  soir  il  y  eut  conseil. 

Entre  le  garde-des-sceaux  et  ses  collègues  régnait 
déjà  cette  froideur  qui  annonce  des  divisions  arri- 
vées à  leur  extrême  limite.  Le  roi  était  attendu.  11 
paraît,  et  M.  Dupont  (de  l'Eure)  remarque  avec  sur-^ 
prise  la  satisfaction  qui  éclate  sur  son  visage.  Louis- 
Philippe  annonce  en  effet  que  la  retraite  du  préfet 
de  la  Seine  est  décidée ,  que  M*  de  Lafayette  y  con- 
sent. c<  M.  de  liafayettel  sire, dit  alors  Dupont  (de 
«  l'Eure).  Votre  majesté  se  trompe  assurément.  — 
«  Je  l'ai  entendu,  monsieur.  —  Permettez-moi,  sire, 
«  de  croire  à  une  erreur  de  votre  part.  M.  de  La- 
c<  fayette  m'a  tenu  à  moi  un  langage  différent ,  et  je 
c<  ne  crois  pas  le  général  capable  de  se  contredire  à 
c<  ce  point.  »  Le  visage  du  roi  était  en  feu.  «  Au  reste, 
«  continue- le  garde-des-sceaux  d'un  ton  ferme, 
«  ne  parlons  que  de  ce  qui  me  concerne.  Puisque 
<r  M.  Odilon  Barrot  se  retire,  je  réitère  à  votre  ma- 
a  jesté  la  prière  d'accepter  ma  démission.  —  Mais 
c<  vous  ïïïRwez  dit  ce  matin  tout  le  contraire.  — 
«  Moi ,  sire  !  j'affirme  cette  fois  que  vous  êtes  dans 
«  l'erreur.  —  Quoi  !  monsieur ,  vous  me  donnez 
«  un  démenti  ?  Tout  le  monde  saura  que  vous  m'a- 
«  vez  manqué.  — -  Sire ,  répondit  M.  Dupont  (de 
«  l'Eure  )  avec  dignité ,  quand  le  roi  aura  dit  oui  et 
(c  que  Dupont  (de  l'Eure)  dira  non ,  je  ne  sais  au- 
«  quel  des  deux  la  France  croira.  » 
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Cette  scène  étrange  avait  jeté  les  ministres  dansj 
un  trouble  inexprimable.  L'émotion  du  roi  était  au 
comble.  Le  gardç-des-sceaux  s  était  levé,  il  allait 
sortir.  Le  duc  d'^Orléans,  présent  au  conseil,  s'avance 
aussitôt  vers  M.  Dupont  (de  TEure),  lui  prend  les 
mains ,  et  le  conduisant  au  roi  :  «  M.  Dupont  est  un 
a  honnête  homme,  mon  père.  Il  ne  peut  y  avoir  en 
<  tout  ceci  qu'un  malentendu.  »  Le  roi  attendri 
embrassa  son  ministre,  qui,  touché  à  son  tour,  con<- 
sentit  à  garder  un  pouvoir  dont  la  possession  n'était 
pas  encore  sans  danger. 

Quant  à  MM.  de  Broglie,  Guizot,  Mole,  Casimir 
Périer,  Dupin  et  Bignon,  ils  sentirent  bien  que 
l'exercice  du  pouvoir,  tel  qu'ils  l'entendaient,  serait 
paralysé  dans  leurs  mains  aussi  long-temps  qu'ils 
auraient  M.  de  La&yettepour  supérieur,  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  pour  collègue,  et  M.  Odilon  Ujirrot  pour 
subordonné.  Us  prirent  donc  la  résolution  d'aban*- 
donner  momentanément  les  affaires. 

Le  roi  aurait  voulu  conserver  tous  ses  ministres  : 
ceux-ci,  parce  que  leur  popularité  lui  permettait 
d'aflfronter  un  procès,ceux-là,  parce  qu'ils  entraient 
dans  ses  sentiments,  et  prêtaient  à  ses  vues  un  con- 
cours sans,  conditions.   Il  s'adressa,  pour  ramener 
l'harmonie  dans  le  conseil,  au  dévoûment  de  M.  Laf- 
fitte,  sur  lequel  il  exerçait,  à  cette  époque,  un  in- 
vincible empire.  M.  Laffitte,  en  effet,  mit  tout  en  - 
oeuvre  pour  réconcilier  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  les» 
doctrinaires. Mais  ses  efforts  échouèrent  devant  Tin-! 
flexibilité  de  l'un  et  la  fierté  jalouse  des  autres,  li 
fallut  former  un  nouveau  cabinet. 

Les  difficultés  étaient  grandes.  L'émeute  grondait 
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sourdement  ;  il  s'était  répandu  pour  ainsi  dire  dans 
Tair  cette  agitation  fébrile  d'où  sortent  les  révolu- 
tions, nul  n'osait  prévoira  quel  prix  les  événements 
allaient  mettre  le  salut  des  captifs  de  Vîncennes. 
Quand  le  pouvoir  ne  consiste  plus  que  dans  l'hon- 
neur de  tomber  de  haut,  les  candidats  sont  rares. Les 
portefeuilles  étaient  refusés  presqu'avant  d'avoir  été 
offerts.  Il  y  eut  un  moment  où  Louis-Philippe  put 
craindre  que  la  solitude  ne  se  fit  autour  de  son  trône. 
J)e  fait,  ce  trône  paraissait  alors  suspendu  sur  un 
précipice.  A  la  joie  renaissante  des  vaincus,  on  pou- 
vait juger  de  la  profondeur  des  calamités  publiques. 
Leurs  journaux  avaient  fait  le  compte  des  banque- 
routes récentes  avec  une  exactitude  impitoyable.  Ils 
avaient  demandé  ironiquement  pourquoi  la  plus 
forte  maison  de  Bordeaux  suspendait  ses  paiements; 
pourquoi  M.  Vassal  était  réduit  à  une  semblable 
exti^émité,  lui  qui  avait  battu  des  mains  à  la  révo- 
lution; pourquoi  le  crédit  de  M.  Laffitte  lui-même 
coihmencait  à  chanceler. 

j  Venaient  ensuite  les  républicains,  dont  les  accu- 
sations avaient  bien  plus  de  portée  encore.  Le  pre- 
Imier  besoin  du  peuple  était  de  vivre.  Eh  bien  ,  au- 
idessus  de  ce  peuple  qui  manquait  de  pain,  que 
Voyait-on?  Des  ministres  occupés  à  distribuer  des 
places.  Il  était  temps  de  mettre  un  terme  au  scan- 
dale de  cette  indifférence.  Et  ils  rappelaient  que 
dans  le  département  du  Tarn,  que  clans  celui  de 
Seine-el-Oise,  des  émeutes  venaient  d'éclater;  qu'au 
dernier  marché  de  Corbeil,  les  âmes  avaient  été 
agitées  par  la  crainte  de  la  disette;  que  dans  près 
de  cinquante  départements,  la  perception  des  impôts 
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indirects  était  nulle  ou  violente;  qu'à  Bordeaux,  il 
avait  fallu  braquer  des  canons  pour  contenir  la 
multitude. 

Étourdis  de  ces  attaques  qui  empruntaient  à  de 
tristes  réalités  une  force  irrésistible,  les  partisans  de 
rétablissement  nouveau  n  osaient  creuser  la  situation 
de  peur  d'y  trouver  les  germes  d'une  révolution  so- 
ciale. Ils  levaient  alors  les  yeux  vers  le  pouvoir,  et 
parlaient  de  changer  les  hommes,  alors,  que  pour 
guérir  les  plaies  de  la  nation,  il  aurait  fallu  vouloir 
avec  courage,  avec  désintéressement,  que  les  choses 
fassent  changées.  Mais  plus  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement vigoureux  et  doué  d'initiative  était  fla- 
grante, plus  les  ambitions  hésitaient. 

Ainsi,  l'enthousiasme  éteint,  le  peuple  mécontent! 
et  insulté,  le  commerce  languissant,  le  travail,  cetteJ 
vie  du  pauvre,  tari  dans  sa  source,  les  partis  en  dé- 
lire se  combattant  sur  des  ruines,  la  garde  nationale! 
appelée   garde  prétorienne  par  tous   ceux  qu'eller 
avait  exclus  de  son  sein  et  qu'elle  menaçait,  la  nation 
incertaine  sur  le  parti  qu'on  devait  tirer  de  Técha- 
faud,  la  Chambre  morigénée  en  public  par  un  ma- 
gistrat que  blâmait  lui-même  la  majorité  des  mi- 
nistres, la  hiérarchie  détruite,  le  pouvoir  flottant  à 
laventure,  voilà  quelle  situation  singulière  et  for- 
midable venaient  de  créer  deux  mois  de  règne  : 
l'impuissance  dans  le  chaos. 

Ici  encore,  M.  Laffitte  offrit  au  roi  l'appui  d'un 
dévoûment  à  toute  épreuve.  11  se  chargea  de  com- 
biner les  éléments  d'un  ministère,  et  il  était  sincère 
dans  les  témoignages  d'affection  qu'il  donnait  au  roi. 
Car,  loin  de  fatiguer  son  zèle,  la  confiance  avec  la- 
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quelle  on  l'invoquait,  le  touchait  jusqu'aux  larmes. 
Grâce  à  lui,  le  ministère  devint  possible  :  le  2  no- 
vembre, la  liste  suivante  fut  arrêtée  :  Laffitte,  pré- 
sident du  conseil  et  ministre  des  finances  ;  Maison, 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  Dupont  (de  l'Eure), 
de  la  justice;  Montalivet,  de  l'intérieur;  Gérard,  de 
la  guerre;  Sébastiani,  de  la  marine  ;  Mérilhou,  de 
l'instruction  publique. 

Le  roi  qui,  depuis  deux  jours,  faisait  de  vains  , 
efforts  pour  cacher  son  trouble,  partagé  par  sa  fa- 
mille, le  roi  laissa  éclater  toute  sa  joie.  MM.  Sébas- 
tiani et  Montalivet  étaient  dévoués  non-seulement  à 
sa  fortune,  non-seulement  à  sa  politique,  mais  à  sa 
personne.  Il  pouvait  tout  sur  les  généraux  Gérard  et 
Maison  parce  que  leur  intelligence  était  bornée,  et 
sur  M.  Mérilhou  parce  que  son  coeur  était  vulgaire. 
On  sait  sous  quelle  magique  influence  vivait  alors 
M.  Laffitte.  Seul,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  était  un  sur- 
veillant incommode  ;  mais^  pour  se  débarrasser  de  sa 
verlu,  lorsqu'il  aurait  cessé  d'être  nécessaire,  la  Cour 
comptait  sur  le  dégoût  que  lui  inspirait  le  pouvoir. 

Il  s'était  introduit,  depuis  long-temps,  dans  le 
langage  politique,  un  mot  que  chacun  employait, 
bien  que  personne  n'eût  été  en  état  de  le  définir, 
pas  même  ceux  à  qui  on  l'appliquait.  On  avait  ap- 
pelé doctrinaires  M.  de  Broglie,  M.  Guizot,  et  leurs 
amis.  Cette  appellation,  qui  leur  donnait  l'impor- 
tance d'une  secte,  avait  flatté  leur  orgueil,  et  ils  l'a- 
vaient adoptée,  tanJis  que  leurs  ennemis  s'en  ser- 
vaient pour  exciter  contre  eux  les  plus  vives  répu- 
gnances. Car  c'est  avec  des  mots  vides  de  sens  qu'on 
séduit  ou  qu'on  irrite  les  hommes. 
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Au  fond,  les  doctrinaires  ne  faisaient  point  école. 
Leur  philosophie  était  celle  que  le  ^  8'  siècle  avait 
prêchée.  En  économie  politique ,  ils  n'allaient  pas 
Hu-delà  de  ces  étroites  et  cruelles  maximes  de  lais- 
lez-fàire,  de  concurrence  illimitée,  de  crédit  îndi- 
pnduel,   dont  Jean-Baptiste  Say  avait  fait  habile- 
ment prévaloir  la  formule.  Leur  politique  était  tout 
ientière  dans  ce  constitutionnalisme  anglais,  essayé 
Dar  l'assemblée  constituante,  appliqué  dans  la  charte 
^e  Louis  XVIII,  et  popularisé  par  Benjamin  Constant. 
Jls  n'avaient  donc  apporté  dans  la  société  rien  de 
nouveau.  Ils  ne  reconnaissaient  d'autres  principes 
^ue  ceux  qui  avaient  fondé  en  France  la  prépondé-  .    v    ijl 
rance  de  la  bourgeoisie,  principes  qui  leur  étaient  I       ^ 
communs  avec  MM.  Laffitte,  Dupont  (de  l'Eure),  La- 
^yette,  et  tous  ceux  dont  on  faisait  leurs  adversaires, 
:    Il  y  avait  bien  entr  eux  et  ces  prétendus  adver- 
saires de  leurs  doctrines,  une  diflférence;  mais  elle 
n'avait  rien  de  fondamental,  et  les  partis  la  grossis- 
saient outre  mesure,  moins  par  calcul  que  par  igno- 
rance. Avec  une  égale  appréhension  de  tout  ce  qui 
aurait  été  de  nature  à  altérer  lès  traditions  de  ^  789, 
les  uns,  comme  M.  Laffitte,  les  croyaient  assez  fortes 
pour  qu'on  pût  sans  danger  s'abandonner  au  mou- 
vement des  esprits  et  des. choses  ;  les  autres,  aucon* 
traire,  avaient  la  prétention  de  glacer  ce  mouve- 
ment. On  différait  dans  l'appréciation  des  moyens  ; 
mais  il  n'y  avait  ni  opposition  dans  le  but,  ni  diver- 
sité dans  les  principes. 

Il  est  même  permis  d'affirmer  qu'en  adoptant  une 
politique  de  temporisation  et  de  défiance,  les  doc- 
trinaires répondaient  beaucoup  mieux  à  ce  senti- 
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ment  conservateur  que  la  bourgeoisie  allait  po 
jusqu^à  la  frénésie.  L'impopularité  des  doctrinal 
dans  la  classe  moyenne,  dont  ils  représentaient 
bien  les  intérêts  et  les  passions ,  ne  pouvait  à 
I tenir  à  la  nature  de  leur  politique;  elle  naquit 
lleurs  défauts  personnels ,  de  leur  morgue.  Cet 
l'orgueil  qui,  chez  eux,  faisait  école. 

Aussi,  la  nouvelle  de  leur  défaite  fut-elle  accueî 
avec  faveur  par  la  plupart  des  journaux,  la  pr 
ne  pouvant  vivre  que  de  mouvement  et  dé  liber 
Mais,  à  la  Chambre,  gardienne  jalouse  désintérêts 
la  bourgeoisie ,  l'impression  fut  tout-à-fait  inve 
et  Ton  y  saisit  avec  empressement  l'occasion  de 
déclarer. 

La  lutte  commença  presque  le  lendemain  de  1 
vcnement  du  nouveau  ministère,  au  sujet  dui 
proposition  de  M.  Bavoux,  relative  aux  journaux 
écrits   périodiques.   M.    de  Tracy  demandait  q 
le  cautionnement   des    journaux    fut   supprim 
M.  Guizot  déclara  que ,  selon  lui,  le  cautionnem 
devait  être  maintenu  parce  qu'il  était  a  une  garan 
c<  destinée  à  prouver  que  les  hommes  qui  entrépre 
«  nent  un  journal  font  partie  d'une  certaine  cl 
a  de  la  société.  »  Ce  langage,  inconcevable  dans 
moment  où  le  souvenir  du  rôle  joué  par  le  pcup 
en  juillet  palpitait  encore,  est  applaudi  par  la  m 
jorité  de  la  Chambre.  L'amendement  de  M.  deTra 
est  rejeté.  En  vain  M.  Bavoux  demande  que  le  ca 
tionnement  soit  réduit  au  quart;  en  vain  M.  Bart 
propose  à  ses  collègues  de  supprimer  le  droit 
timbre  établi  par   l'ordonnance   de  48^6  sur  1«' 
journaux;  toutes  ces  propositions  sont  repoussées 
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c  une  sorte  de  colère  systématique.  La  Chambre 
déclarait  en  guerre  ouverte  avec  la  presse;  et, 
ndant  ce  temps,  ceux  des  membres  du  ministère 
i  venaient  de  succomber  préparaient  leur  ven- 
ance. 

L'eflfet  produit  par  cette  discussion  fut  remar- 
|uab!e.  La  presse,  attaquée  directement,  se  déchaîna 
Ifytitre  les  députés ,  et,  le  9  novembre ,  rassemblée 
|k  réunit  au  milieu  d'une  agitation  générale, 
h  On  s  àtteiïdaît  à  des  paroles  ardentes.  Cette  attente 
pe  fut  pas  trompée.  M.  Guizot  avait  paru  à  la  tri- 
pkine  :  il  commença  en  ces  termes  :  «  Messieurs ,  je 
|k  viens  repousser  quelques  allégations  générales 
Pc  qui  s'adressent ,  non  pas  à  la  question  qui  nous 
Sr  odcupe ,  mais  à  Tensemble  de  la  situation ,  et  en- 
ik  core  à  la  conduite  que  j'ai  été  appelé  à  tenir  pen- 
k  dant  que  j'avais  l'honneur  de  siéger  dans  les  con- 
H  seîls   du  roi.  »  Ecoutez!  écoutez!  murmure-t-on 
Mans  les  diverses  parties  de  la  salle.  Alors,  avec  tout 
lé  fiel  de  son  âme  blessée ,  M.   Guizot  accuse  ses 
adversaires  de  n'avoir  pas  compris  le  sens  de  la  ré- 
solution de  juillet.  «  Quel  est  le  caractère  de  cette 
S:  révolution,  dit-il?  Elle  a  changé  une  dynastie. Elle 
}\t  en  a  chercbé  le  remplaçant  aussi  près  d'elle  qu'il 
«  était  possible;  et  c'est  l'instinct  public  qui  a  poussé 
k  le  paysf  à  restreindre  ce  changement  dans  les  p!us 
«  étroites   limites.  »  A  ces  mots,  un   mouvement 
•d'indignation  s'empare  de  Textrême  gauche.  Le  reste 
de  l'assemblée  est  calme  et  semble  approuver  les 
/paroles  de   l'orateur.  Désignant ,  sans  les  nommer, 
ses  collègues  de  la  veille,  M.  Guizot  leur  reproche 
d'avoir  voulu  faire  sortir  de  la  révolution  des  ins- 
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titutions  nouvelles.   c(  Eh  bien ,  mes  amis  et 
c(  nous  nous  sommes  refusés  à  continuer  la  révol 
«c  tion  de  la  sorte.  »  Â  la  sensation  produite  par 
paroles ,  l'orateur  put  juger  qu'il  exprimait  les  pas 
sions  de  l'assemblée.  Aussi,  lorsqu'il  ajouta  :  «  No 
c<  croyons  avoir  été  fidèles  non-seulement  au  ca 
<x  tère  primitif  de  la  révolution ,  mais  à  l'opini 
«  réelle  et  sincère  et  aux  intérêts  de  la  France. 
Oui ,  oui,  s  écria-t-on  de  toutes  parts. 

a  J'honore  la  république ,  messieurs^  contin 
«  l'orateur ,  c'est  une  forme  de  gouvernement 
c(  repose  sur  de  nobles  principes ,  qui  élève 
a  l'âme  de  nobles  sentiments,  des  pensées  géno 
«  reuses.  Et  s'il  m'était  permis  de  Le  dire,  je  répé 
«  terais  ici  les  paroles  que  Tacite  met  dans  la  bou 
«  du  vieux  Galba  :  Si  la  république  pouvait  être  ri 
«  blie ,  nous  Jitions  dignes  qu'elle  commençât  par  no 
a  Mais  la  France  n  est  pas  républicaine  ;  il  faudrait 
c(  faire  violence  à  ses  convictions  pour  y  introdui 

«  cette  forme  de  gouvernement Je  respecte  l 

«  théories  parce  qu'elles  sont  le  travail  de  la  raiso 
«  humaine  ;  les  passions,  je  les  honore,  parce  qu  elles 
c(  jouent  un  grand  et  beau  rôle  dans  l'humanitei 
«  mais  ce  n'est  pas  avec  des  forces  de  cette  nature 
«  que  l'on  fonde  les  gouvernements....  » 

Quand  M.  Guizot  descendit  de  la  tribune ,  i'émo* 
tion  était  profonde.  Un  grand  nombre  de  député» 
arrêtaient  l'orateur  au  passage  pour  le  féliciter  et 
lui  presser  les  mains.  Imniobiles  sur  leur  banc,  les 
nouveaux  ministres  assistaient  en  silence  à  cette  in- 
sul tante  ovation. 

M.  Odilon  Barrot  se  leva.  Il  était  nouveau  à  la 
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ibre.  il  déclara  que,  selon  lui,  le  gouvernement 

lit  s'appuyer  sur  la  classe  moyenne,  parce  que 

lit  «  la  classe  moyenne  qui  constituait  vramient 

nation.  >i  Ces  doctrines  différaient  peu  de  celles 

M.  Gnizot  et  ses  amis  voulaient  faire  triompher. 

is  les   antipathies  personnelles  et  les  ambitions 

portée  trouvaient  un  aliment  dans  ces  vaines 

lUtes,  pour  lesquelles  se  passionnait  ce  nombreux 

ilic  qui  ne  voit,  des  choses  humaines,  que  la 

leur  cl  la  surface. 

le  lendemain ,  ^  0  novembre,  M.  Lafiitte ,  prési- 
it  du  conseil ,  prononçait  à  la  tribune  les  paroles 
ivantes  :  «  Membre  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
elle  administration,  nous  avons  à  nous  expli- 
^*quer  sur  nos  intentions  et  notre  conduite,  nous 
serons  court  et  précis... •  Tout  le  monde,  dans  le 
conseil,  savait  et  croyait  que  la  liberté  doit  être 
'accompagnée  de  Tordre,  que  l'exéculion  continue 
des  lois  jusqu'à  leur  réformation  est  indispensable, 
sous  peine  de  confusion.  Tout  le  monde  était  plein 
des  expériences  que  la  révolution  de  ^  789  a  léguées 
au  monde.  Tout  le  monde  savait  que  la  révolution 
de  A  850  devait  être  maintenue  dans  une  certaine 
mesure,  qu'il  fallait  lui  concilier  l'Europe,  en 
«  joignant  à  la  dignité  une  modération  soutenue  ; 
«  il  y  avait  accord  sur  tous  ces  points,  parce  qu'il  n'y 
«  avait  dans  le  conseil  que  des  homme3  de  sens  et 
c  de  prudence.  Mais  il  y  avait  dissentiment  sur  la 
«  manière  d'apprécier  et  de  diriger  la  révolution 
«  de  ^  850  ;  on  ne  croyait  pas  généralement  qu'elle 
«  dût  sitôt  dégénérer  en  anarchie,  qu'il  fallût  sitôt 
«  se  précautionner  contre  elle  ^  lui  montrer  de  la 


—  44a  — 

ce  défiance  et  de  l'hosUlité;  mais  sauf  cette  d^ 
«  tion  générale,  aucune  dissidence  fondamentale 
«  système  ne  séparait  les  membres  du  dernier 
«  binet.  ». 

Cette  déclaration  était  pai;fait^ment^ sincère,  pi 
sincère,  peut-être,  que  ne  le  pensait  M.  Laffitte  li 
même.  Eh  bien  I  personne  n'y  crut*  Les  partisans 
plus  fougueux  du  nouveau  cabinet  reprpchèrjent 
M.  Laffitte  d'avoir  trop  ménagé  ses  anciens  coUègi^^ 
d'avoir  établi  entre  leurs  doctrines  et  les  sienn 

-  •    »  »  - 

une  parenté  évidemment  ii^possible. 

C'était  dans  ce  cercle  de  maljep tendus  qi^e.tQur: 
la  politique.  La  bourgeoisie  victorieuse  mettait 
plaisir  frivqle  à  se  diviser.  Op  se  battit  avec  d 
n^pts,  comn^e  pour,  mieux  oublier  jque  leç  semei 
d'une  guerre  sériieuse  étaient  au  foi)d  des  clioi 
Quant  au  peuplp,  environné  de  ténqbre^j.il  écQu 
dans  le  lointain,  sans  en  être  irrité,  majis  sa^s  1 
cQmpr,^ndre,  tout  ce  bruit  de  batailles  imagimif* 
Que  les  ministres  de  Cba,rlq5  X  i^'obtin^eut,  pa^  l 
priyilégq  de  l'impunité,  ypilà  ce  qui  absorbait  tou 
ses  pensées- 

Oa  ne  l'ignorait  pas  à  bi  Cour  ;  et,Di^ont  (dej'^ure^ 
y  était  traité  avec,  des  mé^agemients  iq^nis»  Onn 
avait  pas  oublié,  cependajtit,  qu'en  priCnant  possie 
sion  d)i  ministère,  il  avait  refusé  les  vingt  m|ll 
franco  de  frais  d'installation  que  le  baron  Lçip^;.!* 
pressait  d'accepter.  Refus  biep  i>a|^urel  puisque. c, 
gçinre  d'allocation  n'ayapt  pas  été  voté  par  laCb^- 
bre,  passer  outre  c'était  se  rendre  çoncusfj^^gpaire^ 
]\Iais  les  collègues  àe,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  avaient 
regarda  comme  une  oITçn^c  çqs  scrupules  qu'ils  ne 
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tageaient  pas.  Depuis,  le  patriotisme  de  Fintègre 
istre  était  devenu  de  jour  en  jour  plus  ombra- 
tix.  Inexorable  dans  sa  vertu,  il  avait  imposé  au 
i  des  fonctionnaires  que  le  roi  ne  connaissait  que 
des  procès  perdus  contr  eux.  Inaccessible  à  toute 
idération  personnelle,  et  même  aux  séductions 
L'amitié,  on  l'avait  vu  naguère,  en  pleine  Chambre, 
lever  contre  nne  mesure  dont  M.  Laffitte  venait 
Ise  déclarer  partisan  ^  Eh  bien,  malgré  tout  cela, 
Dupont  (de  l'Eure)  était  comblé  de  prévenances, 
bi  déjouait  sa  rudesse  à  force  de  douceur,  et  Ton 
iportait  le  plus  grand  soin  à  tourner  son  purita- 
psme. 

}  Pour  gagner  M.  de  Lafayette,  il  avait  fallu  moins 
fefforts,  sa  vanité  Iq  faisant  esclave  de  quiconque 

Etraissait  fléchir  sous  sa  toute  puissance  ou,  seule- 
tent,  la  reconnaître.  Cette  vanité,  du  reste,  s'alliait 
^.bien  chez  lui  à  de  généreux  instincts,  qu'on  était 
fir  de  le  dominer  lorsqu'au  désir  de  lui  plaire  on 
llpportait  ui^e  action  honorable.  Aussi  lui  avait-on 
l^ordé  avec  empressement  la  grâce  de  plusieurs 
^yens  frappés  par  la  politique  de  la  Restauration. 
)t  fiit  un  beau  jour  pqqr  le  vieux  général  que  celui 
jà  il  vit  s'ouvrir,  au  château,  les  portes  de  l'appar- 
pment  du  roi,  après  que  l'huissier  de  service  eut 
Ihnoncé  d'une  voix  solennelle  :  Messieurs  les  condamnés 
^Ktiquesl  On  conçoit  combien  iL  était,  aisé  dç  tirer 
Hirti  de  ces  nobles  enfantillages  de  M.  de  Lafayette. 
-a  part  qu'il  prendrait  au  salut  des  captifs  de  Vin- 
:ennes  ne  fut  pas  un  seul  instant  douteuse.  11  avait, 

I  M.  Laffitte  demandait ,  dans  un  intérêt  purement  financier,  que  Tim* 
lôt  du  timbre  continuât  à  peser  sur  les  Journaux. 


d'ailleurs,  un  motif  particulier  pour  désirer  que  1 
vie  des  ministres  de  Charles  X  fut  épargnée.  M. 
Polîgnac  Tavait  proscrit  ;  et,  par  une  ruse  légitim 
de  son  amour-propre,  il  voulait  se  venger  de  so 
ennemi  en  le  sauvant. 

Ainsi  assurée  dû  concours  de  Dupont  (de  rEurc) 
et  de  Lafayette,  la  Cour  vit  approcher  avec  moin 
d'effroi  le  moment  fataL  On  allait  jusqu'à  penseï 
qu  il  était  bon  peut-être  qu'une  occasion  fut  offerti 
aux  passions  populaires  de  s'épuiser  en  éclatant*  Lai 
révolution  de  juillet  avait  donné  à  la  multitude  un 
vague  besoin  d'agitation  qui  ne  pouvait  s'éteindre" 
de  lui-même.  N'était-il  pas  à  craindre  que  le  peupW 
ne  portât  son  énergie  sur  des  objets  plus  sérieux, 
au  lieu  de  la  mettre  tout  entière  à  demander  quatre 
têtes,  vœu  sans  puissance  parce  qu'il  était  sans  gé- 
nérosité ? 

Pour  ce  qui  est  de  l'impression  que  des  trouble! 
de  cette  nature  allaient  produire  en  Europe,  on 
pensait,  à  la  Cour,  que  l'essentiel  était  moins  de  les 
prévenir  que  de  les  dompter.  Plus  la  sédition  serait 
violente,  plus  la  répression  devait  être  méritoire 
aux  yeux  des  rois.  Car  on  aurait  fait  acte  de  courage, 
de  forée.  Et ,  comme  on  va  le  voir  par  la  conduite 
qui  fut  tenue  à  l'égard  de  la  Belgique ,  c'était  au 
désir  de  se  concilier  la  bienveillance  des  Anglais  que 
se  rapportaient  toutes  les  pensées  de  la  Cour. 
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krfotilique extérieure  de  la  France;  son  principe.  —  Nouveau  Congrèt  de  ^enn€, 
—  M.  Geodebien  à  Parie.  —  Interpellation  de  M.  Mauguin  aux  miniitrei  ; 
''    «fisconrs  de  M.  Bignon;  émotion  qu*il  produit.  —  Congrès  belge;  sa  physio- 
^''  nomie;  indépendance  de  la  Belgique  proclamée.—  Protocole  du  20  novembre; 
L.    protestation  de  M.  Falk  ;  protestation  du  roi  Guillaume.  —  Question  du 
I      Luxembourg;  r6Ie  de  M.  de  Talleyrand  â  Londres.  —  M.  Laffitte  éprouve  de 
^'  Tékngnement  pour  le  roi;  à  quelle  occasion;  lettre  singulière.  —  Communi- 
1^    catiôa  ministériclie  aux  Chambres  ;  détails  caractéristique^.  —  Le  principe  de 
I  ;   ndn-interventien  proclamé  solennellement  par  le  président'du  conseil;  sen- 
sation en  Europe.  —  Gonjuralion  en  Pologne;  Wysocki,  Ziliwski  et  leurs 
,  ■    compagnons  ;  le  grand-duc ,  son  portrait ,  sa  sécurité.  —  Nuit  du  29  novembre 
t^    à  Varsovie.  —  Ghiopicki  au  pouvoir  ;  sa  profonde  incapacité.  —  Fuite  de  Cons- 
tantin, —  Enthousiasme  des  Polonais;  les  clubs.  —  Frayeurs  de  Cblopicki  ;  sa 
'     violence  dans  la  faiblesse  ;  il  s^empare  de  la  dictature.  —  Royauté  future  de 
Czartoryski.  —  Les  doctrinaires  de  Varsovie.  —  Lubecki  part  pour  Saint- 
'     Pétersbourg.  —  Ce  que  la  France  pouvait  pour  la  Pologne ,  et  ses  sympathies  ; 
'—  Entrevue  étrange  entre  M.  Biernacki  et  le  consul  de  France  à  Varsovie, 
*"   M.  Durand.  —  La  Pologne  abandonnée. 


Lé  2  novembre,  jour  fixé  pour  l'installation  de 
son  nouveau  parlement,  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
*  tagne ,  après  s'être  félicité  du  dénoûment  de  la  ré- 
volution de  Paris ,  s'exprimait  en  ces  termes  sur  la 
révolution  de  Bruxelles  :  c<  J'ai  appris  avec  un  pro- 
fit fond  regret  la  situation  des  affaires  des  Pays-Bas. 
«  Je  déplore  que  l'administration  éclairée  du  roi 
<K  n'ait  pu  préserver  ses  domaines  de  la  révolte.  » 

Deux  JQurs  après ,  M.  Van  de  Weyer  étant  arrivé 
à  Londres,  avec  une  mission  de  ses  collègues,  lord 
IL  10 
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Aberdeen  et  lord  Wellington  lui  déclarèrent  succes-j 
sivement  que  l'Angleterre  était  bien  résolue  à  ne* 
souffrir  ni  directement  ni  indirectement  raccessioni 
de  la  Belgique  à  la  France.  En  prenant  ce  ton  impé- 
rieux et  menaçant,  les  nobles  lords  n'ignoraient  pas^ 
que  leur  pays,  épuisé,  était  hors  d'état  de  faire  la. 
guerre.  Ils  comptaient  donc  sur  la  pusillanimité  de; 
notre  gouvernement,  sur  son  ignorance  des  faits, 
et,  principalement,  sur  le  désir  manifesté  par  Louis- 
Philippe  de  se  concilier  la  bienveillance  de  TEurope- 
monarchique.  Ils  ne  se  trompaient  pas. 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  quelles  causes 
avaient  amené  la  formation  du  ministère  du  2  no- 
vembre. M.  Dupont  (de  l'Eure)  en  était  le  person-i 
nage,  sinon  le  plus  influent,  au  moins  le  plusi 
nécessaire,  et  il  avait  une  âme  toute  française.  Âfal^l 
heureusement  il  était  absorbé,  ainsi  que  M.  Laffitte,{ 
par  le  soin  des  intérêts  du  dedans.  On  lui  cachait,  | 
d'ailleurs,  beaucoup  de  choses.  Le  maréchal  Maison, 
ministre  des  affaires  étrangères,  prêtait  son  nom  à 
des  actes  dont  il  comprenait  peu  la  portée.  De  sorte 
que  la  politique  extérieure  était  exclusivement  di- 
rigée par  la  Cour. 

Le  principe  de  non-interventiph  fut,  dès  les  pre- 
miers jours  du  nouveau  règne,  adopté  comme  fon* 
dément  de  cette  politique.  C'était  un  principe  étroit, 
peu  généreux.  L'empereur  Alexandre  avait  été  mieûl 
inspiré  lorsqu'il  avait  pris  pour  point  de  départ, 
dans  le  traité  de  la  sainte-alliance,  la  solidarité  des 
peuples  et  celle  des  rois.  Si  l'intention  était  odieuse, 
si  l'application  fut  oppressive,  la  pensée  était  grande. 
Mais  prendre  cette  devise  égoïste  Chacun  chei  soii 
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jjftavun  pour  soi,  la  France  ne  le  pouvait  sans  faire 
Ipelence  à  son  génie,  sans  abdiquer  son  rôle  de 
IfAute  tutelle  à  Fégard  des  peuples  malheureux. 

Cependant,  à  lexceptionr  de  M.  Mole,  qui  n'aurait 
bas  voulu  que  la  France  s'enchaînât  à  l'avance  par 
pulôption ,  hautement  avouée,  d'un  principe  inva- 
^ble,  tous  les  personnages  importants  dans  le  gou- 
vernement nouveau  se  déclarèrent  pour  le  principe 

non-intervention.  Sur  ce  point,  MM.  Dupont  (de 
Eure)  et  Laffitte  pensaient  comme  M.  Sébastiani,  et 

fayette  comme  Louis-Philippe.  Seulement,  les  uns 
irbyaierit  que,  le  principe  une  fois  admis,  on  le 
lierait  respecter  dans  toutes  ses  applications,  et,  par 
lexeiDple,  que  si  l'Italie  se  soulevait,  on  empêcherait 
les  Autrichiens  de  fondre  sur  elle.  Les  autres  y  met- 
laient  moins  de  scrupule ,  et  se  réservaient  d'agir 
toivant  les  circonstances.  De  là  la  participation  du 
[eabinet  français  aux  actes  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres. Cette  participation  ne  constituait-elle  pas  une 
flagrante  violation  du  principe  solennellement  pro- 
clamé par  la  France?  N'était-ce  pas  en  vertu  de 
la  loi  diplomatique  inaugurée  en  >I815  que  T Angle- 
terre, la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  s'arrogeaient 
k  droit  de  disposer  souverainement  du  sort  de  la 
Belgique?  Chose  étrange  I  On  vivait  alors  en  un  tel 
toui'billon  d'événements  et  d'idées,  que  ce  fut  à  peine 
si  on  remarqua  cet  éclatant  démenti  donné  par  le 
cabinet  du  Palais-Royal  à  ses  propres  déclarations  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Conférence  de  Londres  s'était 
nûse  à  l'œuvre.  Dans  son  premier  protocole,  en  date 
dti  4  novembre  4  850,  elle  proposa  la  cessation  des 
hostilités  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  en  assi« 
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gnant  à  ce  dernier  pays,  comme  ligne  de  Varmisti(»f\ 
les  limites  qu'il  avait  avant  le  traité  de  Paris  du  SI 
mai  >I844.  L'acte  de  la  Conférence  fut  apporté  I 
Bruxelles  le  7  novembre  par  MM.  Cartwright  el 
Bresson.  Il  fallait  que  le  gouvernement  provisoiril 
se  décidât.  La  situation  était  délicate.  Adhérer  à  ce 
premier  protocole,  c'était  reconnaître  au  nouvcai 
congrès  de  Vienne  une  compétence  qu'il  ne  serait 
plus  ensuite  possible  de  décliner;  c'était  rendre  11! 
Belgique  vassale  des  cinq  Puissances.  Mais  que  poiH 
vait  faire  le  gouvernement  belge  ?  Consulter  les  m^ 
nistres  français?  Us  répondaient  :  «  Gardez-voiis^ 
c<  d'attaquer  la  Hollande,  la  Prusse  accourrait  potBP 
«  la  secourir.  Et  alors  quelle  situation  serait  k 
«  nôtre  ?  Nous  serions  forcés  ou  de  vous  désavouer, 
«  ce  qui  nous  serait  pénible,  ou  de  tirer  Tépée  pow 
«  vous,  avec  vous,  ce  qui  n'entre  pas  dans  nos  des- 
«  seins.  »  Effrayé  par  ce  langage,  le  gouvernement! 
belge  adhéra  au  protocole  n^  i ,  subissant  ainsi,  dans 
ce  qu'elle  avait  de  plus  arrogant,  cette  dictature 
européenne  dont  les  usurpations  avaient  la  France 
pour  victime  et  le  gouvernement  français  poi» 
complice. 

Les  Belges,  amis  de  la  France,  n'étaient  pourtant 
pas  encore  tout-à-fait  découragés.  M.  Gendebien  fat 
envoyé  , à  Paris  pour  savoir  si,  dans  le  cas  où  le* 
Belges  adopteraient  la  forme  monarchique,  Louis- 
Philippe  consentirait  à  leur  donner  pour  roi  le  se- 
cond de  ses  fils.  L'Angleterre  s'était  prononcée  :  on 
répondit  à  M.  Gendebien  que  la  Belgique  ne  devait 
compter  ni  sur  la  réunion  ni  sur  un  prince  français. 
En  même  temps ,  on  opposait  toutes  sortes  d'en- 
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baves  aux  volontaires  parisiens,  armés  pour  la  cause 
lie  la  Belgique,  et  on  envoyait  à  un  négociant  de 
i^alendennes  Tordre  de  refuser  les  fusils  destinés  au 
|a(ai{/on  des  amis  du  peuple.  Tout  cela  était  trop  bi- 
^rre  pour  ne  point  provoquer  des  explications. 
M.  Mauguin  annonça  que  le  ^5  novembre  il  inter- 
pellerait les  ministres. 

r.  Le  jour  fixé  arrive.  11  était  attendu  avec  impa- 
lience.  M.  Mauguin  monte  à  la  tribune,  au  milieu 
pian  silence  universel.  Il  montre  d'abord  l'Europe 
ll^rtagée  entre  deux  principes  ;  la  France  toute  seule 
p'un  côté,  mais  traînant  le  monde  à  sa  suite ,  lui 
f(Gommuniquant  son  repos,  ou  l'agitant  quand  elle 
{p'agite.  Passant  aux  choses  du  moment,  il  relève  avec 
^rprise  et  amertupie  ces  mots  du  dernier  discours 
prononcé  par  le  roi  d'Angleterre  :  Je  suis  déterminé 
iioec  mes  alliés  à  maintenir  les  traités  généraux  en  vertu 
^Bs^ls  le  système  politique  de  l'Europe  a  été  établi.  — 
f*  Quels  sont  ces  traités?  s'écrie  l'orateur.  Ceux  de 
^  4  84  4  ?  Mais  ils  assurent  la  possession  de  la  Belgique 
^«  à  la  maison  d'Orange.  Nous  voilà  conduits  logi- 
^«  quement  à  prendre  le  parti  du  Hollandais  contre 
l«  le  Belge....  Triste  position  où  nous  a  placés  une 
|^«  politique  imprévoyante  :  ou  compromettre  la  p^ix 
M  de  l'Europe ,  ou  combattre  nos  voisins  les  plus 
b«  chers.  »  Après  avoir  fait  allusion,  avec  uneindi- 
^gnation  contenue,  à  la  conduite  du  gouvernement 
^  à  regard  des  réfugiés  espagnols,  et  manifesté  quel- 
[jqaes  craintes  sur  les  vues  de  l'administration  relati- 
•  vement  à  la  conservation  d'Alger,  «  sommes-nous 
.  «  enchaînés  par  les  traités  de  1844,  dit  M.  Mauguin 
«  en  se  résumant  ?  que  faisons ,  que   ferons-nous 
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«  dans  la  question  belge  ?  Quelle  eist  notre  position 
«  à  l'égard  de  l'Espagne?  Est-il  vrai  que  les  Français 
«  ne  jouissent  plus  dans  la  péninsule  de  la  proteo 
«  tion  qui  Jeur  est  due?  Est-il  vrai  que  larmée 
«  espagnole  ait  violé  notre  territoire  ?  Enfin ,  que 
«  veut-on  faire  de  la  partie  de  TÂfrique  que  notre 
«  jeune  armée  a  conquise  ?  »  ' 

Une  longue  interruption  succède  à  ces  apostro- 
phes hardies.  Les  députés  se  lèvent  de'  leurs  bancs. 
Des  groupes  tumultueux  se  forment  dans  Thémi- 
cycle.  Le  maréchal  Maison  veut  répondre  :  il  s'em- 
barrase  dans  le  vague  de  ses  réticences  et  balbutie. 

S'emparaht  à  son  tour  de  la  tribune,  avec  l'auto- 
rité que  lui  donnent  ses  antécédents  diplomatiques, 
M.  Bignon-  se  demande  d  abord  quelles  sont  les 
chances  pour  la  guerre ,  quelles  sont  les  chances 
pour  la  paix.  «  Aurons-nous  la  guerre?  Immédia- 
«  tement  non.  L'aurons-nous  dans  trois  mois,  dans 
c<  six  mois?  là  est  l'incertitude;  hâtons*-nous  dédire 
«  qu'il  dépend  de  nous  en  grande  partie  de  ne 
<(  l'avoir  pas,  ou,  si  elle  est  inévitable,  de  n'avoir  pas 
a  à  la  craindre.  »  Ensuite,  comme  M.  Mauguin, 
M.  Bignon  attaque  le  discours  du  roi  d'Angleterre. 
Rappelant  la  qualification  de  réoolte  appliquée  aux 
événements  de  la  Belgique,  a  quel  gouvernement 
ce  sait  mieux  que  le  gouvernement  anglais,  qu'un 
«  mouvement  traité  d'abord  de  révolte  reçoit  de  la 
«  fortune,  quand  elle  le  seconde,  le  titre  de  glo- 
«  rieuse  révolution?  Qui  le  sait  mieux  que  la  maison 
«  d'Hanovre,  dont  l'élévation  au  trône  d'Angleterre 
«  n'a  pas  eu  d'autre  origine?  »  Parlant  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  c<  de  quel  droit ^  continue  l'oni' 
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M  teûr,  ose-t-oh  |Mrétendre  régler  à  Paris  dû  à  Lonr 
a  dres  ce  qui  convient  au  bon  gouvernement  d'une 
«  autre  contrée  ?  On  se  propose  de  pourvoir  à  la  sé*- 
<n  curité  des  atUrts  états?  Messieurs,  n'est-ce  pas  cette 
«  sécurité  des  autres  états  qu'on  invoquait  à  Troppau, 
A  à  Leibach,  à  VéronB?  N  est-ce  pas  au  nom  de  cette 
<r  sécurité  des  autres  états  qu^e  des  armées  d'exécu- 
a  tion  ont  été  lancées  tour-à-tour  sur  le  Piémont, 
«  sur  Nàples  et  sur  l'Espagne?  Notre  gouvernement 
«  a  proclamé  le  principe  de  non4ntervention.  Quel 
<x  est  donc  l'objet  des  délibérations  dont  on  parle? 
«  N'est-ce  pas  déjà  un  oubli,  une  violation  du  prin- 
ce dpe  consacré  qu'un  concert  à  établir  sur  les  bases 
« .  posées  par  le  gouvernement  anglais?  »  A  ces  nM)ts, 
un  mouvement  se  fait  dans  l'assemblée.  L'orateur 
poursuit  d'une  voix  de  plus  #n  plus  émue.  11  com- 
pare le  droit  qu'on  voudrait  s'arroger  d'imposer  à 
la  Belgique  affranchie  le  joug  d'une  volonté  étran- 
gère, au  droit  exécrable  qui,  en  divers  pays,  a  cou- 
vert l'Europe  de  proscrits  et  dressé  des  échafauds  à 
Turin,  à  Madrid  età  Naples.  Il  combat  en  passant  les 
prétentions  de  la  Belgique  sur  le  duché  du  Luxem- 
bourg^ mais  il  demande  que,  dans  les  limites  de  la 
justice,  la  souveraineté  du  peuple  belge  soit  inviola- 
blement  respectée.  Et  puis ,  l'Europe  doit  compter 
sur  la  modération  de  la  France.  c<  Supposez,  en  effet, 
«  Messieurs,  ajoute  l'orateur,  qu'à  la  place  du  roi 
«  sage  qui  nous  gouverne,  la  révolution  du  50  juillet 
0  eût  enfanté  une  république,  ou  porté  au  pouvoir 
«'  un  prince,  un  soldat  heureux,  plus  jaloux  degran- 
«  deur  pour  lui--méme  que  de  bonheur  pour  la 
«  France ,  qui  eut  empêché  iin  chef  téuiéraire  de 
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«  république  on  de  monarchie,  le  jour  où  le  tocsin 
«  de  la  guerre  a  sonné  dans  la  Belgique,  de  s'y  pré- 
«  cipiter  à  la  tété  de  troupes  proclamant  la  liberté 
«  du  genre  humain,  de  jeter  d'autres  détachements 
«  sur  les  provinces  du  Rhin,  qui  ont  été  des  dépar- 
«  tements  français ,  d'exciter  ou  plutôt  de  seconder 
fit  le  mouvement  des  peuples  contre  leurs  souverains 
«  actuels,  en  leur  promettant  des  constitutions  li- 
ft bres?  Sans  doute,  c  eût  été  livrer  la  France  à  de 
cr  terribles  hasards  I  mais  enfin  la  fortune  couronne 
«r  souvent  Taudace;  et  qui  sait,  si  à  l'heure  où  je 
«  parle,  la  France,  poussée  par  un  chef  entrepre- 
«  nant  dans  la  voie  des  conquêtes,  et  ressaisissant 
«  un  territoire  à  sa  portée,  qui  eût  été  empressé  de 
a  se  réunir  à  elle,  ne  serait  pas  déjà  en  état,  avec  son 
a  nom  et  ses  millions  dagardes  nationales,  de  braver 
«  les  vains  efforts  de  l'Europe  derrière  son  triple 
c<  rempart  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées?  » 

L'assemblée  était  haletante,  mais  quand  l'orateur 
prononça  ces  mots  :  «  Si  une  guerre  défensive  était 
«  nécessaire ,  toute  notre  jeunesse  studieuse  aurait 
«  bientôt  quitté  les  livres  pour  le' mousquet,  et 
«  s'empresserait  de  payer  sa  dette  à  la  patrie.  »  — 
Ouil  oui!  cria-t-on  des  tribunes  publiques;  les  ap- 
plaudissements retentissaient  avec  violence  :  la 
France  guerrière  s'était  un  moment  réveillée. 

Le  caractère  modéré  de  M.  Bignon,  son  âge,  les 
emplois  élevés  qu'il  avait  occupés,  sa  position  la 
veille  encore  officielle ,  son  expérience  des  hommes 
et  des  affaires ,  tout  contribuait  à  rendre  imposant 
le  viril  enthousiasme  de  son  discours.  Les  éloges 
obligés  qu'il  donnait  au  monarque  n'étaient  pas  de 
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sature  à  atténuer  la  portée  des  souvenirs  de  gloire 
réchauffés  par  sa  parole.  La  France  eut  une  heure 
le  tressaillement,  et  pour  la  dernière  fois  l'Europe 
ressentit  un  grand  trouble. 

Trois  jours  avant  ces  débats,  le  congrès  belge  s'é- 
tait rassemblé.  Jamais  situation  ne  fut  plus  solen- 
nelle. Ces  députés,  réunis  pour  résoudre  les  plus 
Fraves  questions  qui  puissent  agiter  le  cœur  des 
hommes,  comment  se  sépareraient-ils?  Peut-être 
itu  bruit  d'une  révolution  ;  peut-être  au  milieu  de 
qpielque  vaste  embrasement  du  monde  I  Car  il  suffi- 
lait  du  voisinage  de  la  France  pour  assurer  à  la  Bel- 
k[ique,  royaume  de  quatre  millions  d  âmes,  le  pou- 
voir de  tenir  tous  les  rois  attentifs  au  moindre  de 
ses  mouvements.  La  diversité  des  passions  et  des  in« 
erêts,  les  engagements  pris  ou  les  espérances  secrè- 

ment  conçues,  le  patriotisme  exalté  des  uns,  les 
calculs  ambitieux  des  autres,  donnaieYit  à  l'assem- 
blée nouvellement  élue  une  physionomie  tout-à-fait 
Ictrange.  On  y  remarquait  l'abbé  de  Haërn,  prêtre 
républicain  ;  M.  Séron,  d'une  honnêteté  rude  et  sin- 
gulière; l'impétueux  M.  de  Robaulx;  M.  Van  de 
Weyer,  apprenti  diplomate  et  parodîste  de  M.  de 
'Talleyrand;  M.  Lebeàu  qu'attendaient  des  triomphes 
'de  tribune;  M.  Nothomb,  qui  s'essayait  aux  affaires  ; 
IM.  Gend'ebien,  que  la  France  était  fière  de  compter 
'au  nombre  de  ses  partisans.  La  première  séance  du 
congrès  fut  remplie  par  un  discours  de  M.  de  Potter, 
dont  les  derniers  mots  étaient:  c<  Au  nom  du  peuple 
«  belge,  le  congrès  national  est  installé!  »  Les  dé- 
putés applaudirent  avec  transport  à  cette  déclara- 
tion de  leur  souveraineté  toute  révolutionnaire.  Sur 
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resjkrade  où  se  trouvait  autrefois  le  trône,  il  n'y  avail 
qu'un  modeste  bureau.  Deux  drapeaux  tricoiore^ 
flottaient  au-dessus,  en  signe  de  victoire.  Les  arm< 
de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  avaient  fait  plat 
au  lion  belge,  portant  la  lance  surmontée  du  cha- 
peau de  la  liberté,  Pour  qui  sait  à  quelles  pui^ 
sances  puériles  obéit  le  cœur  humain,  cet  appareil 
était  déjà  une  chance  de  succès  promise  aux  partii 
sans  de  l'indépendance. 

Vjïi  effet,  le  4 8  novembre,  le  congrès,  à  lunani^ 
mité,  proclama  l'indépendance  de  la  Belgique,  saij 
les  relations  du  Lu:(embourg  avec  la  confédératio;| 
germanique.  Cette  décision,  pourtant,  était  loin  d|{ 
répondre  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les  sympathiesi 
De  tous  les  points  des  provinces  wallonnes  on  avail 
envoyé  au  congrès  des  pétitions  réclamant  la  réw 
nion;  mais  que  pouvaient  les  partisans  de  la  réuniol 
à  la  France,  lorsqu'ils  avaient  contre  eux  le  gouverj 
nement  français  lui-même  ? 

A  dater  de  ce  jour,  la  Belgique  passa  sans  retool 
sous  le  joug  de  la  diplomatie.  Son  indépendant 
rendait  son  esclavage  inévitable.  Lie  congrès  apn 
déclaré  qu'il  continuait  au  gouvernement  provisoii 
les  hautes  fonctions  dont  les  circonstances  l'avaiei 
investi,  M.  de  Potter  donna  sa  démission,  ne  voulai 
tenir  son  autorité  que  du  peuple,  et  ^entant  bi< 
que  le  congrès  allait  subir  les  plus  tristes  influeni 
En  même  temps,  on  créait  un  comité  diplomatiqi 
composé  de  MM.  Van  de  Weyer,  de  CeU^s,  Destrii 
veaux  et  Nothomb,  ce  qui  était  livrer  la  Belgique  eÉ 
proie  à  M.  de  Talleyrand  et  aux  Anglais. 

Vassale  de  h  diplomatie,  la  Belgique  ne  pouvaij 


évidemment  se  con$UtueF  çn  république.  Aussi 
arait-^on  prévu  d'avance  le  résultat  de  la  discussion 
relative  à  la  forœe  du  gouvernement.  £t  pourtant, 
l'abbé  de  Haëm  disait  un  mot  profond  lorsque, 
dans  cette  discussion,  il  s'écriait  :  «  Le  roi  est  invio- 
a  lable,  le  peuple  est  inviolable  aussi.  Que  devien- 

^  «  dront  ces  deux  inviolabilités  en  présence  Tune  de 
«  1  autre  ?  »  Question  terrible,  qu'une  révolution 
venait  de  trancher  à  Paris  dans  le  sang  et  les  ruinesl 
mais  rien  n'est  plus  intolérant  que  les  intérêts  trans- 

I  formés  en  passions.  L'abbé  de  Haërn  fut  écouté  avec 
impatience.  M.  de  Robaulx,  plaidant  après  lui  la 
cause  de  la  république,  excita  dans  l'assemblée  des 
mouvements  de  fureur.  Enfin,  la  république  n'ob<- 

^tint  que  45  voix,  dans  ce  pays  qui  avait  fait  une  si 

^'douloureuse  et  si  longue  expérience  des  vices  de  la 
monarchie. 

Pendant  que  la  Bel^que  proclamait  son  indé- 
pendance, la  Conférence  de  Londres,  dans  son  pto- 

f  tocole  du  20  décembre,  déclarait  le  royaume  des 

I  Pays-Bas  dissous.  Le  protocole,  signé  par  M.  de  Tal- 
leyrand,  comme  par  les  autres  plénipotentiaires, 
se  terminait  par  des  mots  où  perçait  une  défiance 

'  injurieuse  pour  le  peuple  français  :  c<  La  Conférence 
«  s'occupera  de  discuter  et  de  concerter  les  nou- 

'  «  veaux  arrangements  les  plus  propres  à  combiner 
«  l'indépendance  future  de  la  Belgiqxic  avec  les 

Nf  stipulations  des  traités,  avec  les  intérêts  et  la 
«  sécurité  des  autres  Puissances,  et  avec  l'équilibre 
«  européen.  « 

M.  Falck  protesta  au  nom  du  roi  des  Pays-Bas, 
qui  ajouta  une  protestation  personnelle  à  celle  de 


» 
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son  ambassadeur  :  «c  Le  roi  des  Pays-Bas,  disait 
f<  Guillaume,  a  appris  avec  une  douleur  profonde 
«  la  détermination  prise  à  l'égard  de  la  Belgique 
«  par  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
c(  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 

<(  Russie,  réunis  en  conférence  à  Londres Si  le 

c<  traité  de  Paris  de  4844  mit  la  Bel^qûe  à  la  dis- 
c(  position  des  hauts  alliés,  ceux-ci,  du  moment  où 
c(  ils  eurent  fixé  le  sort  des  provinces  belges^  renon- 
cèrent, d'après  la  loi  des  nations,  à  la  Êunilté  de 
«  revenir  sur  leur  ouvrage,  et  la  dissolution  des 
«  liens  formés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  sous 
c(  la  souveraineté  de  la  maison  de  Nassau  se  trouva 
«(  exclue  de  leurs  attributions.  L'accroissement  de 
«  territoire  assigné  aux  provinces  unies  fut  d'ailleurs 
c(  acquis  à  titre  onéreux,  moyennant  le  sacrifice  de 
a  plusieurs  de  leurs  colonies,  la  dépense  exigée  pour 
«  fortifier  divers  endroits  des  provinces  méridio- 
c(  nales  du  royaume,  et  autres  charges  pécuniaires. 
c(  La  Conférence  se  réunit,  il  est  vrai,  sur  le  désir 
et  du  roi,  mais  cette  circonstance  n'attribuait  point 
«  à  la  Conférence  le  droit  de  donner  à  ses  proto- 
«  coles  une  direction  opposée  à  l'objet  pour  lequel 
c(  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu  de 
«  coopérer  au  rétablissement  de  Tordre  dans  les 
«  Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démembrement 
c(  du  royaume.  » 

Au  point  de  vue  des  traités  de  4  84  5  et  de  la  sainte- 
alliance,  qu'y  avait-il  à  répondre  à  cette  protesta- 
tion de  Guillaume?  11  était  donc  prouvé,  à  la  face 
du  monde,  que  les  Puissances  signataires  au  traité 
de  Vienne  manquaient  à  leurs  propres  principes, 
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foulaient  aux  pieds  leur  œuvre  propre  ^  au  gré  des 
intérêts  du  moment ,  et  n'aspiraient,  en  mettant  en 
avant  tous  ces  grands  mots  d'équilibre  européen  et 
de  paix  générale,  qu'à  exercer  sur  TEurope  une  sorte 
de  haut  brigandage  I 

Tout  défavorable  qu il  était  à  Guillaume,  le  pro- 
tocole du  20  novembre  n'en  fut  pas  mieux  accueilli 
à  Bruxelles ,  parce  qu'il  y  était  dit  :  «  Ces  arrange- 
nt ments  ne  peuvent  affecter  en  rien  les  droits  que 
«  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  confédération  germanique 
«  exercent  sur  le  grand  duché  de  Luxembourg.  x> 
En  enlevant  à  la  Belgique  la  province  du  Luxem- 
bourg qui  se  considérait  comme  belge ,  avait  tou- 
jours été  réputée  partie  intégrante  des  provinces 
méridionales  des  Pays-Bas,  et  n'avait  été  créée  grand 
duché  en  4845  que  par  suite  d'un  échange  fictif, 
la  Conférence  réduisait  la  Belgique  à  un  état  d'im- 
puissance absolue.  Le  comité  diplomatique  dut  se 
résigner  à  une  acceptation  conditionnelle.  Vaine 
déférence  !  Les  diplomates  de  Londres  répondirent 
par  une  note  où  il  était  dit  :  «  Les  Puissances  ^e 
«  sauraient  reconnaître  à  aucun  état  un  droit  qu'elles 
«  se  refusât  à  elles-mêmes  (le  droit  de  s'agrandir),  j» 
C'était,  en  deux  lignes,  rallier  la  France  et  dépouiller 
la  Belgique.  M.  de  Talleyrand  signait  tout  cela. 

Au  reste ,  et  malgré  le  mystère  dont  on  s'étudiait 
à  les  envelopper,  les  manœuvres  des  cours  n'étaient 
pas  si  secrètes  qu'il  n'en  transpirât  quislque  chose 
dans  le  public.  On  s'en  alarmait  à  Paris,  et  les  alar- 
mes des  patriotes  étaient  partagées,  dans  le  sein 
même  du  conseil ,  par  MM.  Dupont  (  de  l'Eure  )  et 
LaifittOt  Sentait  bien  qu  on  se  cachait  d  eux ,  leurs 


appréhensions  en  étaient  devenues  plus  vives.  Déjà,  * 
d'ailleurs ,  M.  Laffitle  commençait  à  ressentir  pour  ^ 
le  roi  un  éloignement  qui  n  était  plus  combattu  que 
par  le  souvenir  d'une  longue  amitié ,  et  nous  en  di*  | 
rons  la  cause ,  parce  qu'elle  mohtre  de  quelles  pe-  ^ 
tites  circonstances  dépendent  les  destinées  d'un  i 
peuple  dans  les  pays  monarchiques.  i 

Le  roi  avait  acheté  la  forêt  de  Bretenil  à  M.  Laf-  i 
fitte,  dont  la  révolution  de  juillet  avait  embarrassé 
les  affaires.  Mais  il  importait  au  crédit  de  M.  Laffitte 
que  le  plus  grand  secret  couvrit  cette  vente  qui , 
une  fois  ébruitée ,  pouvait  éveiller  les  soupçons  sur  { 
ses  embarras  financiers ,  alarmer  les  créanciers  de  { 
sa  maison ,  et  l'exposer  à  deS  remboursements  pré- 
cipités. 11  avait  donc  été  convenu  que  l'acte  de  vente 
ne  serait  point  enregistré. 

Cependant^  quelques  bailiquiers ,  dont  l'élévation 
de  M.  Laffitte  excitait  l'envie ,  avaient  formé  le  des- 
sein de  le  perdre.  Poussé  par  eux,  un  conseiller  in- 
time de  Louis-Philippe  lui  représenta  que ,  dans  là  I 
situation  menacée  où  se  trouvait  M.  Laffitte,  traiter  i 
avec  lui  sans  précautions  était  une  imprudence; 
que  M.  Laffitte  avait  trop  dé  justesse  dans  l'esprit 
pour  exiger  que  son  royal  acheteur  abandonnât  le 
soin  de  ses  intérêts,  ^n  renonçant  à  la  formalité 
protectrice  de  l'enregistrement.    • 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  48  novembre*  M.  Laffitte 
reçut  de  Louis-Philippe  la  lettre  suivante  : 

«  Matk  cher  M.  Laffitte, 

«  D'dprès  ce  que  m'a  dk  un  ami  cômmuDj  àottt  je  m  vous  dis 
K  rien  de  pHis,  tous  derez  bien  savoir  pou^fuoi  î'ti  profité  df 
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tante  àh  M.  Jarikel,  à  qui  le  secret  de  rëcquisition  a  été 
§,  lum  par  m&î,  mais  chez  tous,  pour  faire  enregistrer  le 
s-^eiDg  iprïyé  le  [dus  secrètement  possible.  » 

la  lecture  de  cette  lettre,  la  surprise  et  la  dou- 
de  M.  Laffitte  furent  au  comble.  Il  cherchait 
in  quel  pouvait  être  cet  ami  commun  qui  avait 
seillé  au  roi  de  faire  courir  au  plus  fidèle  de  ses 
,  à  son  ministre  de  prédilection ,  à  un  homme 
t  la  main  lui  avait  donné  une  couronne,  les  ris* 
s  d'une  ruine  complète.  Se  rappelant  les  condi- 
s  auxquelles  la  vente  s'était  faite ,  il  avait  peine 
«expliquer  leur  violation  subite.  Il  y  avait  pour 
banquier  rompu  à  la  pratique  des  affaires,  quel- 
cKose  d'inintelligible  dans  cette  conciliation  que 
roi  jugeait  possible  entre  Tenregistrement  et  le 
ret.  Devait-il,  en  ami  blessé  qui  se  venge,  abàh- 
nner  le  ministère  ?  Il  repoussa  cette  pensée.  Sa 
traite ,  entraînant  celle  de  Dupont  (de  TEure)  qui 
Mirait  sans  doute  saisi  cette  occasion  avec  joie ,  lui 
^rut  une  détermination  trop  grave  pour  qu'il  lui 
fut  permis  de  la  prendre  sous  l'influence  d'un  sen- 
timent personnel.  11  poussa  la  délicatesse  jusqu'à 
se  taire  sur  cette  blessure  de  son  cœur.  Mais ,  dès 
^  moment ,  son  affection  pour  le  roi  devint  plus 
Tigilantè. 

Aussi,  ne  tarda-t-il  pas  à  comprendre  que  l'excès 
lie  sa  confiance  le  compromettait  en  compromettant 
«on  pays,  et  il  résolut,  d'accord  en  cela  avec  M.  Du- 
t>ont  (de  TEure  )  de  prendre  enfin  position  vis-à-vis 
âe  la  France,  par  une  démarche  éclatante.  M.  Thiers 
fiit  chargé  de  rédiger  un  discours  que  le  président 
du  conseil  devait  lire  à  la  Chambre  et  où  serait  cïat 
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rément  expliquée  la  politique  du  cabinet.  Ce 
cours  fat  lu  en  conseil.  On  y  faisait  parler*  à 
France  un  langage  digne  d'elle.  Pendant  la  lecture 
le  roi,  qui  était  présent,  donnait  les  signes  du  pi 
ardent  enthousiasme ,  se  promenant  à  grands  p 
et  appuyant  de  la  voix  et  du  geste  tous  les  passa 
belliqueux.  Les  deux  dernières  pages  lui  parure 
seules  trop  passionnées.  C'était  l'avis  de  M.  Laffitte 
elles  farent  supprimées.  Au  moment  où  le  con 
allait  se  séparer,  le  roi  demanda  le  discours  com 
pour  le  relire ,  non  sans  répéter  combien  il  en  a 
prouvait  l'esprit  et  la  lettre.  Le  lendemain,  Féionn 
ment  de  M.  Laffitte  fat  extrême  lorsqu'on  lui  remit 
de  la  part  du  roi ,  le  manuscrit  chargé  de  ratur 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  en  fat  particulièreme 
affligé.  Suivi  de  M.  Thiers,  il  se  rendit  auprès 
roi ,  pour  lui  déclarer  que ,  si  les  ratures  n'étaie 
point  annulées,  il  offrait  sa  démission.  Le  procè 
des  ministres  de  Charles  X  n'était  pas  encore  arrive 
à  son  dénoûment  :  le  roi  céda,  et  il  fat  conven 
que  le  discours  serait  prononcé  tel  qu'on  1  avait  a 
cépté  dans  le  conseil. 

Le  bruit  s'était  répandu  qu'une  communicatio 
ministérielle  allait  être  faite  aux  Chambres.  Le  i 
décembre ,  une  grande  affluence  de  spectateurs  e 
combrait  les  avenues  du  Palais-Bourbon.  Plusieu 
membres  du  corps  diplomatique  s'étaient  rendus  à 
la  Chambre.  M.  Laffitte  parut  à  la  tribune.  Âp 
avoir  parlé  des  craintes,  de  guerre  qui  s'étaien 
propagées,  des  rapports  d'amitié  qui  existaient 
depuis  la  révolution  entre  le  cabinet  du  Palais- 
Royal  et  les  autres  cabinets  ;  après  avoir  représenté 


I  le  trône  de  Louis-Philippe,  élevé  par  la  modération 
,  puissante  de  la  France  et  salué  aussitôt  par  la  mo- 
dération éclairée  de  TEiirope,  «  la  France,  dit  le 
«(  président  du  conseil,  ne.  permettra  pas  que  le 
.  «  principe  de  non-intervention  soit  violé.  Mais  elle 
«  s'efforcera  aussi  d*empêclier  que  Ton  compromette 
«  une  paix  qui  aurait  pu  êjtre  conservée.  Si  la  guerre 
I  «  devient  inévitable,  il  faut  qu'il  soit  prouvé,  à  la 
,  «  face  du  monde,  que  nous  ne  l'avons  pas  voulue, 
«  et  tjue   nous  ne  l'avons  faite  que  parce  que  Ton 
<r  nous  mettait  entre  la  guerre  et  l'abandon  de  nos 
«  principes.  Nous  n'en  serons  que  plus  forts,  quand 
«  à  la  puissance  de  nos  armes  nous  joindrons  la 
.  «  conviction  de  notre  bon  droit.  Nous  continuerons 
.  «  donc  à  négocier,  et  tout  nous  fait  espérer  que  ces 
^  «  négociations  seront  heureuses.  Mais  en  négociant, 
«  nous  armerons.  »  Des  cris  d'approbation  s'élevè- 
rent. Alors,  reprenant  avec  plus  d'énergie  :  «  Sous 
«  très-peu  de  temps,  continua  le  ministre,  nous 
«  aurons,  outre  nos  places  fortes  approvisionnées  et 
«  défendues,  cinq  cent  mille  hommes  en  bataille, 
^  <c  bien  armés,  bien  organisés,  bien  commandés.  Un 
«  million  de  gardes  ^nationaux  les  appuieront,  et  le 
«  roi,  s'il  en  était  besoin,  se  mettrait  à  la  tête  de  la 
c<  nation.  »  Ici,  les  applaudissements  couvrirent  la 
voix  de  l'orateur.  «  Nous  marcherions  serrés,  forts 
^  «  de  notre  droit  et  de  la  puissance  de  nos  principes. 
I  «  Si  les  tempêtes  éclataient  à  la  vue  des  trois  cou- 
I  «  leurs  et  se  faisaient  nos  auxiliaires,  nous  n'en 
«  serions  pas  comptables  à  l'univers.  x> 

L'enthousiasme  excité  par  ce  discours  guerrier 
fut  immense.  Dans  la  tribune  des  diplomates  étran* 
Il  11 
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gérs,  on  crut  remarquer  des  visages  émus.  M.  Laf- 
fitte  put  se  féliciter  de  sa  popularité  si  noblement 
reconquise.  Il  avait  dit  à  la  Chambre  :  cc^ous  avons 
«  pour  faire  la  guerre  un  budget  suffisant  ;  car  nous 
«  pouvons  disposer.  d*un  revenu  qui  représente  un 
«  capital  d'emprunt  de  44  à  4500  millions.  »  Le 
parti  national  était  au  comble  de  la  joie.  Il  ne  savait 
pas  qu'on  tient  faiblement  compte,  en  diplomatie, 
des  discours  qui  ne  s'adressent  qu'à  la  multitude. 
Qutslques  jours  après  cette  séance  mémorable, 
M.  Laffitte  reçut  de  M.  de  Talleyrand  une  lettre, 
relative  à  des  intérêts  privés,  mais  dans  laquelle  le 
diplomate  avait  glissé  ces  mots  d'une  insolence 
polie  :  «  On  a  beaucoup  aimé  ici  le  discours  pro- 
«  nonce  par  M.  Laffitte.  11  m'a  été  utile.  »  C'était  la 
première  lettre  que  le  président  du  conseil  recevait 
de  notre  ambassadeur  à  Londres,  depuis  leur  com- 
mune entrée  aux  affaires.  M.  de  Talleyrand  ne  cor- 
respondait qu'avec  le  roi. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'on  apprit  qu'une 
révolution  embrasait  Varsovie,  révolution  profonde, 
dont  les  détails  méritent  d'être  connus,  car  elle  ten- 
dait à  renverser  pour  jamais  les  traités  de  i845,  et 
à  faire  passer  définitivement  aux  mains  de  la  France 
le  sceptre  de  l'Occident.. 

Depuis  long-temps  une  vive  fermentation  régnait 
en  Pologne.  La  franc-maçonnerie  politique,  fondée 
par  le  généreux  Dombrowski,  avait  fait  en  quelques 
années  des  progrès  rapides.  A  l'ombre  des  affilia- 
tions philosophiques  et  littéraires-,  elle  avait  gagné 
la  bouillante  jeunesse  des  universités;  par  la  cama- 
raderie militaire,  elle  avait  envahi  l'armée,  et,  parle 
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compagnonnage ,  le  peuple.  C'était  surtout  à  Var- 
sovie^ et  dans  la  corporation  des  savetiers  de  la 
vieille  ville,  que  vivait  l'esprit  révolutionnaire.  Or, 
après  la  révolution  de  juillet,  cette  agitation  avait 
pris  un  caractère  étrange,  et  s  était  partout  répan- 
due. Bientôt,  il  se  fit  entre  Tuniversité  de  Cracovie 
et  celle  de  Wilna  un  redoutable  échange  de  senti- 
ments courageux  et  d'espérances  hardies.  Dans  toute 
rétendue  des  palatinats,  les  esprits  obéissaient  à 
l'empire  d'une  inquiétude  vague,  mystérieuse,  et 
par  cela  même  plus  ardente.  Les  nobles  ruinés,  si 
nombreux  en  Pologne,  s'armaient  pour  des  luttes 
inconnues;  l'attente  était  universelle,  profonde;  et 
des  bords  de  la  Vistule  à  ceux  du  Niémen,  on  tail- 
lait des  bois  de  lances. 

Mais,  au  centre  de  ce  vaste  mouvement,  s'était 
formée  une  conjuration  dont  le  but  était  précis  et 
les  moyens  habilement  combinés.  Les  conjurés  ap- 
partenaient à  l'école  des  porte-enseignes,  comptaient 
parmi  eux  plusieui^  oflSciers  de  la  garnison  de  Var- 
sovie, et  avaient  à  leur  tête  deux  jeunes  sous-lieu- 
tenants, Wysocki  et  Zaliwski  :  le  premier,  puissant 
sur  la  jeunesse  par  la  fermeté  de  son  caractère,  la 
pureté  de  son  âme,  la  dignité  de  sa  vie  ;  le  second, 
par  la  fougue  de  ses  allures,  son  activité,  sa  persévé- 
rance, son  audace.  Zaliwski,  nageur  renommé,  diri- 
geait l'école  de  natation  du  Marymont,  près  de  Var- 
sovie: là  se  réunissaient  les  conjurés.  U  fut  convenu 
qu'on  éclaterait  vers  la  fin  de  février  4  834 .  Tout-à- 
coup  arrive  un  édit  impérial  qui  ordonne  que  l'ar- 
mée polonaise  soit  mise  sur  le^ied  de  guerre.  A  cette 
nouvelle,  la  Pologne  tout  entière  s'émut.  Nul  n'y 
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avait  oublié  cette  longue  et  glorieuse  fraternité 
d'armes  qui  rendait  une  guerre  à  jamais  impossible 
entre  les  compatriotes  de  Poniatowski  eï  ceux  de 
Napoléon.  L'ordre  donné  aux  Polonais  de  se  tenir 
prêts  à  marcher  contre  la  France  comblait,  à  l'é- 
gard de  la  Russie,  la  mesure  de  leurs  ressentiments. 
L'avant-garde,  comme  Je  dît  plus  tard  M.  de  La- 
fayette,  résolut  de  se  retourner  contre  le* corps  de 
bataille.  Les  conjurés,  sentant  la  nécessité  de  se  hâ- 
ter, décidèrent  qu'on  agirait  dans  la  nuit  du  29 
novembre.  Des  émissaires  furent  envoyés  dans 
chaque  palatinat.  On  prépara  prudemment  les 
ouvriers  de  Varsovie  à  se  soulever  au  premier  si- 
gnal. Enfin,  Tappui  des  généraux  patriotes  pouvant 
être  décisif,  on  sonda  leurs  dispositions.  Mais  ils  ne 
répondirent  qu'avec  une  extrême  réserve  :  leur  for- 
tune était  déjà  faite.  Les  destins  de  la  Pologne  res- 
tèrent donc  abandonnés  au  courage  de  quelques 
écoliers  ayant  à  leur  tête  quelques  sous-lieutenants. 

Cependant,  l'empereur  Nicolas  faisait  contre  l'Oc- 
cident des  préparatifs  formidables  ;  il  entassait  dans 
la  place  de  Modlin  des  munitions  de  guerre  qui 
semblaient  annoncer  une  longue  lutte;  et  ses  sol- 
dats, appelés  sur  le  Bug,  n'attendaient  plus  qu'un 
ordre  parti  de  Saint-Pétersbourg  pour  fondre  sur  la 
France  en  poussant  la  Pologne  devant  eux.  Les  in- 
discrétions calculées  du  ministre  des  finances  Lu- 
becki,  et  les  forfanteries  du  général  Krasinski,  ne 
prouvaient  que  trop  la  réalité  des  projets  de  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg. 

Dès  ce  moment,  Varsovie  prit  un  aspect  singu- 
lièrement sinistre.  La  police  redoubla  d'efforts.  Le 
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sombre  génie  de  Rpsniecki  par  qui  ellç  était  dirigée 
déploya  des  ressources  inattendues.  Tout  fut  inutile. 
De  jeunes  conspirateurs,  arrêtés  presqu'au  hasard, 
fiirent  en  vain  plongés  dans  les  cachots  des  Carmes  : 
ils  surent  y  garder,  au  milieu  des  tortures,  le  secret 
de  leurs  compagnons.  La  fureur  de  Rosniecki  était 
au  comble;  les  courtisans  de  Czarewicz,  saiçis  d'ef- 
froi, sentaient  bien  que  le  glaive  d'ennemis  invi- 
sibles était  levé  sur  eux.  Seul,  Constantin  se  mon- 
trait inaccessible  à  la  défiance,  par  une  bizarre  déro- 
gation aux  habitudes  de  son  despotisme  soupçonneux. 
Au  reste,  le  grand-duc  était  un  de  ces  êtres  inex- 
plicables qui,  déjouant  l'observation,  déconcertent 
également  Famour  et  la  haine.  Sa  taille,  admirable- 
ment dessinée  d'ailleurs,  était  athlétique,  sa  figure 
eflFrayante  ;  et  pourtant,  de  ses  yeux,  enfoncés  sous 
de  longs  sourcils  fauves,  jaillissaient  des  éclairs  de 
bienveillance  qui  en  tempéraient  l'expression  sau- 
vage. Féroce  par  humeur,  sensible  par  accès,  il  avait 
étonné  les  hommes  en  renonçant  au  trône  des  Czars 
poui*  épouser  une  jeune  polonaise  qu'il  aimait,  et 
dont  il  se  mit  à  subir  l'empire,  soumis  comme  un 
enfant,  respectueux  comme  un  chevalier.  Sjjivant  et 
lettré,  il  ne  gardait  que  mépris  aux  gens  de  lettres 
et  à  la  science,  se  servant  de  ses  propres  lumières 
pour  les  railler,  et  parlant  du  génie  de  l'Occident,  * 
dont  il  semblait  posséder  les  trésors,  tantôt  avec  la 
légèreté  d'un  grand  seigneur,  tantôt  avec  le  dédain 
brutal  d'un  barbare..  Aussi  se  plaisait-il  aux  exer- 
cices militaires,  aux  manœuvres  des  camps,  aux 
scènes  de  corps-de-garde  ;  et,  quoiqu'il  s'emportât 
quelquefois   jusqu'à  frapper  des   officiers,  jusqu'à 
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leur  cracher  au  visage,  il  aimait  Tannée  polonaise, 
dont  il  était  fier,  l'ayant  lui-même  façonnée  à  la 
discipline.  Uavait  surtout  pour  le  4*  régiment  de 
ligne  une  espèce  de  tendresse  farouche,  qui  souvent 
se  traduisit  en  bouffonneries  soldatesques  ou  en 
caprices  de  basse  familiarité.  Quels  motifs  purent 
endormir  la  vigilante  tyrannie  d'un  tel  homme,  au 
milieu  des  préparatifs  d'un  complot  dont  le  secret 
se  lisait  sur  tant  de  visages  ?  Nul  ne  Ta  deviné,  nul 
ne  la  dit. 

Le  29  novembre  arriva.  11  était  convenu  entre  les 
conjurés  que  le  signal  de  l'insurrection  serait  donné  : 
au  m.idi,  par  l'incendie  de  la  brasserie  de  Solec;  et, 
au  nord,  par' celui  de  quelques  maisons  voisines  de 
l'arsenal. 

Les  troupes  russes  se  composaient  d'un  corps  de 
Yolhyniens,  d'un  corps  de  Lithuaniens,  commandés 
par  le  général  polonais  Zymirski,  et  de  trois  régi- 
ments de  cavalerie.  Les  gardes  Volhyniennes  et 
Lithuaniennes  campaient  au  nord  de  Varsovie,  dans 
le  voisinage  de  l'arsenal.  Les  cavaliers  occupaient, 
au  midi,  les  casernes  de  Lazienki,  voisines  de  l'école 
des  porte-enseignes,  et  du  Belvéder,  résidence  de 
Constantin.  Ce  fut  donc  principalement  sur  l'arsenal 
et  le  Belvéder  que  dût  se  porter  l'attention  des  con- 
jurés. 

En  effet,  vers  six  heures  du  soir,  dix-huit  jeunes 
gens  sortent  de  l'école  des  porte-enseignes,  fondent 
sur  la  demeure  du  grand-duc,  terrassent  les  senti- 
nelles, et  pénètrent,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
les  uns  dans  les  appartements,  les  autres  dans  les 
jardins    L'alarme  se  répand;  les  valets  effarés  cou- 
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rent ça  et  là  ;  le  général  Gendre  et  le  vice-président 
de  police,  Lubowiski,  essaient  de  s'enfuir  et  tom- 
bent percés  de  coups.  Le  grand-duc,  couché  sur  un 
lit  de  repos,  n'a  que  le  temps  de  jeter  un  manteau 
sur  ses  épaules  nues,  et  se  dérobe  par  miracle  aux 
vengeances  des  assaillants,  tandis  qu'à  genoux  dans 
une  salle  du  rez-de-chaussée,  la  belle  duchesse  de 
Lowicz  prie  pour  les  jours  du  prince  qui  la  préférée 
à  un  empire.  Furieux  d'avoir  manqué  leur  victime, 
les  dix-huit  conjurés  courent  rejoindre  leurs  cama* 
rades,  et  tous,  sous  la  conduite  de  Wysocki,  ils  se 
dirigent  vers  les  casernes  de  la  cavalerie,  qu'ils 
espèrent  surprendre.  Les  cuirassiers  russes  étaient 
déjà  rangés  en  bataille.  L'aventureuse  phalange  se 
précipite  alors  vers  la  grande  rue  du  NouveaU'Monde, 
où  l'attendent,  à  la  tête  de  leurs  compagnies,  les 
sous-lieutenants  engagés  dans  le  conîplot.  Mais, 
partout  règne  un  profond  silence.  Solec,  qui  devrait 
être  en  flammes,  n'a  jeté  qu'une  faible  et  passagère 
lueur.  Les  jeunes  gens  s'étonnent;  ils  craignent  une 
trahison,  et  leurs  angoisses  redoublent  à  la  vue  d'un 
escadron  de  lanciers  qui  s'est  mis  à  leur  poursuite, 
Xes  écuries  de  Radziwill  étaient  sur  leur  passage  : 
ils  s'y  retranchent,  au  nombre  de  200,  et  après  une 
lutte  vigoureuse,  parviennent  à  repousser  les  lan- 
ciers. Au  même  instant,  des  décharges  de  mousque- 
terie  retentissent  au  loin;  un  incendie  brille  au 
nord.  C'est  le  signal  convenu  entre  Wisocki  et  Za- 
liwski.  Pleins  d'enthousiasme  et  d'espérance,  les 
porte-enseignes  poussent  en  avant,  rencontrent  à 
l'entrée  du  Nouveaux-Monde  un  régiment  de  hussards, 
l'enfoncent;  et,  entonnant  l'hymne  national  :  Non, 
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Pologne,  tu  n'es  pas  sans  défenseurs,  ils  s'élancent  vers 
le  centre  de  la  ville. 

L'insurrection  en  ayait  gagné  la  partie  septen- 
trionale. Enlevé  par  deux  sous-lieutenants,  un  ba- 
taillon du  4*  dé  ligne  se  dirigeait  vers  larscnal, 
dont  les  avenues  se  trouvaient  déjà  occupées  par 
les  grenadiers  du  5®  qui,  à  la  voix  du  jeune  Li- 
powski,  avaient  prononcé  le  serment  de  mourir 
pour  la  cause  de  la  Pologne  indépendante.  De  son 
côté,  Finfanterie  russe  s'était  ébranlée  ;  et  pendant 
que  le  général  Zymirski,  se  décidant  pour  la  neu- 
tralité, conduisait  les  Lithuaniens  au  champ  de 
Mars,  de  manière  à  les  isoler,  deux  bataillons  Yolhy- 
niens  se  précipitaient,  en  poussant  d'horribles  im- 
précations, l'un  à  la  rencontre  du  4^  de  ligne,  l'autre 
à  la  rencontre  des  grenadiers  de  Lipowski.  Il  y  eût 
là  un  double  combat,  un  combat  terrible,  dont 
l'embrasement  des  maisons  de  Nowolipie  éclairait 
les  désastres.  Mais,  du  fond  de  la  vieille  ville,  la 
foule  roulait  en  colonnes  mugissantes,  et  les  élèves 
de  l'école  d'artillerie,  gagnés  à  la  cause  de  l'indépen- 
dance, arrivaient  sur  le  champ  dcbataille  avec  deux 
pièces  de  canon.  Les  Volhyniens  plièrent  enfin  et  se 
retirèrent  en  désordre  vers  le  champ  de  Mars  aban- 
donnant l'arsenal,  dont  les  portes  furent  aussitôt 
enfoncées,  et  qui  livra  au  peuple  plus  de  cinquante 
mille  fusils. 

L'insurrection  fut  partout,  alors.  Le  cri  aux  armes! 
aux  armes  I  avait  fait  place  à  des  chants  de  victoire. 
Les  grenadiers  jetaient  au  vent  leurs  plumets  noirs. 
Les  ouvriers,  en  armes,  parcouraient  les  rues  dans 
une  exaltation  qui  tenait  du  délire.   Les  soldats 
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rasses  abandonnaient  leurs  postes  de  toutes  parts  et 
cherchaient  dans  ce  pêle-mêle  immense  à  rejoindre 
leurs  corps.  Une  invincible  terreur  s'était  répandue 
dans  les  demeures  des  riches,  et  surtout  dans  les 
boutiques  de  la  rue  des  Franciscains ,  quartier  des 
juifs.  La  plupart  des  généraux  se  cachaient.  Chlo- 
picki  9  dont  le  nom  était  déjà  dans  toutes  les  bou- 
ches ,  et  qui  devait  jouer  si  inglorieusement  le  plus 
glorieux  des  rôles,  Ghlopicki  n'osait  sortie  du  pa- 
lais du  primat,  où  il  s'était  retiré.  Quant  aux  mi- 
nistres du  grand-duc,  rassemblés  au  palais  de  la 
Banque ,  ils  y  délibéraient  dans  la  plus  vive  agita- 
tion. 

Au  centre  de  la  ville,  cependant,  la  garde  à  che- 
val polonaise,  commandée  par  le  général  Kurnat- 
wski ,  s'était  prononcée  en  faveur  du  grand-duc, 
et  elle  chassait  le  peuple  devant  elle,  lorsque  les  sa- 
peurs, accourant  à  la  hâte,  la  refoulèrent  au  fond 
du  &ubourg  de  Cracovie.  Le  grand-duc  n'avait  plus 
qu'un  parti  à  prendre  :  celui  de  fondre  sur  la  ville 
à  la  tête  de  ses  trois  régiments  de  cavalerie,  dont 
les  soldat^  de  Kurnatwski  formaient  l'avant-garde. 
Mais  cette  soudaine  tempête  semblait  l'avoir  frappé 
de  vertige.  Dans  ce  camp  où  il  s'était  rendu,  fuyant 
son  palais  ensanglanté ,  il  errait  devant  le  front  des 
troupes,  en  proie  à  un  désespoir  violent  et  stupide. 
C'en  était  fait  de  son  règne.  Le  jour  se  leva  sur  Var- 
sovie indépendante. 

La  nuit  mémorable  du  29  novembre  venait  de 
couvrir  de  son  ombre  des  scènes  héroïques,  mais 
aussi  de  tristes  massacres.  Plusieurs  généi*aux  polo- 
nais y  furent  égorgés,  et,  enti-'autres ,  le  vieux  Sta- 
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nislas  Potocki.  U  haranguait  les  grenadiers  et  chei>i 
chait  à  les  détacher  de  la  cause  de  Finsurrection»^ 
quand  la  multitude  indignée  se  précipita  sur  lui , 
le  renversa  de  cheval ,  et  ne  le  laissa  aux  mains  des 
gendarmes  que  frappé  mortellement.  Le  ministre 
Hauke  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet.  Les  généraux 
Trembicki  et  Siemiontkowski  éprouvèrent  un  sort 
non  moins  funeste.  L'insurrection  avait  surpris  ce 
dernier  jouant  aux  cartes,  dans  sa  maison,  avec  le 
général  Skrzynecki,  si  célèbre  depuis.  Au  bruit  de 
la  fusillade,  il  sortit,  voulut  rappeler  avec  insulte 
aux  soldats  leurs  serments  de  fidélité,  et  alla  tom-- 
ber  mort  non  loin  de  la  statue  de  Kopernik. 

De  tous  ceux  qui  avaient  préparé  l'insurrection , 
un  seul  n'y  put  figurer.  Au  milieu  de  sa  patrie  en' 
feu,  Lelewel  eut  la  douleur  d'être  retenu  au  chevel 
de  son  pèi^e  agonisant,  dont,  cette  nuit-là  même,  il 
reçut  le  dernier  soupir. 

Le  lendemain,  50  novembre,  le  cri  de  Tindépen- 
dance  sortait  de  toutes  les  bouches  ;  l'aigle-blanc  l 
disparaissait  partout  de  la  façade  des  monuments 
publics;  l'ancien  conseil  administratif  s'adjoignait 
en  toute  hâte  des  citoyens  populaires;-  on  foulait 
avec  tt'ansport  ces  rues  teintes  de  sang  ;  on  pleurait 
de  joie  et  d'orgueil  :  Varsovie  était  libre  I  Et  pen- 
dant ce  temps,  rassemblée  aux  portes  du  palais  des 
finances ,  une  multitude  innombrable  ci*iait  :  Chic- 
picki  !  nous  voulons  Chlopicki  !  On  le  cherchait 
partout ,  et  en  vain  :  il  se  cachait.  Le  général  Pac 
dut  prendre,  en  attendant ,  le  commandement  de^ 
troupes. 

Chlopicki  éta^f  un  général  élevé  à  l'école  de  Ma- 


i;  il  avait  servi  avec  éclat  en  Espagne  »  sous 
laréchal  Suchet;  plus  tard,  il  avait  opposé  aux 
îces  du  grand-duc  Constantin  une  résistance 
|re  :  c'étaient  ses  seuls  titres  à  tant  de  popula- 
Mais  les  hommes  du  peuple  sont  aisément  tou- 
par  les  apparences  de  la  force,  et  Chlopicki 
plaisait  par  sa  haute  stature,  son  visage  mar- 
ia brusquerie  impérieuse  de  son  geste  et  son 
ihref.  Malheureusement,  ces  dehors  cachaient 
irit  le  plus  médiocre ,  le  moins  propre  aux  ré- 
itions.  Soldat  borné,  Chlopicki  ne  croyait  qu'à 
lissance  grossière  du  nombre  combiné  avec  la 
ficipline,  il  niait  les  victoires  possibles  de  Tau- 
ice,  et  souriait  avec  mépris  quand  on  lui  parlait 
t  ce  que  peuvent  les  croyances  vives ,  l'ardeur  des 
mgs  ressentiments,  l'enthousiasme  delà  liberté, 
élan  des  masses.  Aux  premiers  bruits  de  cette  ré- 
olution  qui  le  voulait  pour  chef,  il  prit  un  compas, 
t  mesurant  sur  la  carte  l'étendue  de  l'empire  des 
sars,  il  secoua  la  tête  en  disant  :  a  Si  la  Pologne  ose. 
résister,  elle  est  perdue  !  » 
11  accepta  donc  le  commandement  pour  négocier, 
on  pour  combattre;  pour  fléchir  l'empereur,  non 
•our  délivrer  la  Pologne.  Et  il  y  fut  aidé  par  le 
>rince  Lubecki,  homme  sans  foi,  mais  habile,  qui 
l'eut  pas  de  peine  à  dominer  complètement  le  vieux 
énéral,  et  se  servit  de  lui  pour  se  maintenir  pen- 
Wt  quelques  jours  entre  deux  trahisons. 

Le  grand-duc  Constantin  campait  à  peu  de  dis- 
ance  de  Varsovie,  à  la  tête  d'un  corps  d'environ 
'uit  mille  hommes.  Anéantir  ce  corps  était  facile  ; 
attaquer  était  nécessaire,  car  toute  révolution  qui 
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a  peur  d'aller  trop  loin  est  une  révolution  avortée^ 
Chlopicki  aima  mieux  parlementer.  Faute  énorml 
au  début  d'une  révolte ,  faute  irréparable  I  Une  déîj 
putation  composée  du  comte  Ladislas  OstrowskÉ 
des  princes  Lubecki  et  Czartoryski,  et  du  répùbli^ 
cain  Lelewel,  se  rendit  au  village  de  Wierzbna ,  oé| 
elle  trouva  le  grand-duc  entouré  de  ses  princijpaoli 
.  officiers.  Constantin  était  à  côté  de  la  duchesse  dll 
Lowicz.  Â  Taspect  des  députés,  il  se  leva  comnnl 
pour  leur  faire  honneur ,  prompt  à  dissimuler  s^ 
colère.  Mais,  quoique  polonaise  et  d'un  caractère! 
naturellement  très-doux,  la  duchesse  de  Lovncz  ni 
put  contenir  sa  douleur,  qui  s'échappa  en  plaintd 
amères.  Lubecki  répondit  avec  le  calme  d'un  scejMl 
tique  qui  subit  la  loi  des  faits  sans  amour  et  sa 
haine.  Ostrowski  fut  digne ,  .Lelewel  ironique 
inflexible.  Quant  aux  résultats  de  l'entrevue,  ils  d 
vaient  être  nuls.  Le  grand-duc ,  en  consentant  à  laj 
rentrée  des  gardes  polonaises  dans  Varsovie,  nd 
faisait  que  céder  à  la  force  des  choses;  et  il  trahis*^ 
sait  la  vérité  en  donnant  à  entendre  que,  si  on  res^ 
pectait  sa  retraite,  les  Polonais  n'auraient  pas  à  r 
douter  les  vengeances  de  son  retour. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  entrevue  que  les  garded 
polonaises,  qui  avaient  suivi  l'étendard  du  Czare^l 
wicz,  rentrèrent  dans  Varsovie,  ainsi  que  les  pa*^ 
triotiques  brigades  des  généraux  Skrzynecki  eH 
Szembeck.  Ce  spectacle  avait  quelque  chose  d'im*^ 
posant  et  de  terrible.  Au  milieu  des  Polonais,  encore^ 
frémissants  de  leur  glorieuse  victoire,  marchaient,! 
tête  baissée ,  ceux  qu'un  ^  moment  d'erreur  avaif 
enlevés  à  la  défense  de  leur  patrie.  On  remarquait! 
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irmi  les  généraux  trop  fidèles  à  la  cause  du  grand- 
wc ,  Zymirski  dont  le  sang  versé  plus  tard  sur  le 
^mp  de  bataille  devait  expier  la  faute ,  et  Kra- 
Dski ,  l'un  des  plus  orgueilleux  suppôts  de  la  ty- 
mnie  russe.  Lorsque  ce  dernier  parut  sur  la  place 
%  la  Banque ,  une  clameur  menaçante  retentit ,  et 
iflle  bras,  prêts  à  frapper,  se  levèrent  sur  sa  tête, 
ai,  tombant  à  genoux,  il  demajndait  grâce.  Ghlo- 
icki  accourut  et  le  sauva. 

11  ne  restait  plus  à  Constantin  d'autre  parti  à 
pendre  que  cdui  d  un  prompte  fuite.  11  donna 
irdre  de  la  retraite.  Ses  soldats,  saisis  de  stupeur 
;  d'effroi^  marchaient  en  silence,  tournant  de  temps 
%  temps  les  yeux  vers  cette  voluptueuse  cité  de  Var- 
^e  où  plusieurs  d'entr  eux  laissaient,  pour  ne  plus 
8  revoir  peut-être,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
La  fièvre  héroïque  qui,  pendant  les  premiers 
urs ,  anima  la  capitale  de  la  Pologne ,  n'a  rien 
analogue  dans  Fbistoire.  En  Lithuamel  avait-on 
it.  Et  le  peuple ,  avec  son  admirable  instinct ,  le 
mple  répétait  :  En  Lithuanie  !  Un  club  patriotique, 
ne  présidait  Bronikowski,  entretenait  par  des  dis» 
Nirs  véhéments  Fardeur  révolutionnaire.  Les  plus 
nrdis ,  et  par  cela  même  les  plus  intelligents ,  di- 
ient  que  la  révolution  ne  pouvait  être  sauvée 
tt'à  force  de  vigueur;  qu'il  fallait  attaquer  pour 
avoir  pas  à  se  défendre  ;  que  Ghlopicki ,  en  lais- 
sât échapper  le  grand-duc,  s'était  placé  sur  la'. 
KDte  des  trahisons;  que,  pour  faire  trembler  la 
ussie  ,  dénuée  de  ressources  financières ,.  affaiblie 
ir  ses  dernières  guerres  contre  les  Turcs ,  et  ra- 
igée  par  la  peste ,  il  suffisait  de  lui  ôter  le.  temps 
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de  se  reconnaître,  en  poussant  droit  au  Niémen  c^ 
en  soufflant  la  propagande  comme  un  vaste  inceot^ 
die  dans  toutes  les  provinces  polonaises.  Le  peu 
applaudissait  à  Ténergie  de  ces  convictions,  et,  l 
regards  fixés  sur  la  France ,  il  ne  demandait 
tirer  Tépée,  sûr  de  vaincre.  L'élan  fut  prodigiemÉ 
On  fit  d'incalculables  sacrifices.  Les  moines  venaiefil 
offrir  aux  greniers  publics  une  partie  de  leurs  nw 
tions.  Les  femmes  donnaient  au  trésor  leurs  boucld 
d'oreilles  et  leurs  bijoux.  Les  citoyens  riches  levaieni 
à  leurs  frais  des  escadrons.  Jamai»  pareils  dangeq 
n'enfantèrent  pareilles  ressources.  | 

Témoin  de  ce  mouvement,  Lubecki  crut  un  mfc^ 
ment  à  la  possibilité  du  succès,  et  voulant  savoi 
ce  dont  pouvait  être  capable  ce  Chlopicki  qii 
avait  d'abord  effrayé,  il  lui  parla  de  porter  la  gueri 
en  Lithuanie,  si  la  guerre  lui  semblait  inévitabl 
Mais,  comme  tous  les  esprits  étroits,  Chlopicki 
avait  fini  par  prendre  pour  des  inspirations  qui  1 
étaient  propres  toutes  les  frayeurs  qu'on  avait 
lui  inspirer ,  et  il  apportait  à  taxer  de  folie  tou 
mesure  énergique  l'inexorable  violence  de  son  c 
ractère.  Irrité  de  l'immense  désordre  qui  écla 
autour  de  lui  et  dont  le  côté  sublime  lui  échappai 
il  ne  pouvait  regarder  sans  colère  cette  multitu 
armée  qui  roulait  sous  ses  fenêtres  en  chantant  di 
hymnes  de  guerre  et  de  liberté.  Les  hommages  me 
dont  on  l'entourait,  les  cris  où  se  mêlait  le  culte 
son  nom,  lui  causaient  une  impatience  brutale, 
ne  tarda  pas  à  prendre  son  parti.  Au  gouvernemeli 
mixte  formé  dans  la  nuit  du  29  novembre  avail 
succédé  un  septemvirat  ,dont  le  prince  Czartorydd 
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^  le  républicain  Lelewel  faisaient  partie.  Chlopicki 
il»rdonne  un  jour  une  revue  des  troupes  au  champ 
pie  Mars,  se  rend  au  palais  du  gouvernement ,  entre 
jh)ut-à*coup  dans  la  salle  des  délibérations,  annonce 
|à  ses  collègues,  d'une  voix  ferme  et  avec  un  geste 
dominateur,  qu'il  s'empare  de  la  dictature,  et  court 
jpussitôt  se  faire  proclamer  dictateur  par  les  soldats. 
^  fermeture  des  clubs,  Tintimidation  des  patriotes 
^ncères ,  le  ralentissement  des  eflforts  patriotiques , 
fe  réveil  de  l'aristocratie  et  ses  menées,  tels  furent 
^s  conséquences  immédiates  de  cet  autre  >l  8  bru* 
Biaire.  Puis,  pour  donner  le  change  à  l'opinion,  dé- 
|ourner  les  esprits  d'une  guerre  offensive ,  et  em- 

f loyer,  en  l'absorbant,  l'activité  populaire  dont  il 
^doutait  les  manifestations,  le  dictateur  fit  travail- 
ler aux  fortifications  de  la  ville.  Le  zèle  qu'on  dé- 
|doya  dans  ces  travaux  fut  admirable  ;  mais  on  s'ac- 
iloutumait  de  la  sorte  à  voir  la  Pologne  dans  Var- 
^vie.  Or,  elle  ne  pouvait  se  défendre  qu'à  la  con- 
l^ition  d'être  partout  où  il  y  aurait  place  pour  un 
^amp  de  bataille  et  pour  un  camp. 
^  Chose  étrange!  la  popularité  du  dictateur  résista 
fong-temps  à  ses  fautes.  Le  peuple,  avec  une  obsti- 
flation  de  confiance  sans  exemple  dans  les  fastes  de 
|b  sottise  humaine,  ne  cessait  d'appeler  Chlopicki 
fe  sauveur  de  la  patrie.  La  Diète ,  convoquée  dès  les 
|^emier$  jours  de  l'insurrection,  s'étant  rassemblée 
Ifûr  ces  entrefaites,  et  Chlopicki  ayant  voulu,  dans 
lin  accès  d'huitieur,  déposer  la  dictature,  il  fallut 
presque  le  supplier  de  la  reprendre.  On  se  conten- 
tait de  placer  au-dessus  de  la  dévorante  autorité 
|u'on  lui  livrait  une  délégation  de  surveillance. 
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La  dictateur  brûlait  de  faire  sa  paix  avec  Tempe- 
reiir  de  Russie.  De  son  côté,  le  prince  Lubecki  avait 
compris  que,  faute  de  se  précipiter,  la  révolution 
allait  périr.  Calculateur  égoïste,  impa^ible,  il 
s'oflFrit  pour  négociateur,  sans  autre  but  que  d'aller 
reprendre  sa  place  dans  la  faveur  du  maître  ;  et, 
accompagné  de  M.  Jezierski,  il  se  mit  en  route  pour 
Saint-Pétersbourg. 

Son  départ  abandonnait  Varsovie  à  l'empire  de 
la  médiocrité.  Gomme  il  arrive  toujours,  les  héros 
du  29  novembre,  Wisocky,  Zaliwski,  avaient  vu 
finir  leur  rôle  avec  le  danger;  et  reflfervescence  du 
peuple  n'était  pas  encore  calmée,  que  déjà  l'aristo- 
cratie ^  nouait  ses  intrigues,  se  disciplinait,  envahis- 
sait les  affaires  par  la  diplomatie.  Le  prince  Gzar- 
toryski  se  laissa  porter  à  la  tcte  de  ce  mouvement 
par  inertie  autant  que  par  vanité.  Quelques  hommes 
entreprenants  eurent  pour  lui  de  l'ambition  ;  ils  lui 
créèrent  une  royauté  dans  leurs  discours  artificieux. 
On  le  nomma  ministre  des  afiaires  étrangères;  mais 
le  véritable  ministre  fut  le  comte  MalachowskJ^ 
aristocrate  actif,  intelligent,  résolu. 

Ainsi,  pendant  que  Chlopicki  s'étudiait  à  glacer 
au  dedans  l'esprit  révolutionnaire,  la  révolution 
allait  être  représentée,  au  dehors,  par  Czarto- 
ryski ,  prince  honnête ,  loyal ,  mais  bercé  dans  les 
préjugés  aristocratiques ,  et  encore  tout  plein  des  ! 
souvenirs  de  l'amitié  d'Alexandre.  Et  comme  si  ce  1 
n'étaitv  pas  assez  de  tant  d'ennemis,  la  démocratie 

1  En  Pologne ,  aristocratie  et  noblesse  sont  deux  choses  fort  dis- 
tinctes :  il  ne  faut  pas  Toublier.  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard, 
liu  1"  Chapitre. 
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.polonaise  avait  encore  à  combattre  le  parti  consti- 
tutionnel ,  guidé  par  Vincent  Nemoiowski,  traduc- 
teur des  œuvres  de  Benjamin  Constant,  dont  il 
avait  popularisé  en  Pologne  les  stériles  doctrines. 

Le  soulèvement  de  Varsovie  connu  à  Paris  y  fut 
applaudi  avec  ivresse.  L'héroïsme  des  Polonais  fut 
célébré  sur  tous  les  théâtres  ;  on  s'abordait  dans 
les  rues  avec  ce  mot  :  La  Pologne  est  libre.  Ce  fut 
en  France  une  fête  nationale ,  une  seconde  révolu- 
tion de  juillet.  Appui  à  nos  frères  de  Pologne! 
^disait-on  de  toutes  parts. 

De  fait,  si  le  sens  des  détails  que  nous  venons  de 
rapporter  a  été  bien  saisi ,  on  comprendra  combien 
la  France  pouvait  aisément  et  efficacement  aider  la 
révolution  polonaise.  Le  gouvernement  n'avait  be- 
i  soin  ni  de  faire  marcher  une  armée  au  secours  de 
I  Varsovie ,  ni  même  de  parler  à  l'empereur  le  lan- 
I  gage  de  la  menace  ;  il  eût  suffi ,  pour  sauver  la  Po- 
logne, dy  envoyer,  en  même  temps  que  quelques 
r généraux  français,  des  agents  chargés  sous  main 
,  d  appuyer,  au  nom  de  la  France,  le  parti  démocra- 
tique ,  seul  capable  de  tenir  tête  aux  circonstances 
'  par  sa  hardiesse  et  son  élan.  Ce  parti ,  alors ,  repre- 
I  nait  le  dessus  ;  les  intrigues  de  l'aristocratie  étaient 
déjouées;  la  Pologne  soulevée  s'armait  de  la  propa- 
gande ,  arme  des  audacieux  ;  on  s  élançait  vers  la 
Xithuanie ,  et  Chlopicki  tombait ,  à  moins  que  se 
voyant  encouragé  par  la  France  il  n'eût  changé  de 
système ,  et  déployé ,  pour  fortifier ,  pour  étendre 
la  révolution ,  l'énergie  sincère  qu  il  mit  à  en  para- 
lyser les  ressources  etk  en  comprimer  la  fougue. 

Mais  tels  n'étaient  pas  les  desseins  du  Palais- 
ïl.  12 


—  478  — 

Royal.  Si  la  Cour  parut  d'abord  s^associer  aux  sym- 
pathies dé  la  France,  ce  fut  uniquement  parce  qu'il 
y  aurait  eu  danger  à  les  braver.  L'attitude  prise  en 
public ,  on  se  hâta  de  la  démentir  dans  les  instruc- 
tions seci*ètes  adressées  aux  agents  extérieurs. 

Quelque  temps  après  le  29  novembre ,  un  mem- 
bre de  la  diète  eut  une  entrevue  avec  le  consul  fran- 
çais. c<  Que  devons-nous  attendre  des  sympathies 
a  du  gouvernement  de  juillet?  demanda  M.  Bier- 
«  nacki.  —  Rien ,  répondit  froidement  le  consul. 
c(  -^  Mais  si  la  fortune  nous  secondait ,  si  nos  suc- 
ce  ces  venaient  prouver  à  l'Europe  tout  ce  qu'il  y  a 
c<  d'énergique  dans  notre  vouloir  et  de  sérieux  dans 
«  notre  affranchissement  ?  —  Je  vous  répète,  mon- 
«  sieur ,  que  vous  n  avez  à  espérer  du  cabinet  que 
«  je  représente  ni  encouragement  ni  appui.  —  Vous 
»  chargez- vous ,  au  moins ,  d'être  notre  intermé- 
«  diaire  auprès  de  votre  gouvernement  ?  —  Non , 
«^  monsieur.  —  De  lui  faire  tenir  nos  dépêches? 
«  —  Elles  seront  ouvertes  et  lues  par  TAutriche.  — 
«  Que  doit  donc,  selon  vous,  faire  la  Pologne?  — 
»  Se  soumettre.  »  —  M.  Biernacki  se  retira  plein 
de  surprise  et  d'indignation. 

Ainsi  se  vérifiait  déjà ,  pour  la  Pologne ,  grâce  à 
Tégoïsme  des  gouvernements,  cette  populaire  et 
touchante  formule  de  son  désespoir  :  «  Dieu  "«st 
c<  trop  haut  et  la  France  trop  loin.  » 

Ce  que  les  Polonais  pouvaient,  si  tout  appui, 
même  indirect,  ne  leur  eût  manqué,  on  en  jugera 
par  les  prodiges  de  leur  longue  lutte ,  étemel  sujet 
d'admiration  pour  le  monde ,  et,  pour  la  France , 
éternel  sujet  de  douleur  ! 


CHAPITRE  VI. 


La  Coar  des  pairs  constihiée  en  cour  de  justice.  —Essai  d'omaipotence  judiciaire. 
Vote  impie.  —  Les  miaistres  soot  amenés  à  Paris;  attitude  calme  du  peuple; 
précautions  injurieuses.  —  Mort  de  benjamin  Constant;  ses  funérailles;  son 
eitréme  misère  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie  ;  son  portrait.—  Interrogatoire 
des  ex- ministres  deyant  la  Cour  des  pairs;  leur  attitude;  dispositions  formi- 
dables. —  Scène  émouvante  jouée  par  M.  de  Sémonville.  —  Réquisitoire.  — 
Incident  curieux.  —  Discours  touchant  de  !^.  de  Martignac.  —  M.  de  Peyronnet 
derant  ses  juges.  —  Triomphe  oratoire  de  M.  Sauzet.  —  Indignation  dans  le 
peuple.  —  Audience  du  20  décembre  ;  M.  Crémieux  s'évanouit  ;  terreur  dans 
l'assemblée;  le  Luxemborrg  assiégé  par  la  multitude;  émoi  â  la  Chambre  des 
députés.  —  Eléments  pour  une  révolution  :  bonapartistes,  légitimistes,  répn- 
plicains.  —  Artillerie  de  la  garde  nationale  ;  manœuvres  pour  la  diviser.  — 
Dispositions  et  aspect  de  la  Cour.  —  Etranges  défiances  du  château  ;  le  préfet 
de  police  suspect.  —  Proclamation  menaçante  de  M.  Odilon  Barrot ,  préfet  de 
la  Seine.  —  Mission  de  M.  Madier  de  Montjau.  —  Le  peuple  soulevé;  les  accusés 
précipitamment  ramenés  à  Viocennes;.  frayeur  des  juges;  arrêt.  —  Nuit  du 
2t  décembre  dans  la  cour  du  Louvre.  —  Agitation  du  lendemain;  promenade 
d'étudiants;  Lafayette  apaise  la  foule;  il  compromet  sa  popularité.  —  Desti> 
tution  de  Lafayette;  Dupont  (  de  l'Eure )  se  retire  des  affaires.  —  La  révolution 
est  Tsiose. 


La  Chambre  des  pairs  s'était  constituée  en  cour 
de  justice,  et  quatre  pairs  de  France,  MM.  Pasquier, 
de  Bastard,  Séguier  et  Pontécoulant,  avaient  été 
chargés  de  Tinstruction  de  la  procédure  relative 
aux  prisonniers  de  Vincennes.  - 

Ce  fut  sur  un  de  ses  membres,  le  comte  Florian 
de  Kergorlay ,  que  la  Chambre  haute  fit  Fessai  de 
son  omnipotence  judiciaire.  Traduit  devant  elle 
pour  avoir  publiquement  reproché  aux  députés 
leur  usurpation  du  pouvoir  souverain,  au  roi  nou- 
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veau,  riliégitimité  de  son  avènement,  à  la  pairie  mu- 
tilée, la  violation  de  sa  foi,  ce  fougueux  gentilhomme 
fut  condamné  à  500  francs  d'amende  et  à  six  mois 
d'emprisonnement.        ^ 

Discuter  la  royauté,  c'est  la  détruire  ;  dans  l'affaire 
du  comte  de  Kergorlay ,  M.  Persil ,  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale,  n'avait  eu  à  opposer  à  la 
légitimité  prétendue  de  Charles  X  que  la  souverai- 
neté d'un  peuple  qu'on  n'avait  pas  même  consulté. 
Tous  les  raisonnements  du   magistrat  accusateur 
étaient  venus  aboutir  à  la  théorie  du  consentement 
ta:cite.  Or ,  on  lui  pouvait  répondre  que  le  consente- 
ment tacite  vaut  comme  énonciation  d'un  fait ,  non 
comme  fondement  du  droit  qui  dépendrait  alors 
d'une  hypothèse  insolente;  que  ce  consentement 
résulte  presque  toujours  de  l'impossibilité  où  est  le 
peuple  de  s'entendre  pour  protester  ;  que  c'est  un 
vieux  sophisme  à  l'usage  de  toutes  les  tyrannies  ;  que 
Tibère  avait  pour  lui  le  consentement  tacite  des 
Romains,  quand,  au  premier  froncement   de   ses 
sourcils ,  les  plus  illustres  personnages  avalaient  du 
poison  ou  s'ouvraient  les  veines,  sans  que  le  peuple 
cessât  d'être  indifférent  et  le  sénat  muet  ;  qu'enfin, 
et  pour  ne  pas  remonter  si  haut ,  la  Restauration 
elle-même  aurait  pu ,  durant  quinze  années,  faire 
de  ce  consentement  tacite  la  consécration  de  ses 
fureurs. 

Le  procès  de  M.  de  Kergorlay  posait,  on  le  voit, 
des  questions  redoutables.  Les  partisans  de  la  mo- 
narchie prirent  l'épouvante.  Le  25  novembre,  un 
projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  :  il  inter- 
disait toute  attaque  contre  l'ordre  de  succmibilité  au 
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iràM  et  contre  h$  droits  qw  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation.  On  se  Mta  d'adopter  ce  projet,  qui  partait 
d'une  supposition  pour  mettre  à  l'abri  de  l'examen 
la  majesté  d'un  homme,  dans  un  pays  où  on  laissait 
en  prise  la  maj  esté  de  Dieu.  M.  Guizot  avait  appuyé 
la  proposition,  chose  étrange  de  la  part  d'unpubli- 
ciste  qui  avait  proclamé  dans  ses  écrits  la  souverain 
neté  de  la  raison,  et  qui  était  protestant  ! 

Le  40  décembre,  à  huit  heures  du  matin,  les  ex-  . 
ministres  étaient  transférés  du  château  de  Yincennes 
à  la  prison  du  Petit-Luxembourg.  Des  précautions 
extraordinaires  avaient  été  prises.  Le  bois  de  Vin* 
cennes  était  rempli  de  soldats.  Sur  Tordre  qui  leur 
fut  communiqué,  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet 
et  de  Guernon-Ranville ,  montèrent  sur-le-champ 
dans  la  voiture  qui  les  attendait.  Mais  M.  de  Chante- 
lauze  était  au  lit,  en  proie  à  de  vives  souffrances  : 
quand  on  essaya  de  le  soulever,  il  poussa  des  cris 
aigus  ;  sa  translation  ne  put  avoir  lieu  que  dans  la 
soirée.  L'escorte  des  prisonniers  se  composait  de 
deux  piquets  de  la  garde  nationale  à  cheval  amenés 
pendant  la  nuit  par  le  général  Carbonel,  d'un  esca- 
dron de  chasseurs  commandé  par  legénéral  Fabvjer, 
et  d'un  détachement  de  canonniers  fourni  par  la 
garnison  de  Vinceqnes.  Le  ministre  de  l'intérieur 
était  à  cheval.  Après  avoir  suivi  la  rue  du  Êiubourg 
St-Antoine  jusqu'à  la  Bastille,  et  avoir  traversé  le 
pont  d'Austerlitz,  les  boulevards  Neufs,  la  rue  d'En- 
fer, le  cortège  entra  au  Luxembourg  par  la  grille  de 
l'Observatoire.  Du  fond  de  leur  voiture,  les  derniers 
ministres  de  la  Restauration  virent  la  place  où  avait 
coulé  le  sang  du  maréchal  Ney. 
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Depuis  quelque  temps  la  colère  du  peuples  eni- 
blait  apaisée.  On  avait  bien  vu  quelques  groupes 
errer  silencieusement  autour  du  palais  du  Luxem- 
bourg ,  mais  les  murs  de  la  capitale  n'étaient  plus 
couverts  de  placards  vengeurs^  et  on  n'entendait 
plus  des  cris  de  mort  sortir  du  sein  des  carrefours. 
Comment  expliquer  en  effet  qu'un  peuple  qui,  au 
mois  de  juillet,  s'était  montré  si  magnanime  et  si 
fier  de  sa  magnanimité,  eût  mis  à  demander  quatre 
têtes  une  obstination  aussi  cruelle  ?  Ce  n'était  pas 
contre  lui,  d'ailleurs-,  que  les  ordonnances  avaient 
été  dirigées.  S'il  lavait  cru  lorsqu'il  était  descendu 
armé  sur  la  place  publique,  on  avait  assez  fait  pour 
le  détromper.  Aussi  le  Journal  des  DébaU  disait-il  au 
sujet  de  la  translation  des  ex-ministres  :  a  Durantce 
«  long  tnijet  à  travers  un  faubourg  si  populeux,  et 
a  qui  a  pris  une  part  si  active  aux  journées  de 
c(  juillet,  aucun  rassemblement  ne  s'est  formé, 
c(  aucun  cri  ne  s'est  fait  entendre  ;  chacun  vaquait 
c<  à  ses  travaux  comme  de  coutume  ;  on  eût  dit  que 
«  la  curiosité  même  avait  fait  place  à  un  sentiment 
<(  profond  des  convenances  ». 

Mais  tandis  qu'on  rendait  ainsi  justice  au  peuple, 
en  paroles,  les  défiances  du  pouvoir  se  trahissaient 
dans  des  mesures  dont  l'excessive  prudence  pouvait 
être  considérée  par  la  multitude  ou  comme  un 
complot,  ou  comme  une  injure.  On  faisait  exécuter 
des  travaux  militaires  aux  environs  de  la  capitale. 
Au  château,  disait-on,  l'ordre  avait  été  donné  de 
préparer  des  fourgons,  dans  la  prévision  d'une  fiiite. 
Le  général  Lafayette,  déjà  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  du  royaume,  était  investi  du  com- 
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mandement  des  troupes,  de  ligne.  Son  chef  d*état- 
major  avait  mission  de  se  concerter  avec  le  général 
Fabyier.  Enfin,  par  une  proclamation  du  8  décem- 
bre,  il  avait  été  défendu  à  tous  les  gardes  nationaux 
de  Paris  et  de  la  banlieue  de  quitter  leur  uniforme, 
à  partir  du  4  4,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  put 
ctre. 

Il  dut  arriver  alors  ce  qui  était  arrivé  déjà  lors  de 
la  discussion  de  la  peine  de  mort  :  la  multitude  se 
sentit  provoquée,  ell<^  s'irrita  ;  et,  comme  elle  souf- 
frait, ses  passions  se  portèrent  sur  le  premier  objet 
qui  leur  était  offert  avec  une  impétuosité  d'autant 
plus  terrible  qu'elle  était  irréfléchie. 

G  est  un  grave  et  douloureux  sujet  de  méditation 
que  la  folie  des  pensées  qui  agitent  les  hommes.  Lç 
peuple  se  livrait  tout*  entier  à  des  préoccupations 
stériles,  et  il  laissait  passer  sans  y.  prendre  garde 
une  discussion  où  ses  intérêts  les  plus  chers  étaient 
engagés!  Combien  de  fois,  dans  leur  détresse,  les 
ouvriers  n  avaient-ils  pas  maudit  l'inique  réparti- 
tion des  impots?  Depuis  l'établissement  des  droits 
réunis,  pas  une  famille  indigente  qui  n'eût  protesté 
avec  l'accent  du  désespoir  contre  cette  violence 
journalière  faite  à  la  pauvreté.  Or,  c'est  à  peine  si 
on  sut  dans  les  faubourgs  qu'un  projet  de  loi  auto- 
risant la  perception  des  contributions  existantes 
venait  d'être  présenté  à  la  Chambre;  que  l'abolition 
des  impots  indirects  y  avait  trouvé  fort  peu  de  par- 
tisans et  beaucoup  d'adversaires;  que  M.  Charles 
Dupin  y  avait  parlé  d'alléger  les  charges  de  la  pro- 
priété, )et  de  rejeter  le  poids  principal  de  l'impôt  sur 
les  contributions  indirectes,  c'est-à-dire  sur  le  vin 
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et  le  tabac,  seules  jouissances  du  pauvre ,  sur  le  sd, 
seul  assaisonnement  de  ses  mets  ;  que  ces  doctrines 
allaient  être  celles  du  régime  nouveau,  comme  elles 
avaient  été  celles  de  la  Restauration,  ceUe&  de  l'Em- 
pire; que  le  peuple,  en  un  , mot,  devait  s  estimer 
très-heureux  que  la  Chambre,  en  considération  des 
résistances  toutes  récentes  éprouvées  par  le  fisc, 
voulut  bien  supprimer  le  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  dans  les  villes  au-dessous  de  4,000  âmes, 
et  réduire  le  droit  de  la  vente  en  détail. 

Ces  choses  n'intéressaient  que  le  peuple  :  on  en 
parla  peu.  La  discussion  ^n'avait  pas  même  rempli 
une  séance.  La  foule,  si  prompte  à  se  passionner 
pour  des  chimères,  allait  i*eprendre  sans  murmure 
l'ancien  fardeau. 

Sur  ces  entrefaites,  une  grande  nouvelle  se  répan- 
dit :  Benjamin  Constant  venait  de  mourir. 

Pour  accompagner  au  séjour  suprême  la  dépouille 
mortelle  d'un  homme  qui  avait  bien  mérité  du  libé- 
ralisme, la  ville  entière  fut  debout.  Ministres,  géné- 
raux, députés,  pairs  de  France,  jeunes  gens  des 
écoles,  tous  avaient  pris  le  deuil,  tous  étaient- là  fai- 
sant honneur  a  un  souvenir.  Le  peuple  aussi  était 
accouru  à  cette  fête  funéraire,  comme  il  accourt 
à  toutes  les  fêtes.  Un  escadron  de  cavalerie  ouvrait 
la  marche.  Les  six  premières  légions  de  la  garde  na- 
tionale précédaient  le  cercueil,  que  chargeaient  des 
couronnes  de  lauriers;  les  six  dernières  légions  le 
suivaient.  Des  jeunes  gens  s'étaient  attelés  au  cor- 
billard. Autour  marchaient,  en  silence  et  la  tête  nne, 
M.  Delaberge,  qui  c*onduisait  le  convoi,  et  les  digni- 
taires du  royaume.  L'es  crêpes  flottant  au  bout  des 
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drapeaux,  les  tambours  voilés,  des  milliers  de  fronts 
découverts,  les  compatriotes  du  défunt  portant  écrit 
sur  leur  bras  le  mot  Àlsuce  qui  semblait  les  associer 
au  triomphe  de  cette  poussière,  la  présence  au 
milieu  du  cortège  d'un  détachement  de  vieux  sol- 
dats mutilés,  tout  cela  formait  un  spectacle  plein  de 
tristesse  et  de  grandeur.  Le  convoi  s'étendit  le  long 
des  boulevards  avec  une  lenteur  extrême.  On  eût  dit 
de  loin  une  mer  immense,  presque  immobile.  Une 
harmonie  sourde,  dominée  par  le  son  lugubre  du 
tam-tam,  annonçait  l'approche  des  restes  vénérés. 
Des  visages  émus  se  montrèrent  à  toutes  les  fenêtres  ; 
et  on  laissa  glisser  sur  le  cercueil  des  lauriers  ou 
des  fleurs.  Mais  autour  du  mort  s'agitaient  les  pas- 
sions et  les  projets  des  vivants.  Lorsque  le  corbillard 
sortit  du  temple  où  l'on  s'était  arrêté  pour  prier,  il 
se  fit  un  grand  bruit  et  un  grand  tumulte.  Au  Pan- 
théon I  au  Panthéon  I  crièrent  des  voix  ardentes.  Le 
préfet  de  la  Seine injtervint.  «  Force  restera  à  la  loi  », 
dit-il.  Formule  terrible  qui,  plus  tard,  retentit  sur 
un  autre  cercueil,  d'où  se  leva  la  guerre  civile  I  On 
reprit  la  route  du  cimetière.  Des  étudiants  cou- 
rurent faire  sur  la  place  du  Panthéon  l'essai  d'une 
apothéose.  Le  temps  était  humide  et  sombre;  la  nuit 
descendait  sur  la  ville  :  on  s'avança  au  milieu  des 
tombeaux  à  la  lueur  des  torches.  Lafayette  s'était 
détaché  de  la  foule  épaisse  des  assistants  pour  les 
paroles  d'adieu.  On  le  vit  tout-à-coup  chanceler  sur 
le  bord  de  la  fosse  qui  venait  de  recevoir  son  ami, 
et  où  il  fut  sur  le  point  de  tomber  lui-même.  Tout 
fut  dit  alors!  et  cette  multitude  s'écoula,  dans  les 
•ténèbres. 
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Benjamin  Constant  était  mort  de  misère,  prévue 
de  faim. 

C'était  un  homme  d'une  intelligence  sin^lière- 
ment    vigoureuse,    d'un   tempérament  débile    et 
d'un  cœur  froid«  La  rectitude  de  son  jugement  te 
conduisait  à  la  haine  de  l'injustice,  et  par  l'esprit  il 
pouvait  s'élever  jusqu'à  la  passion  ;  mais  il  déployait 
rarement  de  Fénergie,  parce  qu'elle  ne  lui  était  né- 
cessaire ni  pour  flétrir  un  abus,  ni  pojur  frapper 
mortellement  un  ennemi.  Habile  à  tourner  les  diffi- 
cultés, possédant  toutes  les  ressources  du  langage, 
familier  avec  les  artifices  les  plus  subtils  de  la  pen- 
sée, il  distillait  sans  effort  le  venin  caché  dans  sa 
bonhomie,  se  jouant  avec  une  égale  complaisance 
de  ses  adversaires  et  des  obstacles.  11  avait  knontré 
dans  Adolphe  l'art  du  romancier  ;  dans  son  livre  sur 
la  religion,  la  science  de  l'homme  d'état  ;  et  la  sou- 
plesse  de   son   talent  semblait  l'avoir  déterminé  \ 
dans  le  choix  de  ses  doctrines.  Le  régime  constitu-  ( 
tionnel  ne  vit  que  de  fictions,  de  balancements,  et, 
par  les  complications  qu'il  fait  naître,  il  donne  aux 
natures   déliées  l'avantage  sur  les  âmes  fortes  et 
simples.  11  avait  dû  par  cela  même  séduire  Benjamin 
Constant.  Et  en  effet,  par  ses  idées,  par  ses  senti- 
ments, par  le  tour  de  son  esprit,  par  la  légèreté  de 
ses  mœurs,  par  son  culte  pour  Voltaire,  par  ses  ha- 
bitudes frondeuses,  il  appartenait  à  cette  école  an- 
glaise et  protestante  dont   Mounier  fut  l'orateur, 
Necker  le  financier,  madame  de  Staël  l'héroïne,  et 
dont  l'empereur  Alexandre,  élavé  par  Laharpe,  de- 
vint un  adepte.  Les  doctrines  de  cette  école.  Ben- 
jamin Constant  sut  les  formuler  avec  une  incompa- 
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mble  vigueur  de  style.  Mais  il  y  avait  chez  lui ,  en 
dépit  de  son  professorat  de  libéralisme ,  un  grand 
fond  d'indifférence,  et  une  mobilité  sceptique,  sou- 
vent trahie  par  des  contradictions  éclatantes.  Un  ré- 
gime violent  Taurait  annulé.  Car ,  n'ayant  ni  Tar- 
deur  qui  avait  rendu  Danton  populaire,  ni  les  con- 
victions qui  avaient  fait  Robespierre  tout  puissant , 
il  n'avait  pas  non  plus  cette  déplorable  sérénité  que 
Barère  puisait  dans  son  aptitude  à  servir  tous  les 
partis,  la  place  de  Benjamin  Constant  était  donc 
marquée  dans  le  système  représentatif,  où  il  pa- 
raissait appelé  à  jouer  toujours  un  rôle  d'opposi- 
tion ,  à  cause  de  son  goût  pour  la  popularité  et  de 
ses  sympathies  pour  la  jeunesse. 

Tel  était  l'homme  à  qui  l'on  venait  de  rendre  des 
honneurs  si  extraordinaires  que  Mirabeau ,  mort 
dans  toute  sa  gloire ,  n'en  avait  pas  obtenu  de  plus 
grands.  Du  reste,  comme  à  Mirabeau,  on  put  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  su  repousser  jusqu'au 
bout  les  largesses  de  la  Cour.  Mais  il  ne  se  vendit 
point  :  son  âme  eût  été  incapable  d'une  action 
vile.  Seulement ,  un  penchant  trop  vif  pour  le  jeu, 
joint  à  cette  ignorance  des  affaires  naturelles  aux 
pensjeurs,  l'avait  précipité  dans  une  détresse  dont  il 
dut  subir  toute  l'amertume.  Bien  qu'il  possédât  à 
Paris  plusieurs  maisons  et  qu'il  fut  entouré  des  ap- 
parences de  la  richesse,  tel  était  quelquefois  son  dé- 
nûment  qu'un  jour  un  ami  le  surprit  déjeûnant 
avec  un  peu  de  pain  durci  qu'il  trempait  dans  l'eau. 
Les  détails  de  cette  misère  au  sein  de  laquelle  s'étei- 
gnit sa  vieillesse ,  étaient  si  poignants ,  que  nul  de 
ses  amis  n'osa,  quand  il  fut  mort ,  en  révéler  le  se- 


cret.  On  se  coatenta  de  parler  des  chagrins  qui 
avaient,  assombri  la  fin  de  sa  carrière;  on  rappela 
les  paroles  mélancoliques  qu'il  avait  prononcées  i 
la  tribune ,  le  jour  où  il  y  avait  paru  pour  la  der- 
nière fois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  pompeuses  funérailles, 
le  libéralisme  venait  de  se  célébrer  lui-même.  On 
étonne  le  peuple  avec  ces  grands  spectacles,  étalage 
de  force.  Toute  solennité  est  un  moyen  de  gouver- 
nement 

Le  jour  du  procès  était  arrivé.  Interrogé  sur  le 
genre  de  châtiment  que,  suivant  lui ,  on  devait  in- 
fliger aux  accusés ,  M.  Mauguin  avait  répondu  :  la 
mort.  Cette  réponse  fut  bientôt  connue  à  la  Cour; 
et  la  chambre,  qui  se  défiait  de  la  fougue  tribuni- 
tienne  de  M.  Mauguih ,  saisit  cette  occasion  pour 
lui  substituer  M.  Persil ,  lorsqu'il  fut  question  de 
transformer  les  juges-instructeurs  en  accusateurs 
publics.  Au  reste,  le  rapport  présenté  le  29  no- 
vembre par  M.  de  Bastard  indiquait  assez  claire- 
ment les  vues  de  la  pairie.  c(  Le  code  pénal  est  hors  ^ 
«f  du  procès,  »  avait  dit  le  rapporteur,  et  il  avait  eu 
soin  d'attribuer  à  la  Cour  des  pairs  une  omnipotence 
judiciaire  qui ,  en  la  plaçant  au-dessus  des  lois ,  lui 
permettait  la  clémence. 

Ce  fut  le  45  décembre  que  les  débats  s'ouvrirent.  , 
Dès  neuf  heures  du  matin  la  foule  avait  envahi  la  , 
salle  d'audience.  Un  huissier  parut  tenant  à  la  main 
une  petite  baguette  surmontée  dune  boule  d'ivoire,  ^ 
dont  il  frappa  trois  coups.  Les  juges  entrèrent.  On  . 
se  montrait  du  doigt ,  du  haut  des  tribunes ,  ceux 
d'entr'eux  qui  avaient  porté   contre  le  maréchal 
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ce  fameux  arrêt  de  mort  qui  fut  un  assassinat 
^ffier  de  la  Cour  fut  remarqué,  lui  aussi  :  c'était 
même  qui  avait  lu  au  prince  de  la  Moskowa  la 
le  sentence.  Michel  Ney  semblait  ainsi  se  venger 
ses  juges  et  des  Bourbons. 
^*  Les  accusés  furent  introduits  à  leur  tour.  Leur 
tenance  ne  parut  ni  arrogante  ni  timide.  M.  de 
antelauze,  qui  était  malade,  avait  le  visage  couvert 
pâleur.  A  côté  du  prince  de  Polignac ,  qu'on  dis- 
nguait  à  je  ne  sais  quelle  sérénité  candide ,  M.  de 
yronnet  ne  cessa  pas  un  seul  instant  de  se  mon- 
r  maître  de  lui.  Et ,  comme  s'il  eût  été  indifférent 
ces  derniers  accidents  d'une  infortune  à  peu  près 
épuisée,  M.  de  Guernon-Ranville  ouvrit  une  bro- 
mure qu'il  se  mit  à  lire  attentivement. 
I  Les  interrogatoires  furent  tels  qu'on  devait  s'y 
attendre.  M.  Pasquier,  homme  de  cour,  combina  ses 
qoestions  de  telle  sorte  qu'il  fut  possible  aux  accu- 
la de  se  justifier  en  rejetant  sur  Charles  X  la  respon- 
sabilité de  tous  les  désastres.  Mais  ils  se  gardèrent 
m  piège  tendu  à  leur  honneur  pour  protéger  leur 
^;  et  les  réponses  qui  sortirent  de  leur  bouche 
forent  comme  un  dernier  témoignage  de  fidélité 
envers  leur  maître  absent  et  malheureux. 

Aux  interrogatoires  succédèrent  les  dépositions. 
C'était  la  révolution  qui  allait  passer  vivante  sous 
les  yeux  des  ministres  de  Charles  X  pour  leur  de- 
mander compte  du  sang  versé.  Il  y  eut  là ,  pour  eux, 
ies  moments  terribles.  Les  témoins  étaient  nom- 
breux. L'un  disait  comment  la  lutte  s'était  engagée, 
^t  combien  de  familles,  dès  le  premier  jour,  avaient 
cté  plongées  dans  le  deuil.  Un  autre  rappelait  des 
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scènes  étranges  »  formidables  :  le  peuple  ivre  d'hé- 
roïsme et  de  colère ,  les  cavaliers  courant  éperdus 
par  la  ville ,  les  soldats  tombant  ça  et  là  sous  les 
balles  parties  de  chaque  angle  des  rues ,  les  pava 
pleuvant  du  baut  des  maisons  sous  l'efifort  des  enfants 
et  des  femmes,  la  guerre  partout  enfin,  et  Paris  s'a- 
gitant  au  sein  du  cahos.  Un  troisième  décrivait  e& 
vives  paroles  le  fanatisme  tranquille  du  prince  de 
Polignac  au  plus  fort  du  carnage,  et  le  crimind 
étoiirdissement  de  Marmont.  Un  père  vint  raconter 
comment ,  sorti  de  sa  demeure  où  il  laissait  son  fils 
plein  de  vie,  il  n'y  était  rentré  que  pour  voir  ce 
filsf  tout  sanglant  et  le  pleurer. 

De  tous  ces  témoignages  accusateurs,  le  plus  ac- 
cablant fut  celui  de  M.  Arago,  rapportant  ce  inot  in- 
sensé de  M*  de  Polignac  :  Si  la  troupe  se  joint  a» 
peuple,  eh  bien!  il  faut  tirer  aussi  sur  la  troupe.  M.  dci 
Martignac,  défenseur  du  prince,  avait  cherché  à  ré- 
pandre sur  ce  fait  quelques  nuages  ;  M.  Arago  le  prit 
à  part  et  lui  dit  tout  bas^  :  «  Je  vous  demande  respect 
c<  pour  mon  témoignage  et  pour  celui  de  M.  De 
«  larue,  qui  le  confirme.  Au  nom  de  votre  client, 
«  ne  me  forcez  pas^  à  faire  connaître  toute  la  vérité  :» 
a  elle  serait  un  arrêt  de  mort.  Savez-vous  bien  qui 
ce  M.  de  Polignac  disait  le  28  à  M.  Blanchard ,  connu 
«  pour  la  beauté  de  sa  voix ,  et  qui  venait  de  fai 
«  tirer  le  canon  sur  la  place  de  Grève  :  Voire  vo 
«  jamais  ne  m'a  été  au  cœur  comme  aujourd'hui.  -H 
«  Est-il  possible  ?  s'écria  M.  de  Martignac  consterna 
«  —  Et  savez-vous  que  voyant  la  douleur  où  tani 
«  de  scènes  affreuses  jetaient  le  général  TromelinJ 
«  il  lui  dit  :  Que  craignez-vous  ?  Les  révoltés  une  fM 


: 


—  àdi  — 

réunis  sur  la  place  VendAms ,  ils  sont  perdus.  Je  les 
paierais  pour  faire  ce  fu'ilsfimt.  »  M.  de  Martignac 
a  sa  figure  dans  ses  mains ,  et  M.  Arago ,  qui  ne 
lait  point  la  mort  des  accusés,  promit  de  ne  pas 
uter  à  sa  déposition  ces  redoutables  confidences. 
/-Depuis  quelques  jours  le  bruit  s'était  répandu 
^e  M.  de  Sémonville  avait  à  révéler  beaucoup  de 
Mkoses  significative»  et  singulières.  La  curiosité  était 
Vivement  excitée.  Elle  redoubla  lorsqu'il  fut  appelé 
1  la  barre.  Il  s'avança  d'un  pas  chancelant,  affaissé 
iRhr  lui-même,  et  comme  écrasé  sous  le  poids  de  ses 
iDuvenirs.  Sa  figure,  qui  portait  les  traces  de  la  vieil- 
lesse ,  avait  en  ce  moment  une  expression  parti- 
culière d'exaltation  et  de  souffrance.  Â  demi-age- 
nouille  sur  la  chaise  qui  lui  devait  servir  d'appui ,  il 
fit  entendre  une  voix  languissante  et  faible.  Il  avait 
à  raconter  la  démarche  qui,  dans  la  journée  du  28 , 
l'avait  conduit  d'abord  auprès  du  conseil  des  mi- 
nistres, ensuite  à  St.-Cloud.  Arrivé  au  moment  où 
Charles  X  l'avait  reçu,  il  s'arrête  tout-à-coup,  invin- 
ciblement ému.  L'assemblée  était  en  suspens.  «  Je 
et  ne  sais  si  je  dois  continuer,  dit-il.  »  Mais  sur  l'or- 
dre du  président,  il  reprend  son  récit.  Il  représente 
Charles  X  résistant  d'abord  à  toute  transaction,  puis 
s'attendrissant  au  souvenir  de  la  tille  infortunée  de 
Louis  XVI,  baissant  la  tête  sur  sa  poitrine,  et  se  ré- 
signant avec  angoisse  à  l'humiliation  de  rendre 
l'épée  de  la  monarchie.  La  sensation  produite  par 
ce  tableau  fut  profonde,  des  larmes  coulèrent  ;  ceux 
qui  connaissaient  M.  de  Sémonville  ne  virent  dans 
son  récit  et  dans  son  attitude  qu'une  scène  habile* 
ment  préparée* 
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La  discussion  allait  s'engager  entre  l'accusation 
et  la  défense,  mais  oii  n'y  apportait  de  part  et  d'autre 
ni  dignité  ni  bonne  foi. 

En  reprochant  aux  ministres  de  Charles  X  la  vio- 
lation de  la  charte  et  en  partant  de  là  pour  les  mau- 
dire ,  les  accusateurs  manquaient  déjà  éyidemment 
à  la  vérité,  car  c'était  en  vertu  de  l'article  4  4  de  la 
charte  que  le  ministère  Polignac  avait  suspendu  la 
constitution  du  pays. 

De  leur  côté ,  en  invoquant  cet  article,  les  accusa 
adoptaient  un  système  de  défense  bien  peu  loyal, 
car,  lorsque  les  lois  cachent  dans  leur  texte  le 
renversement  de  toutes  les  libertés ,  le  mépris  du 
peuple,  le  despotisme,  la  guerre  civile,  ne  pas  tou- 
cher à  ces  lois  devient  un  devoir,  et  les  exécuter, 
c'est  un  crime. 

Si  donc  il  n'y  avait  eu  dans  l'enceinte  où  allait  se 
dérouler  ce  grand  spectacle  que  des  âmes  viriles, 
les  accusateurs  se  seraient  contentés  de  dire  :  «  Vous 
«  avez  voulu  le  despotisme.  Pour  y  arriver ,  vous 
«  avez  tout  osé.  Par  vous ,  des  milliers  de  citoyens 
«  ont  péri.  Vous  avez  fait  sortir  du  sein  des  institu- 
«  tions  la  haine,  le  carnage,  tous  les  déchirements, 
«  tous  les  malheurs.  Quelle  loi  peut  autoriser  de 
«(  tels  forfaits  ?  et  s'il  est  une  loi  qui  les  autorise,  qui 
«  vous  absoudra  du  crime  de  l'avoir  appliquée  ? 
«  Vous  avez  compté  sur  le  glaive  ;  vaincus,  subissez 
«  la  loi  du  glaive  :  préparez-vous  à  mourir  !  » 

Et  à  ce  langage,  les  aecusésavaient-ils  autre  chose  à 
répondre  que  ceci  :  «  Ce  que  nous  avons  fait,  nous 
a  avons  cru  le  devoir  faire  pour  le  salut  de  la  mo- 
«  narchie.  C'était  une  partie  dans  laquelle  il  était 
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«  tout  simple  que  chacun  de  nous  apportât  sa  tête 
«  comme  enjeu.  Vous  êtes  vainqueurs;  et  nous 
«  savons  qu'il  est  puéril  de  raisonner  contre  la  force  : 
a  si  réchafaud  nous  attend ,  nous  sommes  prêts.  » 

Mais  il  est  rare  que ,  dans  les  pays  monarchiques 
les  partis  s'élèvent  à  ce  degré  de  franchise  et  de  cou- 
rage. Ici  les  accusés  ne  comprirent  pas  que  l'écha- 
faud  seul  pouvait  les  amnistier  en  mêlant  leur  sang 
à  celui  qu'ils  avaient  fait  répandre.  Et  quant  aux 
accusateurs,  leur  but  étant  de  faire  croire  que  la  ré- 
volution s'était  opérée  seulement  pour  le  maintien 
de  la  charte ,  ils  s'attachèrent  à  ne  parler  que  de  la 
constitution  violée. 

Ce  fut  sur  cette  violation  prétendue  que  M.  Persil 
fit  reposer  tout  le  système  de  l'accusation  ;  et  il  s'é- 
gara de  la  sorte  dans  un  dédale  de  contradictions , 
de  subtilités ,  de  sophismes. 

Pour  prouver  que  les  ministres  de  Charles  X  n'é- 
taient pas  sortis  des  termes  de  la  charte ,  on  avait 
cité  l'article  4  4  qui  donnait  au  roi  le  droit  de  faire 
les  règlements , et  ordonnances  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  TEtat.  M.  Persil  refusa  de  reconnaître 
l'autorité  de  cet  article,  et  il  le  combattit  au  moyen 
de  l'article  suivant  qui  dispose  que  le  pouvoir 
législatif  s'exerce  collectivement  par  le  roi  et  les 
Chambres.  L'argumentation  était  évidemment  vi- 
cieuse ,  puisque  l'article  4  4  se  rapportait  aux  cir- 
constances exceptionnelles ,  et  l'article  suivant  aux 
cas  ordinaires.  On  n'aurait  donc  pti  reprocher  aux 
ministres  que  d'avoir  perfidement  apprécié  les  né- 
cessités du  moment,  d'en  avoir  exagéré  les  périls 
pour  dominer  à  l'aise ,  d'avoir  donné  mensongère- 
II.  13 
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ment  pour  prétexte  à  leur  audace  la  sûreté  A 
rÉtat  qui  n'était  point  compromise,  ou  même 
sans  aller  si  loin,  d'avoir  commis  une  de  ces  erre 
qui  y  en  politique ,  sont  des  crimes.  Mais  avec 
système ,  on  renonçait  à  la  politique  adoptée  par 
Cour  depuis  A  850.  Si  on  consentait  à  ne  point  co 
sidérer  les  ordonnances  comme  une  violation  d 
texte  même  de  la  charte ,  on  risquait  d'enlever  à 
révolution  ce  faux  caractère  de  légalité  qu'il  éta 
dans  les  vues  de  la  politique  nouvelle  d'opposer  a 
élans  généreux ,  aux  espérances  hardies ,  à  tous  1 
projets  des  novateurs.  Toutefois ,  et  par  une  inco 
séquence  bien  extraordinaire,  M.  Persil,  après  avo^ 
nié  d'une  manière  absolue  la  portée  de  l'article  i 
ne  craignit  pas  de  s'écrier  :  «  Ce  n'est  pas  que  no 
«  allions  jusqu'à  prétendre  que,  s'il  se  présen 
a  quelque  grand  danger,  le  roi  n'eût  pas  le  dro 
«  de  s'emparer  momentanément  de  tous  les  po 
«  voirs  de  l'État  ;  mais  nous  disons  que  ce  ne  serait 
fit  pas  en  vertu  de  l'article  >l  4 ,  qui  suppose  l'usage 
a  des  moyens  légaux,  mais  en  vertu  de  la  nécessité, 
«r  qui  ne  reconnaît  ni  temps ,  ni  lieux ,  ni  condi- 
«  tions.  »  Paroles  remarquables  qui  révélaient  dans 
les  hommes  du  régime  nouveau  l'intention  de 
mettre  en  réserve  pour  eux-mêmes  cette  dictature 
de  circonstance  dont  ils  accusaient  leurs  adversaires 
de  s'être  emparé  I 

On  avait  dit  encore,  pour  prouver  que  la  charte 
couvrait  les  accusés  :  a  D'après  la  constitution,  le  roi 
<c  est  inviolable,  et  les  ministres  sont  responsables.  » 
L'inviolabilité  de  Charles  X  a-t-elle  été  respectée? 
N'a-t-on  pas  frappé  sa  vieillesse  d'un  exil  éternel  î  Ne 
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Ta-t-OQ  pas  châtié  jusque  dans  son  peUl-fils. ,  qui 
était  innocent?  N'a-t-on  pas  à  jamais  proscrit  sa 
race?  La  responsabilité  des  ministres  a  donc  été 
détournée,  rejetée  sur  la  tête  de  leur  njiaitre,  qui 
Ta  par  ses  malheurs  absorbée  tout  entière.  A  cela 
M.  Persil  répondit  que  sans  l'intervention  des  mi- 
nistres, sans  leur  signature,  l'impuissance  du  nio- 
iiarque  eût  fait  taire  sa  volonté.  <<  Qu'importe  après 
«  cela,  ajouta-t-il,  le  sort  réservé  au  roi  et  à  sa  dy- 
«  nastieî  Le  droit  est  ici  d'accord  avec  la  morale 
«  la  plus  vulgaire.  L'un  et  l'autre  î^e  permettent 
«  pas  de  confondre  ce  qui  est  distinct,  ni  d'absoudre 
«  des  coupables  ou  des  complices ,  parce  que  lau- 
«  teur  principal  du  fait  imputé  à  crime  aura  subi 
«  la  peine  due  à  sa  témérité-  »  Au  point  de  vue  de 
la  morale,  M.  Persil  avait  raison  sans  doute;  mais 
il  avait  tort ,  au  point  de.  vue  de  la  charte ,  qui  dé- 
clare le  roi  et  ses  ministres  inégalenjient  respon- 
*sal)les  lorsqu'ils  ont  été  coupables  également.  Mais 
quoi  I  cette  charte ,  M.  Persil  ne  la  dénonçait-il  pas 
au  monde  conpime  une  oeuvre  d'iniquité ,  en  affir- 
mant, à  la  face  de  tous,  que  la  communauté  du 
crime  entraîne, celle  du  châtiment? 

Une  autre  difficulté  se  présentait.  La  charte  con- 
terait bien,  à  Ja  vérité,  la  responsabilité  des  nii- 
nistres  pour  fait  c^e  trahison  ou  de  col;lc^ssion  ;  mais 
elle  remettait  à  des  lois  ultérieures,  qui  n'existaient 
pas  encpre  en  4850,  le  soin  de  spécifiçjl'  çettç  nature 
de  délit^  et  d'en  déterminer  la  poursuite.  Comment 
suppléer  au  silence  de  la  constitution  ?  Le  rappor- 
teur de  la  Gj^ambre  des  pairs  avait  résolu  la  question 
en  proposant  de  conférer  à  la  pairie,  devenue  cour 
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crimes?  Ils  avaient  violé  la  charte  ?  Mais  l'article  H 
était-il  tellement  clair  qu'on  fut  sans  excuses  pour  • 
Tavoir  interprété  au  profit  du  trône  ébranlé,  au 
profit  de  cette- antique  monarchie  *  des  Bourbons 
encore  une  fois  poussée  dans  les  tempêtes  ? 

Passant  ensuite  au^souvenir  de  la  guerre  civile  si 
audacieuscment  provoquée,  puis  attisée,  M.  de^  Mar- 
tîgnac  en  avoua  d'une  voix  gémissante  toute  Thor- 
reur;  mais,  pour  laver  son  client  de  TaÔreux  re- 
proche de  l'avoir  voulue,  il  rappela  tout  ce  qui,  dans 
la  vie  deM.de  Polignac,  appartenait  aux  inspirations 
de  la  bonté,  montrant  jusque  dans  ses  pins  giandes 
fautes  la^tendresse  téméraire  de  son  cœur.  On  deman- 
dait, pourtant,  la  télé  de  cet' homme.  Pourquoi?  j 
qu'ajouter  à  cette  vengeance  qui  avait  mis  entre  la 
France  et  une  dynastie  qu'elle  repoussait  les  vastes 
mers  et  les  événements  plus  vastes  que  les  mers? 
Ces  trois  couronnes  Ijrisées  dans  trois  jours,  ce  dra- 
peau de  huit  siècles  déchiré  en'une  heure,  n'étaîent- 
ce  point  là  des  trophées  suffisants  ?  A  quoi  bon 
rendre  la  force  cruelle  ?  N'y  aurait-il  aucun  danger 
à  accoutumer  les  yeux  à  l'appareil  des  supplices? 
«  Vous  jetez  les  fondements  d'un  trône  nouveau, 
«  s'écria  M.  de  Martignac  en  terminant,  ne  lui  don- 
«  nez  pas  pour  appui  une  terre  détrempée  avec  du 
«  sang  et  des  larihes.  I.e  coup  que  vous  frapperiez  | 
a  ouvrirait  un  abîme,  et  ces  quatre  têtes  ne  le  com- 
«  bleraient  pas  I   » 

Le  lendemain ,  4  9  décembre ,  M.  de  Peyronnet 
ayant  demandé  la  parole,  un  mouvement  singulier 
se  fit  dans  l'auditoire.  On  s'attendait  à  des  paroles 
hautaines  ;  cette  attente  fut  trompée  :  le  discours 
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de  M.  de  Peyronnet  était  un  appel*  à  Findulgence 
de  Topinion  publique  et  des  juges.  iLraconta  sa  vie 
avec  une  modeste  approbation  de  Ipi-même.  Jeune, 
il  avait  employé  l'ardeur  des  vives  années  à  conso- 
ler des  douleurs  cuisantes  et  à  protéger  les  malheu- 
reux. Mêlé  plus  tard  aux  affaires  publiques,  il  y 
avait  apporté ,  en  même  temps  qu  une  conviction 
ferme ,  une  âme  ouverte  à  la  pitié.  C'était  par  lui 
qu'avaient  été  provoquées  et  obtenues ,  sous  la  Res- 
tauration,  les  deux  amnisties  ;  c'était  lui  qui  avait 
détourné  de  la  tête  du  général  Pailhès,  d'Olanier, 
de  Fradin ,  le  glaive  ,  déjà  levé,  des  vengeances 
royalistes.  Aujourd'hui»  placé  par  le  sort  à  quelques 
pas  de  l'échafaud,  il  lui  était  permis  de  rappeler 
que  plus  de  trois  cents  condamnés  lui  avaient  dû 
la  liberté  ou  la  vie.  Dans  sa  carrière  politique ,  sa 
conscience  ne  lui  montrait  rien  qu'il  fût  de  son  in- 
térêt de  taire  ou  de  son  devoir  de  désavouer.  La 
loi  .du  sacrilège,  loi  sanguinaire,  il  ne  l'avait  pré- 
sentée qu'entraîné  par  le  flot  irrésistible  des  préju- 
gés et  des  préoccupations  de  l'époque.  La  loi  sur  la 
presse,  qui,  sous  le  nom  de  loi  d'amour,  avait  été 
flétrie,  il  ne  l'avait  livrée  aux  débats  que  défigu» 
rée,  et  son  dévoûment  seul  lui  avait  fait  affron- 
ter la  responsabilité  d'une  conception  qui  n'était 
pas  la  sienne.  S'était-il  enrichi  dan&les  affaires  pu- 
bliques ?  Non  :  il  en  était  sorti  avec  des  dettes  ;  la 
munificence  royale  avait  pourvu  à  rétablissement 
de  ses  enfants;  et  il  avait  le  droit  de  répéter  après 
Sunderland  :  «  J'ai  occupé  un  poste  d'un  grand 
«  éclat,  sans  pouvoir  et  sans  avantages',  pendant 
«  que  j'y  étais,  et  pour  ma  ruine  à  présent  que  j'en 
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a  suis  dehors.  »  M.  de  Peyronnet  lut  ensuite  un 
travail  que,  vers  la  fin  du  mois  d'avril,  il  avait  pu- 
blié sur  ce  qui  constitue  nilégitimité  des  coups  d'é- 
tat; et,  témoin  des  malheurs  nés  de  celui  auquel 
il  avait  concouru ,  il  s'écria  :  «  Le  sang  a  coulé  : 
«  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à  mon  cœur.  Un  mal- 
ce  heureux ,  frappé  comme  moi ,  n'a  guère  plus  que 
«  des  larmes,  et  l'on  doit  peut-être  lui  tenir  compte 
«  de  celles  qu'il  ne  garde  pas  pour  lui-mcme.  » 

Ce  discours  rendait  à  peu  près  superflue  la  plai- 
doirie de  M.  Hennequîn  ,  qui  ne  fit,  en  effet,  que 
reproduire,  sous  une  forme  nouvelle  et  ingénieuse, 
les  considérations  déjà  développées  par  son  collègue 
et  par  son  client. 

L'auditoire ,  d'ailleurs ,  était  impatient  d'entendre 
le  défenseur  de  M.  de  Chantelauzc,*  jeune  avocat  du 
barreau  de  Lyon ,  qu'avait  précédé  à  Paris  une 
grande  réputation  de  libéralisme  et  d'éloquence. 
Dès  le  début  de  M.  Sauzet,  l'attention  de  tous  fut 
captivée.  La  taille  haute  de  l'orateur,  sa  figure 
pale  et  fatiguée,  les  paroles  à  la  fois  pathétiques  et 
brillantes  qui  sortaient  pressés  de  sa  bouche  et 
semblaient  pousséesr  pur  la  conviction  du  triomphe, 
le  continuel  balancement  de  son  corps,  attribué  à 
l'élan  d'une  émotion  malaisément  contenue ,  tout 
cela  frappait  cette  partie  frivole  du  public  quon 
gouverne  avec  des  mots  et  qu'on  entraine  par  les 
apparences. 

Après  avoir  passé  rapidement  sur  ce  qu'il  y  avait 
de  personnel  à  M.  de  Chantelauze  dans  cet  impor- 
tant procès,  IVL  Sauzet  proclama  sans  détour  le 
dogme  de  la  nécessité  humaine.  11  dit  que  la  néces- 
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site  était  Tinterprétation  vivante  des  chartes  ;  qu'une 
société  ne  pouvant  jamais  se  commander  à  elle- 
même  le  suicide ,  il  était  des  crises  où  il  la  fallait 
bouleverser,  sous  peine  de  la  détruire;  que  l'ar- 
ticle 44,  par  conséquent ,  régissait  le  monde,  et  se 
trouvait  écrit  dans  la  nature  des  choses,  lorsqu'il 
ne  Tétait  pas  dans  les  constitutions  ;  que  les  peuples , 
après  tout,  avaient  leur  arlicle  44  comme  les  rois, 
les  révolutions  n'étant  que  la  contre-partie  des  coups 
d'état.  Il  n'y  avait  donc  qu'une  question  à  examiner  : 
les  ordonnances  avaient-elles  été  rédigées  sous  la 
loi  de  cette  nécessité  souveraine?  Ici  le  doute  était 
impossible.  La  dynastie  des  Bourbons  aînés  aurait  pu 
se  maintenir,  sans  doute,  par  des  concessions  habile- 
ment ménagées,  si  la  source  de  ses  périls  n'avait  été 
qu'à  la  surface  de  la  société,  si  elle  avait  eu  seule- 
ment  a  lutter  contre  l'hostilité  des  libéraux  du  par- 
lement ou  l'orgueil  irrité  des  électeurs ,  si  elle  n'a- 
vait eu  à  se  défendre  que  contre  quelques  trames 
ohscures,  si  elle  n'avait  été  forcée  pour  son  salut 
qu a  faire  un  peu  plus  large  la  part  de  la  4iberté, 
Mais  non  :  la  dynastie  de  Charles  X  était  fille  de 
l'invasion.  Voilà  ce  qui  l'environnait  d'abîmes,  voilà 
ce  qui  faisait  pulluler  autour  d'elle  des  ennemis  in- 
domptables, et  ne  lui  laissait  d'alternative  .qu'entre 
le  despotisme  et  le  suicide.  On  ne  pouvaitnier  que 
le  lendemain  de  la  révolution ,  la  bourgeoisie  n'eût 
tout-à-coup  changé  d'allures,  passant  du  culte  de  la 
liberté  à  celui  du  pouvoir,  entourant  le  trône  avec 
amour  et  repoussant  avec  une  sombre  vigilance  tou- 
tes les  hardiesses  de  l'esprit.  Ce  n'était  donc  ni  l'ordre 
ancien,  ni  le  principe  monarchique,  ni  les  conséquen- 
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ces  de  ce  principe  qu'on  avait  entendu  frapper  dans 
Charles  X,  mais  bien  plutôt  l'œuvre  insolente  des 
ennemis  de  la  France,  un  moment  vainqueurs.  Dès 
lors,  comment  la  dynastie  de  Charles  X  aurait-elle 
pu  désarmer  ce  sentiment  de  nationalité  si  vio- 
lemment soulevé  contre  elle,  sentiment  d'ailleurs 
^l)ien  fort  dans  notre  pays ,  puisqu'il  avait  jadis  vaincu 
jusqu'au  fanatisme  de  la  ligue  et  déjoué  le  machia»- 
vélisme  de  l'espagnol  Philppe  11?  De  là  l'orateur 
concluait  qu'entre  la  royauté  et  la  nation  la  lutte, 
sous  Charles  X ,  avait  eu  tous  les  caractères  de  la 
fatalité.  S'imposer  devenait  ainsi  une  nécessité  :  si 
ce  fut  un  crime,  ne  le  pas  commettre  était  au-des- 
sus des  forces  humaines.  Kt  Charles  X  s'embarquant 
à  Cherbourg,  suivi  de  sa  famille  en  pleurs,  laissait- 
il  quelque  chose  à  ajouter  à  Texpiation? 

Tel  fut,  qu^nt  au  fond  des  idées ,  le  système  de  dé- 
fense présenté  par  M.  Sauzet.  L'orateur  avait  dit  vrai 
quand  il  avait  représenté  la  révolution  comme  une 
revanche  de  Waterloo  ;  maïs  il  avait  prêté  aux  chefs 
de  la  bourgeoisie  des  sentiments  qui  ne  s'étaient 
guère  trouvés  en  réalité  que  dans  le  peuple.  Vive 
la  charte!  avait-on  crié  au-dessus  des  hommes  en 
haillons ,  cri  qu'ils  avaient  répété  sans  le  bien  com- 
prendre; mais  t:'était  chez  eux  qu'elle  avait  éclaté 
cette  haine  généreuse  du  drapeau  blanc,  devenue 
implacable.  C'était  de  leur  sein  qu'étaient  sortis, 
durant  les  trois  jours,  ceux  qu'on  avait  vu  tomber 
à  genoux  devant  l'étendard  tricolore  ou  en  couvrir 
de  baisers  et  de  pleurs  les  lambeaux  sacrés.  Pour  ce 
qui  est  du  dogme  de  la  fatalité,  proclamé  avec 
t?int  de  succès  par  l'orateur ,  il  n'était  certes  pas 
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nouveau,  ce  dogme,  car  TEurope  tressaillait  en- 
core au  souvenir  de  Tapplicalion  héroïque  et  san- 
glante qu  il  avait  reçue  sous  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Teffct  produit  fut  immense. 
Les  pairs  quittaient  leurs  places  et  se  précipitaient 
ail-devant  de  l'orateur  pour  le  féliciter.  Parmi  les 
plus  empressés  était  le  duc  de  Fitz-James.  Dans  lés 
tribunes,  où  Ton  avait  entendu  à  diverses  reprises 
des  applaudissements  retentir,  Témotioix  était  au 
coniblcé 

Les  journaux  répandirent  au-deHors  lés  détails 
de  ce  triomphe,  eh  y  applaudissant.  L'indignation, 
alors,  ne  connut  plus  de  bornes  chez  tous  ceux  qui 
avaient  pris  la  révolution  au  sérieux.  Quoi!  ce  pro- 
cès devenait  pour  les  défenseurs  le  sujet  d'une  joiite 
oratoire,  et,  poiu^  les  accusés,  une  occasion  d'apo- 
théose I  Quoi  I  la  défense  était  transformée  en  pané- 
gyrique, et  on  n'avait  remué  Ions  ces  souvenirs  de 
deuil  que  pour  faire. du  tombeau  des  victimes  un 
piédestal  aux  hommes  contre  qui  le  sang  versé 
criait  vengeance  !  Les  esprits  droits  se  révoltaient  à 
l'idée  d'une  pareille  insulte  faite  aux  ressentiriients 
les  plus  légitimés. 

Si,  conime  ^  l'avait  affirmé  M.  Sanzet,  Charles  X 
se  trouvait  placé  entre  la  nécessité  d'abdiquer  et 
celle  de  s'iralposer,  que  n'avait-il  su  se  décider  pour 
l'abdication?  Au  lieu  de  sacrifier  le  peuple  à  son 
orgueil,  que  n'avait-il  sacrifié  son  orgueil  au  peuple? 
La  fatalité  dé  sa  situation  pouvait  bien  le  condam- 
ner à  déposer  la  couronne,  mais  non  l'absoudre  des 
moyens  violents  pris  pour  la  conserver.  U  n'^v^it 
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donc  pas  fait  seulement  violence  à, la  nation,  îl  avait 
voulu  faire  violence  au  destin,  double  attentat  dont 
maître  et  serviteurs  avaient  aflfronté  volontairement 
les  suites.  La  fatalité,  d'ailleurs,  n'excuse  rien  ou  elle 
excuse  tout.  Les  convictions?  Elles  servent  à  Thomme 
devant  Dieu;  mais  si  la  justice  devait  se  désarmer 
devant  elles,  l'impunité  serait  assurée  à  tous  les 
crimes,  et  le 'meurtrier,  par  exemple,  n'aurait,  pour 
établir  son  innocence,  qu'à  prouver  la  sincérité  de 
sa  haine.  Voilà  ce  que  l'instinct  du  peuple,  supé- 
rieur à  tous  les  raisonnements,  avait  à  opposer  aux 
sopbismes  pompeux  des  rhéteurs. 

M.  Sa.izet  reprit  et  acheva,  dans  Taudience  da 
29,  sa  plaidoirie  que,  la  veille,  la  fatigue  avait  sus- 
pendue. M.  Crémîenx  lui  succéda,  et  laissa  voir,  en 
élevant  le  bras,  Tuniforme  du  garde  national  caché 
sous  la  robe  de  l'avocat.  L'inquiétude,  au  reste, 
était  sur  tous  les  visages,  et  les  juges  faisaient,  pour 
cacher  leur  préoccupation,  des  efforts  qui  la  ren- 
daient plus  alarmante.  M.  Crémieux  avait  com- 
mencé sa  plaidoirie  par  ces  mots  :  «  U  faut  que  je 
«  parle,  et  j'écoute  encore.  »Son  discours,  d'abord 
substantiel  et  logique,  s'était  insensiblement  élevé 
à  une  poésie  touchante  et  vague..,..  Tout-à-coup  sa 
voix  s'éteint:  il  chancelle  :  on  le  transporte  évanoui 
dans  la  salle  voisine.  Toute  l'assemblée  est  debout. 
On  croit  entendre  un  bruit  sinistre ,  c'est  le  tam- 
bour qui  annonce  l'insurrection. 

La  foule,  en  effet,  inonde  les  abords  du  palais, 
s'amoncèle  aux  grilles,  et  pousse  des  clameurs  ter- 
ribles. Sur  ces  entrefaites  un  chariot  de  l'imprime- 
rie royale  entre  dans  la  principale  cour  du  palais, 
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ouvre  ainsi  accès  à  la  multitude  qui  se  précî- 
en  grondant.  La  garde  du  Luxembourg  s'a- 
ce  pour   la.  contenir.  Des  cavaliers  partent  au 
p    pour    aller  avertir    le    général    Lafayette. 
menaces  de  pillage  ont  été  habilement  semées 
irmi  les  commerçants.  Au  son  du  tambour  qui  les 
elle,    des  milliers  d'hommes  sortent  des  bou- 
ues,  le    fusil  à  la  main.  Sur  la  rive  gauche  de 
l  Seine,  tout  semble  se  préparer  pour  la  guerre 
évile. 

,  La  confusion   était   dans  l'intérieur  du   palais. 
fi.  Bérenger  y  avait  repris  contre  les  accusés  le  ré- 
^sitoire    de  M.  Persil,  mais  sans  sortir  de  la  dis- 
cussion froide  et  subtile  des  fictions  constitution- 
*cUes.  L'assemblée  était  évidemment  distraite.  Du 
ffcnd  d'un  cabinet  où  il  s'était  retiré  pour  rédiger 
"Çaelques  notes,  un  journaliste,  M.  Eugène  Briffault, 
basait  passer  à  ses  camarades,  sur  de  petits  bulle- 
tins, les  nouvelles  qu'il  recevait  du  dehors.  Ces  bul- 
letins sont  jetés  dans  le  parquet  de  la   cour.  La 
frayeur  exagérant  le  péril,  les  assistants  se  disent 
l'un  à  l'autre  à  voix  tasse  qiie  dix  mille  hommes 
vont  escalader  le  palais.  Les  juges  tremblent  sur 
leurs  sièges.  La  séance  est  un  moment  suspendue. 
.C'est  en   vain,  que  le  commandant  en  second  du 
Luxembourg,  M.   Lavocat,  cherche  à  calmer  cette 
terreur;  c'est  en  vain  qu'il  répond  du  maintien  de 
Tordre,  et  représente  la  garde  nationale  accourant 
de  toutes  parts;.  M.  Pasquier,  dans  son  trouble,  en- 
tend tout  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  dit,  et,  ren- 
trant dans  la  salle   d'audience  :  «    Messieurs,  la 
^  séance  est  levée  ;  M»  le  commandant  de  la  garde 
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« .  me  prévient  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  tenir 
«  une  séance  de  nuit.  » 

La  Chambre  des  députés  s'est  réunie  de  son  côté; 
et  l'inquiétude  n'y  est  pas  moins  grande.  M.  Laffittc 
essaie  d'y  rassurer  les  esprits,  en  attribuant  le$ 
mouvements  de  la  capitale  à  des  agitateurs  peu 
nombreux;  mais  à  peine  çst-il  descendu  de  la  tri- 
bune, que  les  députés  l'entourent  avec  des  signe» 
de  douleur  et  d'effroi.  M.  Dupin  aîiié  s  écrie  (juc 
puisque  la  représentation  nationale  est  menacée 
et.  qu'on  parle  d'envahir  la  demeure  royale,  il  faut 
de  la  fermeté,  et  que  céder  une  fois,  c'est  se  rési- 
gner d'avance  à  céder  toujours.  «  Séparons  le  peu- 
ce  pie  de  ceux  qui  veulent  l'égarer  »,  ajoute  M.  Odi- 
lon  Barrot  dans  un  discours  yivement  applaudi.  Le 
président  se  lève  à  son  tour  pour  inviter  la  Cham- 
bre à  r,eprendre  avec  calme  le  cours  de  ses  délibé- 
rations. Mais  l'agitation  était  extrême,  çt  nul  n'osait 
arrêter  sa  pensée  sur  les  orages  prévus  pour  le  len- 
demain. 

.  Il  y  avait  à  Paris,  à  cette  époque,  un  bravo 
nommé  Fieschi,  espèce  de  scélérat  bel  esprit,  âme 
basse,  cruelle  et  audacieuse  à  l'excès.  Cet  homme 
qui  n'appartenait  à  aucun  parti,  et  mêlait  une  exal- 
tation grossiçre  à  une  cupidité  sans  bornes,  était, 
cependant,  né  en  Corse,-pays  habité  par  une  noble 
race,  par  une  race  aussi  loyale  qu'intrépide.  Il  avait 
rassemblé  autour  de  lui  quelques  misérables,  di- 
gnes de  lui  servir  de  soldats,  et  ils  se  tenaient  prêts 
pour  un  coup  de  main. 

Du  reste,  et  en  dehors  de  ces  factieux  de  hasard, 
recrues  de  l'émeute,  trois  partis  pouvaient  des- 
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cendre  dans  Tarène  :  les  légitimistes,  les  bonapar^ 
listes  et  les  républicains. 

Les  premiers  étaient  peu  redoutables,  à  cause  de 
leurs  grandes  richesses.  Leur  intérêt  politique  était 
çie  le  gouvernement  nouveau  fut  renversé  ;  mais 
leur  intérêt  social  deniandait  qu'il  ne  s'écroulât 
point  sous  l'effort  d'un  peuple  déchaîné.  Exposés  à 
Toir  leurs  fortunes  englouties  dans  la  tempête,  s'ils 
avaient  l'imprudence  de  Texciter,  ils  étaient  dans 
une  position  singulièrement  fausse  et  contradic- 
toire :  conservateurs  et  factieux  à  la  fois,  amis  du 
désordre  pourvu  qu'il  consentît  à  expirer  au  seuil 
de  leurs  opulentes  demeures,  révolutionnaires  tout 
pleins  de-  la  haine  des  révolutions,  forcés,  en  un 
mot,  de  pousser  à  l'anarchie  avec  le  désir  de  ne  pas 
réussir  trop  complètement. 

Quant  au  parti  bonapartiste,  composé  d'hommes 
l^yes,  il  avait  des  racines  partout,  dans  le  peuple, 
dans  l'administration,  dans  l'armée,  jusque  dans 
la  pairie.  Mais  il  avait  un  drapeau  plutôt  qu'un 
principe.  C'était  là  l'invincible  cause  de  son  im- 
puissance. Ceux,  d'ailleurs,  qui  étaient  naturel- 
lement appelés  à  la  guider  avaient  déjà  une  posi- 
tion faite,  qu'il  leur  importait  de  ménager.  C'étaient 
des  généraux  de  l'Empire,  vieux  pour  la  plupart, 
plus  propres  aux  batailles  qu'aux  insurrections,  et 
en  qui  la  passion  de  l'imprévu  se  trouvait  amortie 
»non  épuisée.  Ajoutez  à  cela  que  le  gouvernement 
leur  avait  laissé  peu  de  chose  à  désirer. 

Le  parti  le  plus  redoutable  était  donc  le  parti  ré- 
publicain.  Faible  et  presque  imperceptible  au  mois 
de  juillet,  il  s'était,  depuis,  rapidement  accru.  Ses 
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chefs  manquaient  encore  d'expérience;  mais  i^o- 
rer  les  obstacles  donne  souvent  la  puissance  de  les 
vaincre.  Si  les  républicains  n'avaient  pas  toute  la 
science  qui  se  puise  dans  la  pratique  des  affaires,  ils 
avaient  en  revanche  toute  l'énergie  et  tout  le  dévoû- 
ment  qu'on  y  perd.  Il  y  avait  aussi  dans  leur  posi- 
tion cela  de  favorable  qu'ils  descendaient  la  pente 
de  la  révolution  au  lieu  de  la  remonter.  Ils  agissaient 
sur  le  peuple  par  la  générosité  de  leurs  sentiments 
et  sur  les  écoles  par  l'impétuosité  de  leurs  allures. 
Ils  dominaient  dans  les  associations  patriotiques.  Le 
goût  de  la  popularité,  dont  ils  étaient  les  dispensa- 
teurs, leur  asservissait  des  personnages  influents.  Ils  ; 
tenaient  le  pouvoir  en  échec  par  leur  audace,  et  ils  ; 
avaient  su  se  créer  dans  la  garde*  nationale  elle- 
même  une  position  forte.  Sentant  bien  qu'ils  s'an- . 
nuleraient  en  se  dispersant,  ils  s'étaient  fait  inscrire 
de  préférence  sur  les  cadres  de  l'artillerie  nationale.  '• 
Des  quatre  batteries  qui  la  formaient,  MM.  Bastide 
et  Thomas  commandaient  la  troisième  ;  la  deuxième, 
sous  les  ordres  de  MM.  Guinard  et  Gavaignac,  leur 
appartenait  tout  entière;  et  ils  s'étaient  ménagé  les 
moyens  d'entraîner  les  deux  autres,  bien  que,  pour 
combattre  leur  influence,  le  duc  d'Orléans  fût  entré 
dans  la  première. 

Lors  du  procès  des  ministres,  une  association 
d'hommes  tout-à-fait  nouveaux,  entreprenants  tou- 
tefois et  résolus,  avait  pris  naissance  au  sein  de  l'é- 
cole de  médecine.  Des  ouvertures  furent  faites  à  la 
Société  des  Amis  du  peuple.  Marcher  sur  le  Palais-Bour- 
bon, s'emparer  de  la  personne  dès  députés,  procla- 
mer la  dictal^ure,  tel  était  le  plan  proposé.  C'était 
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un  dix-huit  brumaire,  moins  Bonaparte  et  des  noms 
connus.  De  telles  propositions  eussent  été  ridicules, 
si  Fanarchie,  qui  était  partout,  n'eût  rendu  réali- 
sables les  projets  en  apparence  les  plus  téméraires. 
Celui-ci  ne  trouva  dans  la  Société  des  Amis  du  Peuple 
qu'un  accueil  ironique.  Le  fait  est  qu'aucun  parti* 
n'avait  alors  assez  de  consistance  pour  prendre 
l'initiative  d'une  seconde  révolution. Cette  initiative 
ne  pouvait  venir  que  du  peuple,  dans  le  cas  où 
l'irritation  produite  par  le  procès  des  ministres  le 
pousserait  à  un  soulèvement  semblable  à  celui  de 
juillet.  Suivre  le  mouvement ,  le  seconder  ;  mettre 
à  la  disposition  de  la  multitude,  s'il  le  fallait,  des 
armes  et  des  canons;  surtout,  préparer  le  lende- 
main... ,  les  plus  hardis  ne  pouvaient  sans  extrava- 
gance oser  davantage.  Les  républicains  ne  conspi- 
raient donc  pas,  ils  se  tenaient  prêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  étaient  devenus  l'objet  d'une 
surveillance  active,  qu'appuyait  un  système  persé- 
vérant d'insinuations  malveillantes  et  de  calomnies. 
Comme  leur  influence  était  grande  dans  1  artillerie 
de  la  garde  nationale^,  dissoudre  ce  corps  était 
depuis  quelque  temps  un  des  plus  ardents  désirs  de 
la  Cour.  Et  loin  de  combattre  ce' projet,  le  comte 
de  Pemetti,  colonel  de  l'artillerie,  ne  songeait  déjà 
qu'aux  moyens  de  le  réaliser  promptement.  Le  ^  9 
décembre,  le  général  Lafayette,  apprenant  de  M.  de 
Montalivet ,  frère  du  ministre  de  l'iitérieur,  qu'un 
complot  était  formé  dans  le  but  d'enlever  les  pièces 
de  canon,. avait  envoyé  M.  Francis  de  Corcelles  en 
prévenir  M.  Godefroy  Cavaignac  et  ses  amis.  Ceux- 
ci,  qui  entendaient  parler  depuis  quelques  jours 
II.  14 
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d'une  conspiration  bonapartiste ,  avaient  promis  de 
prendre  leurs  mesures;  et  dans  la  journée  même, 
M.  Cavaignac,  au  Louvre,  avait  jeté  sur  une  table 
d'écarté  un  paquet  de  cartouches ,  que  les  artilleurs 
de  la  2^  batterie  s'étaient  partagé.  A  cette  nouvelle,  les 
iiommes  du  château  éprouvent  ou  feignent  d'éprou- 
ver une,  frayeur  extrême.  On  répand  les  suppositions 
les  plus  odieuses,  les  plus  gratuites,  parmi  «ceux  des 
artilleurs  qui  ne  partagent  pas  les  opinions  républi- 
caines ;  on  les  amène  à  convenir  entr'eux  d'un  signe 
particulier  de  reconnaissance  ;  des  promeisses  d'ar- 
gent sont  Élites;  de  l'argent  est  distribué;  enfin,  un 
ancien  militaire,  nommé  Bicheron,  s'engage,  dans 
un  entretien. avec  le  général  Rumigny,  à  former 
une  bande  d'hommes  déterminés  pour  enclouer  les 
pièces  au  premier  mouvement. 

Le  roi ,  au  milieu  de  cette  tourmente,  conforaaait 
aux  besoins  de  sa  politique  la  manifestation  de  ses 
espérances  ou  de  ses  craintes.  11  témoignait  des 
appréhensions  à  ceux  dont  trop  de  sécurité  aurait 
endormi  le  zèle,  et  montrait  au  contraire  beaucoup 
d'assurance  devant  ceux  qui,  plus  spécialement 
compromis,  pouvaient  redouter  le  dénoûm^it 
Ainsi,  tandis  qu'il  écrivait  lettres  sur  lettres  à 
M.  Laffitte,  pour  lui  apprendre  qu'un  complot  se 
formait  dans  l'artillerie;  qu'il  s'agissait  pomr  les 
conspirateurs  de  livrer  les  canons  au  peuple  ;  que  la 
situation  était  grave;  il  avait  avec  M.  Madier  de 
Montjau  des  conversations  où  il  apportait  un  visage 
souriant  et  des  paroles  confiantes.  L'effervescence 
populaire  dont  on  lui  parlait  paraissait  lui  causer 
peu  de  souci  ;  il  affectait  même  de  s'en  réjouir,  et, 


.  dans  son  langage  4{u'il  aimait  à  faire  descendre  aux 
formas  d-une  familiarité  pittoresque,  il  comparait 
les  ékns  du  peuple  à  certains  mouvements  aux- 
i|HeU  les  maquignons  reccmnaissent  la  vigueur  d'un 
étalon. 

Cela  ne  Tempêchait  pas  de  tout  préparer  pour 
une  répression  prompte.  Au  fond ,  il  éâait  peut-être 
bi^  ai^  de  se  poset  devant  l'Europe  comme  un  roi 
conservateur,  lui  qui  jusque-là  n'avait  été,  a  l'égard 
desaaitres  monarques,  que  le  représentant  couronné 
d'une  révolte  heureuse. 

Une  seule  chose  l'inquiétait  :  il  se  croyait  mal 
secondé.  TouCe  révolution  éveille  chez  les  subalternes 
l'esprit  d'aventure,  et  crée  par  conséquent,  chez  les 
wibitiaûx  q^be  la  fortune  a  salués ,  une  certaine 
disposition  à  iie  voir  partout  que  trahisons  et  com- 
plots. Une  défiance  excessive  régnait  a  la  Cour  de 

^  Loùis-Philippe;  et  le  besoin  de  ccmtrôle  qui  en 
résultait,  avait  fait  naître  plusieurs  polices  diverses 
dont  les  rapports  se  croisaient ,  se  contredisaient  les 
uns  les  autres,  et  rendaient  tout  incertain.  G  étaient 
à^haque  instant  des  récits  absurdes  ou  mensongers 
et  mille  dénonciations  n'ayant  d'autre  motif  que 
la  nécessité,  pour  les  dénonciateurs >  de  gagner 
teâr  salaire  en  prouvant  leur  importance.  C'est 
ainsi  que  le  général  Fabvier  avait  été  désigné  à  la 
Cour  câmme  un  homme  qui  nourrissait  des  projets 
dasgeoreux.  On  lui  avait,  cependant,  confié  le  soin 
de  veiller  sur  la^  vie  des  ministres  de  Charles  X , 
pettt-etre  f^our  déconcerter,  en  lui  imposant  des 
obligations  d'honneur,  l^ès  pensées  inquiètes  qu'on 
lui  supposant. 
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M.  Taschereau ,  secrietaîre-général  de  la  préfecture 
*  de  la  Seine ,  était  aussi  soupçonné  de  connîyence 
avec  les  républicains.  Il  fut  appelé  au  château, 
demanda  qu'on  le  confrontât  avec  ses  accusateurs, 
et  offrit  sa  démission.  On  la  refusa  :  on  attendait 
que  la  crise  fut  passée. 

Mais  nul  n'inspirait  plu^  de  défiance  que  M.  Treil- 

.  hard,. préfet  de  police.  Et  cette  défiance  alMt  si  loin, 

qu'un  jour,  sans  l'intervention  officieuse  de  M.  Laf- 

fitte,  le  préfet  de  police  aurait  été  arrêté  jusque  sur 

les  marches 'du  Palais-Royal. 

11  est  vrai  que  M.  Treilhard  concourait ,  comme 
fonctionnaire ,  au  succès  d'une  politique  dont  il  ne 
pénétrait  pas  le  sens  caché.  Dans  la  proclamation 
qu'il  publia  le  20  décembre,  on  remarquait  ce  pas- 
sage :  «  Citoyens,  vous  ne   pouvez  l'ignorer,  nos 
(t  ennemis  ont,  dès  long-temps,  marqué  l'issue  de  J 
«  ce  procès  comme  Féçueil  où  l'ordre  public  vien-  ^ 
a  drait  se  briser.  Déjà  ils  avaient  compté  sur  les 
«  rigueurs  de  l'hiver  ;  mais  votre  patience  a  trompé  j 
cr  leur  coupable  espoir,  comme  votre  courage  les 
<(  avait  confondus  en  juillet.  »  Rien  n'était  plus 
propre  que  ces  paroles  à  retenir  le  peuple  soulevé.   \ 
Mais  elles  ne  pouvaient  guère  obtenir  l'approbation    , 
de  la  Cour,  qui,  toujours  préoccupée  des  nécessités 
de  la  politique  extérieure,  tenait  bien  plus  à  rèm-    ; 
porter  une  victoire  sur  les  républicains  qu'à  com-    ; 
pléter  celle  qu'on  avait  remportée,  en  juillet,  avec 
leur  concours.  Pour  le^  hommes  habiles  du  régime 
nouveau,  l'essentiel  était  de  dompter  ce  qu'ils  appe- 
laient l'anarchie,  ou  plutôt,  de  paraître  la  domp-    | 
ter.  Or,  cette  politique  était  mal  servie  par  dçs  ma-    ; 
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gistrats  qui,  cttmme  M.  Treilhard,  rejetaient  de  pré* 
férence . sur  les  vaincus  de  juillet,  cestrà-dire  sur 
l«s  anciens  conservateurs,  la  responsabilité  des 
U^ubles. 

H.  Odilon  Barrot ,  de  son  coté ,  avait  publié  un^ 
proclamation ,  et  elle  contenait  des  menaces.  <x  Je 
AT* déclare,  disait  le  prêtât  de  la  Seine,  que  le  pre- 
«  nlier  acte  d'agression  serait  considéré  comme  un 
d  crime^  s'il  se  rencontrait  au  milieu  de  nous  un 
c  hopume  assez  coupable  pour  attenter  à  la  vie  de 
€  ses  concitoyens  ^  qu'il  ne  se  considère  pas  comme 
c  soumis  aux  dbances  d'un  combat ,  il  sera  simple- 
«  ment  un  meurtrier ,  et  jugé  comnie  tel  par  la 
a  cour  d'assises,  selon  la  rigueur  des  lois.  »  C'était' 
.invoquer  contre  les  agresseurs ,  hommes  du  peu- 
ple, cette  inflexible  sévérité  dé  la  loi,  dont,  en  ce 
moment  même,'  il  était  questiçn  de  préserver  les 
^ agresseurs 4u  mois  de  juillet,  ministres  et  grands 
seigneurs.  Un  tel  langage  aurait  donc  pu  trouver 
grâce  auprès  des  courtisans;  mais  ils  ne  pardon- 
^  Daient  pas  à  M.  Odilon  Barrot  d'avoir  dit  dans  la 
^même  proclamation  :  a  Sorti  de  vos  rangs ,  en  pi^r- 
«  Élite  sympathie  d'opinions  et  de  sympathies  avec 
c(  vous,  ce^que  vous  éprouvez,  je  l'éprouve.  Je  ne 
«  suis  étranger  ni  à  votre  impatience  de  voir  se  réa- 
c(  User,  au  milieu  de  nous,  des  institutions  promises, 
«  ni  à  vos  justes  ressentiments,  ni  au  besoin  popù- 
a  l^ire  d'une  grande  réparation,  mais  1^  réparation 
«  que  notre  généreuse  nation  avait  le  droit  d'exi- 
((  ger  est-elle  donc  seulement  dans  le  sang  de  quel- 
«  ques  malheureux?  »  M.  Odilon  Barrot  parlait 
de  promesses  dont  il  attendait  l'exécutiQjn.  C'était 
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assez  pour  qu*à  la  Cour  on  le  considérât  presque 
comme  un  factieux.  Et  pourtant ,  il  résistait  à  la 
fougue  de  quelques-uns  des  hommes  qui  Fentou^ 
raient.  «  Le  moment  est  favorable,  lui  disait-on, 
K  pour  faite  des  conditions  et  réclamer  des  garan- 
ce ties.  La  royauté  nouvelle  a  besoin  ée  nous.  Met- 
<(  tons  un  prix  à  notre  concours.  La  politique  le 
a  commande ,  et  les  intérêts  de  la  liberté  l'exigent,  » 
Ce  langage  était  particulièrement  celui  de  M.  Tas- 
chereau,  esprit  net  et  pratique.  Mais  la  loyauté  de 
M.  Odilon  Barrot  était  excessivement  timide.  Novice 
dans  les  affaires,  et  tremblant  de  violer  les  lois  de 
la  discipline  administrative ,  il  chancelait  entre  ses 
devoirs  de.  fonctionnaire  public  et  ses  convictions 
de  citoyen. 

Ainsi ,  l'anarchie  était  dans  le  pouvoir  aussi  bien 
que  dans  la  société. 

La  garde  municipale ,'  dont  les  rangs  s'étaient  ou- 
verts à  un  grand  nombre  de  combattants  de  juillet, 
paraissait  peu  disposée  à  s'armer  contre  le  peuple. 
On  n'avait  plus  de  gendarmes.  Les  soldats ,  on  leur 
avait  trop  répété  en  juillet  que  tirer  sur  le  peuple 
est  un  crime ,  pour  qu'on  pût  compter  sans  réserve 
sur  leur  appui.  La  Cour  devait  donc  attendre  avec 
impatience  le  terme  de  la  crise. 

On  y  touchait.  11  ne  restait  plus  que  quelques 
formalités  à  remplir.  Quoique  membre  de  la  com- 
înission  d'accusation,  M.  Madier  de  Montjau  avait 
pris  parti  pour  la  clémence  :  on  le  savait.  Quant 
aux  pairs,  leur  décision  n'était  pas  douteuse.  Seule- 
ment, il  fallait  leur  rendre  facile  l'accomplissement 
de  leur  rôle  ;  il  fallait ,  par  des   éloges  habilement 
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calculs,  donner  au  jugement  qu'an  espérait  l'éclat 
d'une  décision  souveraine ,  exceptionnelle ,  sans  ap- 
pel. C'est  ce  que  M.  Madier  de  Montjau  comprit 
parfaitement.  Devant  la  Cour  des  pairs,  il  représen- 
tait un  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  H  pensa  que  son 
langage  pouvait  avoir  quelqu'influence  sur  l'opinion 
publique ,'  et  il  résolut  de  faire  en  termes  solennels 
l'apologie  des  juges,  pour  montrer  quel  respect 
était  d&  à  l'arrêt  qu'ils  allaient  rendre. 

Le  roi  fut  mis  dans  la  confidence  de  ce  projet,  et 
il  en  ressentit  une  satisfaction  inexprimable.  Il  prit 
les  mains  de  M.  Madier ,  les  serra  dans  les  siennes 
avec  effusion,  et  lui  prodigua,  en  paroles  flatteuses , 
les  nsarques  de  sa  royale  reconnaissance. 

La  journée  du  24  décembre  devait  être  décisive. 
Aussi  le  gouvernement  avait-il  pris  des  mesures 
formidables.  La  rue  de  Tournon,  la  rue  de  Seine , 
la  rue  des  Fossés-Monsieur-le-Prince,  étaient  rem- 
plies d'hommes  armés ,  ainsi  que  les  places  St-Mi- 
chel,  de  l'Odéon  et  de  l'Ecole  de  Médecine.  Six  cents 
hommes  de  la  gai*de  nationale  de  la  banlieue  et 
deux  escadrons  de  lanciers  '  avaient  été  placés  à  la 
porte  du  Luxembourg ,  du  côté  de  l'Observatoire. 
Deux  bataillons  de  cligne  couvraient  la  grande  ave- 
nue. Le  jardin  était  occupé  par  la  garde  nationafe. 
En  un  mot,  tous  les  abords  du  palais  avaient  été 
rendus  inaccessibles  à  la  multitude,  et  plus  de 
trente  mille  baïonnettes  brillaient  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine.  Autour  de  cette  armée  bourdon- 
nait une  foule  immense. 

L'audience  ayant  commencé,  les  accusés  furent 
introduits.  Les  nombreux  spectateurs  qui  remplis- 
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saient  les  tribunes  étudiaient  avec  curiosité  sur  le 
visage  des  anciens  ministres  l'impression  des  scènes 
dont  ils  étaient  Toccasion  et  le  sujet.  Us  ne  parurent 
pas  plus  émus  que  les  jours  précédents.  On  remar- 
qua même  que  M.  de  Ghantelauze  avait  perdu  de 
sa  langueur.  M.  Madier  de  Montjau  s'avança.  11  était 
fort  souffrant.  11  refusa  néanmoins  de  parler  assis. 
Dans  son  discours,  il  sut  masquer  avec  beaucoup 
d'art  par  la  véhémence  des  attaques  l'indulgence 
des  conclusions.  11  reprocha  énergiquement  à  la 
défense  d'avoir  été  fière ,  provocatrice ,  agressive  ; 
d'avoir  dénaturé  le  caractère  des  événements  de 
juillet  en  les  faisant  considérer  comme  l'inévitable 
résultat  des  vices  de  la  charte  et  la  preuve  d'une  in- 
compatibilité absolue  entre  la  dynastie  de  Charles  X 
et  la  nation.  Â.  Ténumération  des  obstacles  sans 
nombre  qui ,  selon  les  défenseurs,  n  avaient  laissé  à 
la  royauté  d'autre  ressource  qu'un  coup  d'état ,  il 
opposa,  le  tableau  animé  des  tentatives  dont  la  Res- 
tauration s  étuit  gratuitement  rendue  coupable  en- 
vers la  liberté.  11  se  déclara  surpris  et  presqu'indi- 
gné  que  les  défenseurs  n'eussent  témoigné,  au  nom 
de  leurs  clients,  d'autre  regret  que  celui  de  la  ba- 
taille perdue.  Quand  il  en  vint  à  l'histoire  des  mal- 
heurs nés  de  la  violation  des  lois,  il  raconta  cette 
histoire  telle  qu'elle  était  :  tragique  et  sanglante. 
Mais,  à  mesure  qu'il  approchait  des  conclusions, 
son  langage  devenait  moins  sévère  et  sa  pensée 
moins  précise.  11  termina  par  ces  paroles jsigniiScati- 
yes  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  par  votre  position,  mes- 
«  sieurs,  que  vous  êtes  élevés  au-dessus  de  toutes 
«  les  magistratures,  c'est  encore  plus  par  celte  sa- 
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a  gesse  et  cette  expérience  politique  à  laquelle  rien 
«  né  peut  suppléer  dans  une  telle  cause  et  au  mi- 
«  lieu  de  si  vives  passions.  Aussi,  messieurs,  quel  que 
a  soit  votre  arrêt,  il  subjuguera  notre  conviction. 
«  *  Nous  nous  plaisons  à  vous  offrir  Fliominage  so«  . 
«  lenilel  de  cette  respectueuse  confiance  qui  est  le 
«  plus  beau  de  vos  droits,  et  que  nous  avons  re- 
«t  gardé  comme  le  premier  de  nos  devoirs.  »  M.  de 
Martignac  répliqua  d*une  manière  touchante,  et 
retomba  épuisé  sur  son  siège.  M.  Sauzet  garda  le  si- 
lence par  fatigue.  MM.  Hennequin  et  Crémieux 
ajoutèrent  quelques  paroles  à  l'improvisation  de 
M.  de  Martignac.  Alors,  M.  Bérenger  se  levant  au 
nom  des  trois  commissaires,  dit  d'une  voix  grave  : 
a  Pairs,  de  France,  notre  mission  est  finie,  la  vôtre 
a  commence,  ^instruction  est  sous  vos  yeux.  Le 
«  livré  de  la  loi  y  est  aussi.  Le  pays  attend,  il  es^ 
«  père,  il  obtiendra  bonne  et  sévère  justice.  »  A 
ces  mots,  le  président  ordonne  qu'il  en  sera  déli- 
béré. Les  accusés  se  retirent,  et  le  public  s^écoule 
profondément  préoccupé. 

Une  voiture  attendait  les  ministres  à  la  porte  du 
guichet  du  petit  Luxembourg.  Elles  les  reçut  tous 
les  quatre,  et  s'avança  d'abord  lentement  à  travers 
la  garde  nationale.  Mais  parvenue  à  l'extrémité  de 
la  rue  Madame,  où  l'attendait  une  escorte  de  deux 
cents  chevaux  commandée  par  le  général  Fabvier, 
elle  prit  avec  une  extrême  vitesse  la  route  de  Vin- 
cennes.  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  lieutenant-colonel  Lavocat  galopaient  k  la 
portière.  11  était  aisé  de  plonger  dans  cette  voiture, 
simplement  fermée  de  glaces,  et  l'on  craignait  tout 


—  248  — 

de  la  colère  du  peuple.  On  n  eut  garde  de  traver- 
ser Paris,  et  Ton  gagna  rapidement  les  boideyards 
extérieurs  en  évitant  le  faubourg  St-Antoine. 

La  nouvelle  de  cette  fuite,  répandue  dans  Paris, 
y  produisit  une  sensation  extraordinaire.  Le  brilit 
avait  couru  d  abord  que  les  ministres  venaient 
d'être  frappés  d'une  condamnation  capitale,  et  Ton 
avait  vu,  sur  la  place  St.-Michel,  la  garde  nationale 
en  témoigner  sa  joie.  Mais  lorsqu'à  lannonce  d'une 
condamnation  a  succédé  celle  d  une  fuite^  l'indî* 
gnation  s'empare  de  toutes  les  âmes.  La  foule,  s'a« 
vançant  en  colonnes  serrées,  cherche  à  se  &ire  jour 
au  travers  des  bataillons  qui  environnent  le  palais. 
La  garde  nationale  tient  ferme,  et  les  baïonnettes 
sont  croisées.  Le  peuple  irrité  crie  de  toutes  parts 
Mort  aux  ministres!  s'enivre  de  ses  propres  clameurs, 
et  ne  voit  plus  dans  ces  soldats-citoyens  qu'on  lui 
oppose  qu'une  garde  prétorienne.  Eux-mêmes, 
pour  la  plupart,  ils  sont  en  proie  aux  sentiments  les 
plus  divers.  La  protection  accordée  aux  accusés  les 
exaspère  ;  la  crainte  du  pillage  les  possède.  Un  ras- 
semblement d'hommes,  armés  de  gourdins,  s'est 
formé  sur  la  place  du  Panthéon.  M.  François  A  rago 
accourt  à  la  tête  d'une  compagnie.  Il  veut  haran-  * 
guer  la  foule,  mais  elle  ne  lui  répond  que  par  ces 
cris  :  Au  Luxembourg!  Au  Luxembourg!  Mort  aux 
ministres  !  M.  Arago  cherche  à  calmer  les  plus  ar- 
dents, a  Nous  sommes  de  la  même  opinion,  leur 
«  dit-il.  —  Ceux-là,  crie  une  voix,  ne  sont  pas  de 
c(  la  même  opinion,  dont  l'habit  n'est  pas  de  la 
«  même  étoflFe,  »  La  querelle  s'échauflfe  ;  M.  Arago 
reçoit  un  coup  violent  dans  la  poitrine,  et  ne  par- 
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"^eiit  qu'à  force  d'énergie  et  de  patience  à  contenir 
\îs  groupes  de  plus  en  plus  menaçants.  Sur  un 
autre  point,  le  général  La&yette  se  présente,  pleiit 
de  confiance  dans  lautorité  de  son  nom.  Il  engage 
les  groupes  à  se  dissiper  ;  c'est  en  vain,  a  Je  ne  re« 
ff  connais  pasici,  dit^-il,  les  combattants  de  juillet. 
<  —  Je  le  crois  bien,  lui  répond  un  homme  du 
ff  peuple,  YOtis  n'étiez  pas  parmi  eux.  i» 

Cependant  un  coup  de  canon  retentit.  Il  appre- 
nait au  roi  que  les  captifs  de  Vincennes  étaient  en 
suirété;  Les  républicains,  réunis  daiis  la  rue  Dau- 
phine,  croient  entendre  le  signal,  et  ils  se  précipi- 
tent vers  lé  quai,  en  criant  :  aux  armes!  Une  grande 
ttasse  de  peuple  les  suivait,  et  ils  comptaient  sur 
les  pièces  de  canon,  dont  leurs  camarades  dispo- 
saient dans  la  cour  du  I^ouvre.  Mais  les  grilles  en 
araient  été  fermées,  et  toute  communication  était 
coupée  entre  les  artilleurs  et  le  peuple. 

Aucun  engagement  n'avait  encore  eu  lieu.  Seu- 
letoent,  des  rixes  avaient  éclaté.  Le  comte  de  Sussy, 
colonel  de  la  onzième  légion,  avait  été  frappé,  au 
sortir  du  palais  du  Luxembourg,  de  deux  coups  de 
maillet  dans  la  poitrine;  le  sergent  Dehay  reçut  un 
coup  de  couteau;  un  garde  national,  dans  la  rue 
Tirechappe,  fut  frappé  d'un  stylet  ;  on  tira  un  coup 
de  pistolet  entre  le  quai  des  Augustins  et  le  Pont- 
Neuf,  et  des  blessures  furent  faites  avec  des  fleurets 
démouchetés.  Mais  là  se  bornèrent  les  accidents  de 
cette  grande  bataille  à  laquelle  on  s'attendait. 

Ainsi,  une  foule  innombrable  venait  de  descendre 
sur  la  place  publique  ;  la  colère  était  dans  les  cœurs  ; 
des  cris  de  vengeance  remplissaient  les  airs^   les 
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partis  s'agitaient,  sinon  pour  diriger  les  passions  de 
la  multitude,  au  moins  pour  en  mettre  à  profit  Tex* 
plosion  ;  et  c'est  à  peine  si,  durant  plusieurs  heures 
d'attente  mortelle,  quelques  gouttes  de  sang  avaient 
coulé. 

L'histoire  n'offre  peut-être  pas  de  plus  étonmnt 
spectacle.  Pour  le  comprendre,  il  faut  se  rappelée 
qu'en  France  les.  destinées  du  peuple  avaient  tou« 
jours  été  subordonnées  à  celles  de  la  bourgeoisie. 
Toujours,  si  ce  n'est  en  4793,  époque  exceptionnelle^ 
époque  sublime,  effroyable  et  sans  nom,  les  hommes 
du  peuple  avaient  combattu  pour  le  compte  de  hk 
bourgeoisie  et  à  sa  suite.  La  révolution  de  juillet 
elle-même  n'avait  été  que  l'effet  de  cette  allianci| 
tacite  et  sans  conditions.  Ici,  pour  la  première  fois, 
les  deux  puissances  se  rencontraient  face  à  face,  et 
elles  s'arrêtaient,  étonnées  de  se  trouver  ennemies. 

Cependant  la  nuit  est  venue.  Des  feux  s'allument 
dans  les  rues  et  sur  les  places.  La  garde  nationale 
bivouaque  comme  sur  un  chaipip  de  bataille.  Soit 
crainte,  soit  prévoyance,  la  plupart  des  habitants 
de  ce  quartier,  devenu  un  camp,  placent  des  lam- 
pions à  leurs  fenêtres.  Réunis  dans  la  galerie  de 
Rubens,  les  pairs  délibèrent.  La  délibération  devrait 
durer  plusieurs  jours,  si  les  formes  ordinaires  étaient 
suivies  ;  mais  les  moments  sont  précieux,  ;  les  juges, 
du  haut  des  croisées  du  palais,  peuvent  voir  briller 
de  nombreux,  faisceaux  d'armes:  il  faut  absolument 
que  l'arrêt  soit  prêt  dans  la  soirée.  Soutenus  par  ce 
point  d'honneur,  hypocrisie  de  la  craiate,  ils  ont 
tous  été  fidèles  à  l'appel  ;  mais  à  mesure  que  le  dé- 
noûment  approche,  le  courage  les  abandonne.  Au 
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moment  où  Farrét  va  être  prononcé,  ils  se  précipi- 
tent en  tumulte  vers  la  porte  de  la  salle,  m  C'est  in- 
«r  décent ,  s*écrie  M.  Pasquier.  Qu'on  ferme  les  por- 
ff  tes  :  Taudience  n'est  que  suspendue.  »  Inutile 
avertissement  I  Teffroi  est  parmi  les  juges.  Ils  pren- 
.lient  des  déguisements  divers  et  se  dérobent  par  de 
«crêtes  issues.  A  dix  heures,  M.  Pasquier  entre  dans 
la  salle  d'audience.  Elle  est  presqu'entièrement  dé- 
'serté.  Juges,  accusés,  spectateurs,  tous  ont  disparu. 
lie  lustre  à  demi  éteint  ne  jette  plus  sur  les  ban- 
4^piettes  vides-qu'une  clarté  douteuse.  C'est  au  milieu 
4e  la  solitude  et  des  ténèbres  que  M.  Pasquier  pro- 
HRonce  l'arrêt  qui  condamne  tous  les  accusés  à  la 
[prison  perpétuelle,  et  frappe  le  prince  de  Polignac 
'de  mort  civile.  * 

En  marge  de  cet  arrêt,  la  main  d'un  haut  per^ 
sonnage  avait  écrit  au  crayon  :  a  Tâcher  d^indiquer 
«  d'une  manière  plus  précise  que  le  roi  Charles  X  est  le 
t  seul  auteur  des  malheurs  qui,  pendant  trois  jours,  ont 
«  désolé  Paris.  »  ^ 

Ce  (ut  à  Yincennes  que  les  accusés  apprirent  leur 
condamnation.  Après  la  lecture  de  l'arrêt,  M.  de 
Chantelauze  dit  à  M.  de  Guernon-Ranville  :  <x  Eh 
«  bien,  mon  cher,  nous  aurons  le  temps  de  faire  des 
<  parties  d'échecs.  »  M^  de  Chantelauze  avait  trop 
d'esprit  pour  prendre  à  la  lettre  sa  condamnation 
et  celle  de  ses  collègues.  Plus  naïf  dans  sa  loyauté, 
M.  de  Polignac  parut  vivement  affecté.  Loin  de  sa- 

^  Voir  aux  documents  historiques. 

*  Ce  fait  singulier  a  été  réyélë  par  M.  Briffault ,  qui  a  tenu  entre  ses 
mains  la  minute  de  Tarr^t ,  inunédiatenient  après  le  prononcé. 


voir  gré  a  la  Cour  des  pairs  de  tant  dliidulgence,  il 
se  considérait  comme  une  victime  innocente  de  la 
fureur  des  haines  de  parti. 

L'arrêt  ne  fut  pas  plutôt  eonnu  à  Paris,  ^ue  tout 
s'y  agita  d'une  manière  terrible.  La  Cour  était  au 
comble  de  la  joie.  Elle  ne  connaissait  pas  tous  ses 
dangers.  L'indignation  était  pasâée  du  peu^e  à  la 
garde  nationale,  qui  se  voyait  jouée.  Nous  bou^ 
sommes  armés,  disait-on  dans  les  rangs,  pour  main- 
tenir l'ordre ,  pour  faire  respecter  la  loi  ;  niais  n^ 
pour  protéger  des  coupables  et  faciliter  à  la  paisie 
le  moyen  de  condamner  la  révolution  de  juillet  em 
épargnant  à  ceux  qui  Font  provoquée  un  châtiment 
trop  mérité.  Et  en  disant  ces  mots,  les  uns  Jetaient 
au  loin  leurs  fusils,  les  autres  brisaient  leurs  sabres 
jusque  sur  les  bornes  du  palais.  Les  gardes  rentrè- 
rent dans  leurs  foyers,  sous  l'impression  des  plus 
sinistres  pressentiments.  La  ville  était  illuminée,  et 
les  familles  passèrent  k  nuit  dans  dliorribles  an* 
goisses,  car  on  prévoyait  la  guerre  civile  pour  le 
lendemain. 

L'intérieur  du  Louvre  avait,  »trtout,  un  aspect 
menaçant.  Pour  contenir  les  artilleurs  de  la  2^  bat- 
terie, que  les  gens  du  roi  soupçonnaient  de  vouloir 
livrer  les  pièces  au  peuple,  on  avait  tkit  entier  dans 
la  cour,  par  la  rue  du  Goq-Saint-Honoré,des  tivoupes 
qui  furent  placées  dans  la  partie  latérale  ^auebe,  et 
qui  étaient  munies  de  cartouches.  Ces  précautions 
ayant  paru  insuffisantes,  on  fit  aussi  venir  dans  la 
cQur  du  Louvre  des  compagnies  de  la  garde  nationale; 
et  M.  de  Rumigny,  aide-de-camp  du  roi ,  envoya  des 
caisses  de  cartouches  au  commandant  du  Louvre, 
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AI.  Garreji.  De  leur  c^é,  les  artilleurs  républicains 
avaient  leurs  mousquetons  chargés.  Pleins  de  colèrC;» 
de  bravoure  et  de  générosité,  ils  se  tenaient  prêts  à 
£ÛFe  le  sacrifice  de  leur  vie.  Mais  la  division  n'exis- 
âait  pas  seulement  entre  la  garde  nationale  et  l'ar- 
tillerie, elle  existait  au  sein  de  Tartillerie  elle-même. 
iLa  deuxième  batterie  était  républicaine,  ainsi  qu'ui^ 
iparlie  de  la  troisième  :  quant  à  la  première  et  ,à  la 
•quatrième,  elles  étaient  en  général  dévouées  au 
l^uvemement  et  à  la  dynastie.  La  veille,  le  ccna- 
mandant  Barré  était  allé  prendre  les  ordres  du  co- 
Jcrnel.  a  L'on  sait,  lui  avait  dit  M.  de  Pernetti,  que 
m  le  peuple  doit  marcher  sur  nos  pièces,  pour  tenter 
m  de  les  enlever.  Il  faut  les  gerber,  les  enclouer,  en 
m  ôter  les  S,  si  le  peuple  pénètre  dans  le  Louvre, 
■c  —  Gerber  les  pièces,  les  enclouer,  avait  répondu 
«  M*  Barré,  ce  serait  insulter  lartillerie ;  n^is  on 
«  peut  enlever  les  S.  »  Et  il  s'était  chaîné  de  cette 
mission.  Il  l'accomplit ,  en  effet ,  dans  la  soirée  du 
24 .  Tout-à-coup  te  capitaine  Bastide  arrive  dans  la 
cour,,  et  s'avançant  vers  la  5«  batterie,  il  lui  or- 
donne de  sortir  du  carré.  Elle  s'ébranle  à  cet  ordre. 
Ajbrs,  le  commandant  Barré  s'approche  du  capitaine, 
et  lui^lit  vivement  :  a  Qui  commande  ici  ?  Est-ce  vous 
«  ou  moi  ?  —  Je  ne  vous  connais  pas  I  répond  M.  Bas- 
«  tîde  avec  énergie;  et,  si  vous  ne  remettez  à  l'ins?- 
«  tant  les  S  que  vous  avez  fait  enlever,  je  me  porte 
«  à  quelque  extrémité.  »  La  situation  était  critique  : 
qui^ques  mots  de  plus  et  le  sang  allait  couler.  Déjà 
des  canoîiniers  de  la  4«  batterie  menaçaient  M.  Bas- 
tide ;  ceux  de  la  5^,  le  sabre  à  la  main,  se  disposaient 
à  le  défendre  :  le  commandant  Barré  fit  rapporter 
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les  S ,  et  courut  remettre  son  commandemeht  au  | 
colonel,  qui  refusa  de  le  recevoir.  Atout  instant,! 
la  lutte  pouvait  s'engager.  Une  proclamation  répu- 
blicaine, rédigée  par  le  maréchal-des-logis-chef  de 
la  2^  batterie,  et  lue  sur  une  table  du  corps-de-' 
garde  par  un  artilleur,  fut  déchirée  par  un  autre  : 
on  pensa  en  venir  aux  mains;  Les  propos  les  plus, 
étranges  circulaient.  Les  allées  et  venues  de  quel- 
ques officiers  recevaient  une  interprétation  inquié- 
tante. Le  soupçon  était  dans  les  esprits;  et,  à  la 
lueur  des  feux  brillant ,  dans  la  cour,  sur  la  neige 
amoncelée,  on  lisait  la  défiance  sur  tous  les  visages. 
Des  hommes  couverts  de  manteaux  parurent  vers 
le  milieu  de  la  nuit  ;  ils  traversèrent  en  silence  les 
rangs  de  la  garde  nationale,  et  allèrent  se  mêler 
aux  artilleurs.  C'était  le  fils  aîné  du  roi ,  suivi  de 
quelques  courtisans.  Il  était  sans  doute  venu  juger 
par  lui-même  de  la  disposition  des  esprits  et  animer 
par  sa  présence  ceux  qu'il  croyait  fidèles  à  la  fortune 
de  son  père. 

Le22décembre,  les  journaux  ayant  propagé  dans 
tous  les  quartiers  de  la  capitale  Tarrêt  rendu  par  la 
Cour  des  pairs,  Tagitation  recommença ,  et  avec  un 
caractère  bien  plus  alarmant  encore  que  la  veille. 
Un  drapeau  noir  fut  déployé  sur  la  place  du  Pan- 
théon. Autour  du  Palais-Royal,  autour  du  palais  du 
Luxembourg.,  la  foule  s'entassait  en  poussant  des 
clameurs  confuses.  Le  tambour  appelait  partout  la 
garde  nationale  sous  les  armes.  Mais  elle  était  épuisée 
de  veilles,  de  fatigues,  et  mécontente.  Dans  ce  dan- 
ger, on  eut. recours  aux  écoles.  Leur  popularité  était 
fort  grande  depuis  le  mois  de  juillet,  et,  en  cette 
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occasion,  le  gouvernement  pouvait  compter  sur 
leur  appui.  Imbus  des  doctrines  peu  savantes  du 
libéralisme,  et  animés  d'une  générosité  de  senti- 
ments, qui  ne  laissait  guère  place  aux  calculs  d'une 
politique  profonde,  les  étudiants  n'avaient  vu,  pour 
la  plupart,  que  le  côté  chevaleresque  de  la  question 
posée  devant  la  France.  D'ailleurs,  on  avait  parlé  de 
pillage ,  et  ils  pensaient  qu'il  serait  beau ,  de  leur 
part,  après  avoir  en  juillet  défendu  la  liberté,  de  se' 
précipiter  de  nouveau  tlans  la  rue  pour  défendre 
Tordre!  On  conçoit  tout  ce  que  devait  avoir  d'at- 
trayant pour  de  jeunes  hommes  ce  rôle  modérateur 
qui  semblait  ajouter  à  leur  importance  et  attribuer 
à  leur  jeunesse  les  vertus  de  l'âge  mûr.  Us  se  réu- 
nirent donc ,  firent  *tine  adresse  qu'ils  publièrent 
avec  l'autorisation  expresse  du  préfet  de  la  Seine, 
se  formèrent  en  bataillons  civils,  et,  mêlés  à  la 
42'  légion,  se  mirent  à  parcourir  la  ville,  demandant 
respect  pour  la  loi,  prêchant  le  calme,  et  invitant 
la  multitude  à  rentrer  dans  ses  foyers.  Les  élèves  de 
rÉcolé  polytechnique  avaient  revêtu  ce  magique 
uniforme  que ,  cinq  mois  auparavant ,  les  hommes 
du  peuple  couraient  saluer  avec  enthousiasme.  Les 
élèves  des  autres  écoles,  pour  se  faire  reconnaître, 
portaient  leurs  cartes  à  leurs  chapeaux.  Suivaient  dix 
ou  douze  mille  ouvriers  qui ,  comprenant  à  peine 
les  intentions  des  jeunes  gens  qui  leur  servaient  d'a- 
vant-garde, faisaient  retentir  lair  de  provocations 
et  de  menaces.  Ainsi  avaient  reparu  dans  le  Paris 
moderne  ces  processions  de  puissants  écoliers  par 
où  s^était  jadis  manifestée  l'anarchie  du  moyen-âge. 
Car,  jusque  dans  cette  mission  de  paix  adoptée 
Il  16 
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par  les  étudiants,  il  y  avait  un  principe  de 
sordre* 

La  Cour  le  sentait  bien  sans  doute;  mais  sa  poli- 
tique étant  alors  une  politique  d'expédients,  elle 
ne  repoussait  rien  de  ce  qui  pouvait  lui  faire  gagner 
du  temps,  et  conduire  sa  destinée  jusqu  au  lende- 
main. 

Aussi ,  lorsque  la  députation  des  écoles  vint  au 
Palais-Royal,  le  roi  Taccueillit  avec  beaucoup  de 
grâce ,  et  la  renvoya  charmée  de  la  simplicité  affec* 
tueuse  de  ses  manières. 

Dans  toute  civilisation  Êiusse  ou  imparfaite,  le 
peuple,  pour  marcher  au  combat ,  a  besoin  d'avoir 
des  chefs  qui  ne  soient  pas  sortis  de  ses  rangs»  Les 
positions  supérieures  ont  beav  peser  sur  lui,  il  est 
dans  sa  nature ,  après  en  avoir  envié  l'éclat ,  d'en 
subir  volontiers  l'empire.  Au  mois  de  décembre^  la 
foule  n'attendait  peut-être  que  des  chefs  en  habit 
bourgeois.  Comme  il  ne  s'en  présentait  point,  et 
qu'elle  trouvait  au  contraire  pour  contradicteurs 
tous  ceux  qui  portaient  un  costume  différent  du 
sien,  elle  fut  aussitôt  déconcertée,  et  se  dissipa,  son 
plus  sérieux  embarras  étant  de  n'avoir  à  compter 
que  sur  elle-même. 

Le  soir,  tout  était  rentré  dans  Tordre,  selon  le 
langage  des  dominateurs  du  jour.  La  ville  était  illu- 
minée comme  la  veille;  mais,  chez  les  heureux,  les 
sombres  préoccupations  avaient  fait  place  à  une  sorte 
de  joie  fanfaronne  et  grossière. 

Entre  le  péril  qui  cesse  et  la  sécurité  qui  com- 
mence il  est  un  court  moment  où  l'on  peut  se  don- 
ner le  mérite  du  courage  sans  en  courir  les  mau- 
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Taises  chances.  Le  roi  avait,  pour  saisir  ce  moment, 
lin  tact  admirable.  Dans  la  soirée  du  22  décembre, 
accompagné  ^e  six  laquais  portant  des  flambeaux 
et  d'un  grand  nombre  de  courtisans,  il  descendit 
dans  la  cour  de  son  palais,  où  se  pressaient  quelques 
centaines  de  curieux.  Et  le  Journal  des  Débats  ne 
manqua  pas  de  dire,  en  racontant  cette  démarche  : 
«  Son  peuple  le  voyait,  le  touchait,  et  semblait  lui 
«  demander  pardon  de  tous  les  excès  commis  en 
«  son  nom.  »  Avant  la  révolution  de  ^  830,  les  for- 
mules de  l'adulation  n'étaient  certainement  pas 
plus  serviles;  mais  les  hommes  qui,  comme  MM.  de 
Lafayette,  Odilon  Barrot,  Dupont  (de  l'Eure),  s'indi- 
gnaient du  langage  des  nouveaux  courtisans,  com- 
prenaient mal  les  nécessités  de  la  monarchie  qu'ils 
avaient  voulue. 

Le  lendemain,  23  décembre,  M.  Dupin  aîné  pro- 
posait à  la  Chambre  des  députés  de  voter  des  remer- 
cimejitsà  la  garde  nationale  de  Paris;  et  M.  Laffitte, 
président  du  conseil ,  demandait  qu'on  votât  aussi 
des  remercîments  à  la  jeunesse  des  écoles.  Mais  on 
avait  publié,  au  nom  des  étudiants,  des  proclama- 
tions qui  exprimaient 4e  vœu  de  voir  la  liberté  ga- 
rantie quand  l'ordre  aurait  été  rétabli.  Les  députés 
du  centre  laissèrent  percer  le  mécontentement  que 
leur  inspiraient  ces  conditions  mises  par  la  jeunesse 
à  son  concours.  La  proposition  de  M.  Laffitte  fut 
accueillie,  cependant.  Mais  les  étudiants,  irrités, 
réclamèrent  hautement  4a  responsabilité  des  pro- 
clamations blâmées  par  le  centre;  et,  rappelant 
ce  qu'ils  avaient  fait  au  mois  de  juillet  pour  cette 
liberté  qu'on  leur  marchandait,  disaient-ils,  et  qu'ils 
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avaient  payée  argent  comptant,  ils  repoussèrent 
avec  dédain  les  remercîments  de  la  Chambre. 

La  Cour  s'émut  faiblement  de  cette  opposition 
tardive,  et  donna  ordre  à  ses  journaux  de  traiter  en 
écoliers  mutins  ceux  dont ,  la  veillé,  elle  avait  artî- 
ficieusement  glorifié  la  sagesse. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Lafayette,  que  dire  de  son 
rôle  dans  ces  récentes  commotions?  Candide  comme 
un  enfant,  quoique  vieilli  au  milieu  des  luttes  poli- 
tiques, nul  n'avait  autant  que  lui  contribué  à  un 
déiioûment  qui  devait  être  le  tombeau  de  ses  plus 
chères  espérances.  Vainement  quelques-uns  de  ses 
amis  Tavaicnt-ils  supplié  de  regarder  au  fond  des 
choses,  de  se  défier  de  la  Cour,  de  ne  pas  attendre, 
pour  dicter  des  conditions,  que  le  trône  pût  se  passer 
de  son  appui  ;  à  ces  exhortations  et  à  ces  prières  il 
n'avait  cessé  de  répondre  que  son  plus  pressant 
devoir  était  d'empêcher  la  révolution  de  juillet  de 
se  déshonorer;  qu'il  serait  toujours  temps  poiu*  lui 
de  venir  en  aide  à  la  liberté  en  péril ,  et  qu'il  répu- 
gnait à  sa  loyauté  d'abuser,  à  Tégard  de  la  Cour,  du 
besoin  qu'elle  avait  de  lui.  Jamais  l'aveuglement  ne 
fut  poussé  si  loin ,  mais  il  est  juste  de  reconnaître 
qu'il  s'y  mêla  une  pensée  généreuse.  M.  de  Lafayette 
n'ignorait  pas  le  coup  qu'il  allait  porter  de  ses  pro- 
pres mains  à  sa  popularité,  et  pour  un  homme  tel 
que  lui,  le  sacrifice  était  immense.  Ce  sacrifice, 
cependant,  il  le  fit  sans  hésitation  et  avec  une  séré- 
nité touchante.  Dans  son  ordre  du  jour  du  49  dé- 
cembre, il  avait  dit  que  ses  frères  d'armes  le  retrou- 
veraient ce  qu'il  fut  à  dix-neuf  ans  :  c<  L'homme  de 
((  la  liberté  et  de  l'ordre  public,  aimant  sa  popu- 
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a  larité  beaucoup  plus  que  sa  vie^  mais  décidé  à  sa- 
a  crifier  lune  et  l'autre  plutôt  que  de  manquer  à 
«  un  devoir  ou  de  souffrir  un  crime.  »  Avec  une 
intelligence  plus  élevée,  M .  de  I^afayette  aurait  com- 
pris qu'un  homme  politique  n'a  pas  le  droit  de  re- 
noncer légèrement  à  sa  popularité  ;  que  c'est  une 
force  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte  à  son  pays; 
qu'il  se  doit  de  la  ménager,  dans  l'intérêt  public  ; 
et  que,  s'il  y  a  bassesse  d'âme  à  se  la  proposer  pour 
but,  il  y  a  faiblesse  d'esprit ,  quand  on  la  possède,  à 
ne  la  point  considérer  comme  un  instrument. 

L'imprudence  de  M.  de  Lafayette  était  donc  inex- 
cusable :  il  en  fut  cruellement  puni.  Le  24  décembre, 
alors  que  la  ville  encore  émue,  quoique  calmée,  at- 
testait la  grandeur  du  service  qu'il  venait  de  rendre 
à  la  royauté ,  le  titre  de  commandant  général  des 
gardes  nationales  du  royaume  fut  aboli  par  la 
Chambre  des  députés.  On  destituait  Lafayette.  Plu- 
sieurs amendements  avaient  été  présentés  pour  faire 
consacrer  en  sa  faveur  une  exception  à  la  règle  :  ils 
forent  tous  rejetés  l'un  après  l'autre.  Le  ministère 
vint,  à  son  tour,  proposer  qu'on  laissât  le  roi  libre 
de  conférer  â  M.  de  Lafayette,  par  une  ordonnance 
nouvelle,  le  commandement  honoraire.  Proposition  dé- 
risoire par  laquelle  le  gouvernement  semblait ,  en 
la  voulant  justifier,  confesser  son  ingratitude! 

11  est  certain  que  l'autorité  dont  on  dépouillait 
,M.  de  Lafayette  était  exorbitante.  Son  ami,  M.  Eusèbe 
Salverte,  l'avait  hautement  déclaré  à  la  tribune. 
Lui-même,  il  avait  avoué-autrefois  que  le  comman- 
dement irresponsable  de  toute  la  bourgeoisie  armée 
du  royaume  ne  pouvait  être  confié  à  un  simple  ci- 
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toycn,  sans  danger  pour  les  libertés  publiques.  Mais 
il  était  singulier  qu  on  ne  se  fïit  aperçu  des  inconvé- 
nients de  son  pouvoir  que  le  lendemain  du  jour  où 
il  venait  d'en  faire,  à  ses  risques  et  périls,  un  usage 
aussi  profitable  aux  Chambres ,  au  ministère ,  à  la 
royauté.  Il  y  avait  dans  ce  rapprocbemént  quelque 
chose  de  bizarre  à  la  fois  et  d'odieux.  Pourquoi, 
dailleurs,  pendant  tout  le  cours  du  procès  des  mi- 
nistres ,  avait-on  laissé  croire  à  Lafayette  que  son 
commandement  ne  finirait  qu'avec  sa  vie?  Pourquoi 
avait-on  mis  tant  de  soin  à  résoudre  la  question  de 
cette  sorte,  et  dans  la  première  commission  nom- 
mée pour  Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  garde 
nationale,  et  dans  1^  conseil  du  roi  auquel  fut  porté 
le  projet  que  cette  commission  venait  d'élaborer  ? 
On  avait  donc  trompé  le  vieux  général  !  On  n'avait 
donc  si  long-temps  caressé  son  amour-propre,  que 
pour  le  compromettre  au  service  d'une  politique 
qui  n'était  pas  la  sienne ,  sauf  à  le  destituer  après 
l'avoir 'compromis!  Voilà  ce  que  pensèrent,  ce  que 
dirent  à  haute  voix  tous  les  amis  de  M.  de  Lafayette, 
et  ce  qu'on  répéta  bientôt  partout  dans  le  public. 

M.  de  Lafayette  'était  absent  de  la  Chambre  au 
moment  du  vote  dont  il  avait  été  l'objet.  Pour  le 
frapper,  on  ne  l'avait  ni  averti ,  ni  attendu.  Quand 
il  apprit  la  résolution  de  ses  collègues,  il  se  sentit 
blessé  jusqu'au  fond  du  coeur,  et,  comme  la  desti- 
tution qui  l'atteignait  n'était  pas  directe  et  littérale, 
il  envoya  sur-le-champ  au  roi  sa  démission.  Gentil- 
homme même  dans  son  dépit,  il  n'eut  garde  de 
laisser  percer  dans  sa  lettre  au  monarque  la  profon- 
deur de  ses  ressentiments.   Peut-être  aussi  était-il 


bien  aise  de  liiettre  à  une  dernière  épreuve  ràflfection 
que  lui  devait  Louis-Philippe. 

Voici  la  réponse  que  le  roi  lui  adressa  le  lende- 
main, 25  : 

«  Je  reçois  à  l'instant,  mon  cher  général,  votre 
«  lettre  qui  m'a  peiné  autant  que  surpris  par  la  dé-' 
«  cisibn  que  vous  prenez.  Je  n'ai  pas  encore  eu  le 
«  temps  de  lire  les  journaux.  Le  conseil  des  mi- 
«  nistres  s'assemble  à  une  heure  :  alors  je  serai  li- 
ft bre,  c'est-à-dirê  entre  quatre  et  cinq  que  j'espère 
«'  vous  voir  et  vous  faire  revenir  sur  votre  détermi- 
«  nation.  » 

Cette  lettre  parut  inexplicable  à  M.  de  Lafayette.  11 
savait  que  le  roi  prenait  une  part  active  aux  affaires  ' 
publiques;  qu'aucune  mesure  importante  n'était 
adoptée  par  ses  ministres,  sans  qu'il  l'eût  connue  et 
approuvée.  Que  signifiait  donc  cette  phrase  :  je  nai 
pas  encore  eu  le  temps  de  lire  les  journaux?  Le  roi  se 
disait  surpris  de  la  décision  du  général  I  Mais  cette 
décision,  de  sa  part,  n'avait  rien  de  spontané:  elle 
nétait  que  le  résultat  nécessaire  de  sa  soumission 
aux  volontés  de  la  Chambre.  A  cause  de  ces  obscu- 
rités, la  lettre  de  Louis-Philippe,  au  lieu  de  calmer 
M.  de  Lafayette,  ne  fit  qu'ajouter  à  son  irritation. 

Aussi  bien,  il  était  entouré  d'hommes  qui  cher- 
chaient à  aigrir  en  lui  le  sentiment  de  son  injure  : 
les  uns  par  dévoûment  à  sa  personne,  les  autres 
)ar  flatterie,  quelques-uns  par  patriotisme,  et  pour 
engager  irrévocablement  dans  la  cause  du  peuple. 

lise  refndit,  pourtant,  au  Pakîs-Royal.  Louis- 
Pkilippe  le  reçut  avec  les  plus  vifs  témoignages  d'afr 
fection ,  marqua  son  regret  des   défiances  de  la 
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Chambre,  et  blâma  la  maladresse  de  ses  ministres. 
Mais,  écartant  de  l'entretien  tout  ce  qui  lui  était  per- 
sonnel, le  général  parla  de  la  liberté  menacée,  de  la 
révolution  mal  comprise,  du  gouvernement  égaré 
dans  de  fausses  voies.  C'était  rompre  définitivement 
avec  la  Cour. 

L'attitude  de  M.  de  Lafayette  prouvait  assez  qu'il 
avait  pris  son  parti,  et  qu'il  résisterait  d'autant  plus 
qu'on  ferait  plus  d' efforts  pour  le  ramener.  I^  prési- 
dent du  conseil,  le  ministre  de  l'intérieur,  un  aide- 
de-camp  du  roi ,  M.  de  Laborde ,  M.  de  Schonen , 
allèrent  successivement  le  presser  de  garder,  non  le 
commandement  des  gardes  nationales  du  royaume, 
mais  celui  de  la  garde  nationale  de  Paris.  «  Songez- 
«  y-bien  I  lui  dit  M.  Laffitte,  aujourd'hui,  et  en  uni- 
«  forme,  vous  êtes  le  premier  citoyen  du  royaume. 
c(  Demain,  confondu  avec  la  foule,  vous  ne  seriez 
«  plus,  en  combattant  le  pouvoir,  que  le  premier 
'  c(  des  anarchistes.  » 

Ainsi  qu'on  l'avait  dû  prévoir ,  ces  tentatives  fu- 
rent vaines  ;  mais  elles  semblaient  rejeter  tous  les 
torts  de  la  rupture  sur  l'obstination  et  l'orgueil  de 
Lafayette.  Ses  ennemis  en  profitèrent  pour  le  ca- 
lomnier; sa  destitution  ne  fut  plus  qu'une  démission 
toute  volontaire,  fruit  d'une  humeur  chagrine,  et 
on  triompha  doublement,  à  la  Cour,  et  de  sa  retraite 
et  de  la  couleur  qu'on  était  parvenu  à  lui  donner. 

Le  26  décembre,  la  proclamation  suivante  fut  pu- 
bliée. 

c<  Braves  gardes  nationaux,  mes  chers  compa- 
«  triotes, 

«  Vous  partagerez  mes  regrets,  en  apprenant  que 
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«  le  général  La&yetle  a  cru  devoir  donner  sa  dé- 
fi mission.  Je  me  flattais  de  le  voir  plus  long-temps 
a  à  votre  tête,  animant  votre  zèle  par  son  exemple 
ff  et  par  le  souvenir  des  grands  services  qu  il  a  ren- 
«  dus  à  la  cause  de  la  liberté.  Sa  retraite  m*est  d'au- 
«  tant  plus  sensible,  qu'il  y  a  quelques  jours  en- 
«  core,  ce  digne  général  prenait  une  part  glorieuse 
«  au  maintien  de  Tordre  public,  que  vous  avez  si 
a  noblement  et  si  efficacement  protégé  pendant  les 
«  dernières  agitations.  Aussi  ai- je  la  consolation  de 
«  penser  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  épargner  à  la 
«  garde  nationale  ce  qui  sera  pour  elle  un  sujet  de 
«  vifs  regrets,  et  pour  moi-même  une  véritable 

«  peine. 

«  Louis-Philippe.  » 

L'effet  moral  que  produisit  sur  Topinion  la  re- 
traite de  Lafayette  trompa  les  espérances  de  la  Cour. 
La  surprise  fut  universelle. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  indigné,  se  démit  aussitôt 
de  ses  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  On  désirait 
cette  démission  :  elle  fut  acceptée  avec  empresse- 
ment, M.  Dupont  (de  l'Eure)  n'étant  plus  néces- 
saire. 

Le  coup  qui  venait  d'être  frappé  était  le  signal 
d'un  mouvement  contre-révolutionnaire  qu'on  se 
proposait  de  pousser  aux  extrêmes. 

Au  reste,  les  services  de  M.  de  Lafayette  étaient 
trop  connus  pour -qu'on  les  lui  pardonnât»  Tel  est 
le  vice  des  monarchies  que,  si  on  les  sert  d'une  ma- 
nière éclatante,  on  les  menace.  Le  reproche  d'in- 
gratitude est  frivole,  adresse  à  la  personne  des  rois: 
c'est  au  principe  même  de  la  royauté  qu'il  convient 
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de  Tadresser.  Tout  roi  qui  se  montrerait  reconnais- 
sant à  l'égard  d'un  sujet,  citoyen  illustre,  créerait 
par  là  au  trône  une  position  subalterne. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris 
fut  conféré  au  général  Ldbau.  M.  de  Treilhard  fut 
remplacé  à  la  préfecture  de  police  par  M.  Baude. 
On  accepta  la  démission  de  M.  Taschereau  qui, 
offerte  déjà  par  lui,  avait  été  refusée.  Seul  de  tous 
les  hommes  dont  on  redoutait  le  caractère  indépen* 
dant,  M.  Odilon  Barrot  fut  conservé.  On-avaît  dit  de 
lui  au  château  :  a  11  ne  sera  plus  à  craindre  lorsqu'il 
«  n  aura  plus  au-dessus  de  lui  M.  de  Lafayette,  et 
«  au-dessous  de  lui  M.  Taschereau.  » 

Ainsi  se  dénoua  ce  procès  qui  avait  si  fortement 
tenu  en  éveil  toutes  les  passions  et  fait  courir  à  la 
monarchie  nouvelle  de  si  grands  risques.  Il  servît  à 
mettre  en  relief  la  fougue  et  la  puissance  des  inté- 
rêts bourgeois.  11  prouvait  ^clairement  deux  choses: 
la  première,  que  le  peuple  n'était  encore  ni  assez 
éclairé,  ni  assez  sûr  de  lui-même  pour  avoir  une 
volonté;  la  seconde,  qu'on  pouvait  tout  obtenir  de 
la  bourgeoisie,  en  s'adressant  à  ses  instincts  de  con- 
servation et  en  lui  faisant  peur.  L'épreuve  était  donc 
complète,  et  d'autant  plus  heureuse  pour  la  Cour, 
qu'on  allait  dire  désormais  aux  ambassadeurs  étran- 
gers :  c<  Ecrivez  à  vos  souverains  que  l'esprit  révo- 
«  lutionnaire  est  vaincu.  » 

Ce  résultat  fut  vanté  comme  le  fruit  d  une  poli- 
tique habile.  U  n'avait  tien  pourtant  dont  le  pou- 
voir fût  en  droit  de  se  faire  honneur.  Pour  paraître 
en  armes  dans  les  rues  et  contenir  le  peuple,  la 
bourgeoisie  n'avait  eu  qu'à  suivre  l'impulsion  d^  ses 
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craintes.  Et  quant  à  la  multitude,  il  était  naturel 
qu'abandonnée  à  elle-même,  elle  se  retirât*  du 
champ  de  bataille  par  ignorance,  étonnement  et 
lassitude. 

C'est  une  politique  assurément  très-vulgaire  et  à 
la  portée  des  intelligences  les  plus  médiocres,  que 
celle  qui  consiste  à  flatter  la  force  et  à  se  mettre  à 
sa  suite  :  c'est  ce  que  le  pouvoir  venaft  de  faire  eii 
s'effaçant  derrière  les  baïonnettes  de  la  bourgeoisie. 
La  situation  de  Paris  avait  été  violente  sans  doute; 
mais,  à  cause  de  sa  violence  même,  il  était  impossible 
qu  elle  fut  de  longue  durée  ;  et  les  passions  de  la 
foule,  alors  même  qu  elles  n  auraient  pas  trouvé 
dans  celles  de  la  classe  moyenne  une  i^ésislance 
aussi  vive,  se  seraient  éteintes  faute  d'aliment,  faute 
de  direction,  surtout.  De  quoi  le  gouvernement  pou- 
vaît-il  tirer  vanité?  Manier  les  entraînements  popu- 
laires avec  vigueur,  s'en  servir  en  les  dominant,  les 
diriger  sans  les  affaiblir,  voilà  ce  qui  est  difficile  et 
glorieux,  voilà  où  se  reconnaît  l'art  de  gouverner  les 
hommes.  Mais  tout  pouvoir  qui  ne  s'étudie  qu'à 
amortir  les  élans  du  peuple,  prouve  qu'il  se  sent 
incapable  de  les  féconder:  il  avoue  de  la  sorte  son 
impuissance;  et  dans  sa  conservation  matérielle  je 
ne  vois  plus  que  la  honte  de  son  abdicatioYi  morale. 
Après  la  révolution  de  juillet  qui  laissait  tant  de 
problèmes  à  résoudre  et  fournissait  tant  de  passions 
à  employer,  quelle  gloire  pour  celui  qui,  poussé  au 
pouvoir  par  la  tempête,  aurait  saisi,  au  sortir  de  la 
crise,  cette  société  frémissante,  et,  loin  de  l'arrêter, 
l'aurait  guidée  en  l'apaisant  ! 


CHAPITRE  VII. 


ItelgkiQe  :  candidatiiref  du  doc  de  Nemours  et  du  duc  de  Lenchtemberg.  -^ 
Démenti  donné  à  M.  SéiNittiani  dans  le  con^rte  belge.  —  La  Belgique  protes- 
tant oontve  la  politique  de  la  France  ;  entbousiasnie  des  Belges  pour  le  due  de 
Leocfatemberg.  —  M.  Bresson  et  lord  Ponsomby  à  Bruxelles.  —  KnToi  de 

*  H.  de  Lœvestine  en  Belgique;  il  promet  Paceeptation  de  la  couronne  pour  le 
dncde  Neçiours,  et  engage  sa  parole  dlionnenr.  —  Le  duc  de  Nemours  est 
éhi  par  le  oongrte  et  la  candidature  du  duc.de  Leuchtemberg  écartée.  —  Le 
Toi  des  Français  reftise  la  couronne  offerte  à  son  flls.  —  Joie  des  Anglais  ; 
situation  astique  de  PAngteterre  à  cette  époque.  •—  La  Belgique  k  jamais 
irritée.  —  Pologne  :  manifeste  polonais.  —  M.  de  Mortcmart  nommé  arabas- 
ladeur  à  Saint-Pétersbourg  ;  étranges  circonstances  de  cette  nomination  ; 
lettres  curieuses  et  inédites  de  MM.  Nesseirode  et  Pozio  di  Borgo.  —  Cblopicki 

I  dépose  la  dictature ,  à  Varsovie  ;  BadziTiH  nommé  généraHssirae  de  Parmée 
polonaise;  la  diète  prononce  la  déchéance  de  la  maison  de  Romanoff  ;  sensa- 
ikm  produite  en  France  par  ces  nouvelles.  —  Accablement  de  Pempereur 
Nicolas;  il  craint  la  guerre;  il  craint  son  flrftre.  —  Entrée  de  DiâMtcfa  en 
Pologne.  —  Bataille  de  Grocbow. 


Il  n  y  avait  alors  en  Belgique  que  deux  candida- 
tures sérieuses  :  celle  du  duc  de  Nemours  et  celle 
du  duc  de  Leuchtemberg.  L'un  et  Tautre  conve- 
naient à  la  France.  Roi  des  Belges,  le'  duc  de 
Nemours  était  un  lien  naturel  entre  les  deux  pa}s. 
Le  duc  de  Leuchtèmbei^,  fils  d'Eugène  Beauhamais, 
était  d'un  sang  cher  à  la  nation  française  :  roi  des 
Belges,  il  pouvait  un  jour  demander  à  la  France 
une  plus  brillante  couronne,  et  lui  oflfrîr  en.  échange 
un  beau  royaume. 

Mais  Fintérêt  de  la  France  ici  ne  se  combinait 
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pas  avec  celui  de  la  dynastie  de  Louis-Philippe.  Con- 
sentir au  couronnement  du  duc  de  Nemours,  c'ctaît»| 
oflFenser  FAngleterre,  qu'on  désirait  avant  tout  me--* 
nager.    Consentir   au   couronnement  du  duc    de^ 
Leuchtemberg,  c'était  courir  les  risques  du  voisi- 
nage d'un  Bonaparte. 

Aussi  M.  Sékastiani  n'hésita-t-il  pas  à  déclareip^ 
à  M.  Firmin  Rogier,  ?u  nom  de  Louis-Philippe,^ 
4°  que  la  réunion  était  impossible,  parce' qu*clle4 
était  contraire  à  la  volonté  des  Anglais;  2^  que  IH 
prince  Othon  de  Bavière  était  le  roi  qui  convenait  j 
le  mieux  à  la  Belgique;  5^  que  le  roi  des  Français^ 
n'accorderait  jamais  une  de  ses  filles  au  fils  d'Eugène  { 
Beauharnais,  et  que  les  Belges,  en  couronnant  ce  < 
prince,  s'exposaient  à  être  privés  de  la  puissante 
amitié  de  la  France.  * 

M.  Firmin  liogier  fit  connaître  cette  réponse  au 
comité  diplomatique  par  deux  lettres  adressées  au 
comte  de  Celles,  lettres  confidentielles,  mais  dont 
le  congrès  exigea  la  lecture.  La  seconde  de  ces  lettres  ■ 
contenait  le  passage  suivant  :  ' 

a  Je  crus  devoir  demander  à  M.  Sébastiani  si  ses  paroles  avaient 
«  nn  caractère  officiel  qui  me  permit  de  les  rapporter.  «  Oui ,  ^ 
a  sans  doute,  reprit-il,  et  vous  allez  «n  juger.  »  Alors,  faisant 
«  appeler  son  secrétaire,  il  lui  dicta,  pour  AL  Bresson,  une  lettre  ' 
«  que  j^expédie  ave<;  cïetie  clépéche,  et  dans  laquelle  les  iotenlms 
«  du  gouvernement  français  relativement  au  projet  de  réunion, 
«  à  la  candidature  du  duc  de  Nemours,  et  à  celle  du  duc  de  ; 
«  Leuchtemberg,  sont  clairement  et  formellement   exprimées. 
«  M.  Bresson  est,  je  crois,  autorisé  à  vous  communiquer  cette  ' 
«  lettre,  qui,  d^ailleurs,  ne  renferme  pas  autre  chose  que  ce  que 
«  je  vous  écris  aujourd'hui.  C'est  sans  donte  avec  intention  que 
«  M.  Sébastiani  Ta  dictée  devant  moi  à  voix  haute,  » 
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publické  inattendue  donnée  à  ces  étrangeis 
ils  jeta  le  trouble  au  Palais-Royal.  M.  Sébastian! 
vit  i*éduif  à  contester  dans  le  Moniteur  la  fidélité 
I  récit  de  M.  Firmin  Rogier,  qui,  à  son  tour^  op- 
isa  un  démenti  formel  au  démenti  de  M.  Sébas- 
anî.  Devant  le  scandale  de  ces  affirmations  con- 
jures l'opinioii  publique  hésitait,  lorsque  tous  les 
putes  furent  éclaircis,  en  faveur  de  M.  Rogier,  par 
liettre  suivante  adressée  au  comte  d'Aërschot,  pré- 
sent du  comité  diplomatique  : 

c  M.  le  comte,  le  congrès  national  ayant,  dans  sa  prudence, 
Jogèconrenable  de  consulter  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
^Français,  dont  les  sentiments  d'intérêt  et  de  iMenveillanoe 
coYers  la.Belgîque  lai  sont  connus,  je  m*empresse  de  tous  don- 
ner communication  d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
M.  le  comte  Sébastiani.  Agréez ,  etc.  ^ 

«  Bruxelles,  23  janvier  1831. 

«  Signé  Bresson.  » 

La  dépêche  adressée  par  M.  Sébastiani  à  M.  Bres- 
m,  était  datée  du  ^^  janvier  4854,  et  commençait 
;nsi  : 

«  Monsieur,  la  situation  de  la  Belgique  a  fixé  de  nouveau  l'at- 
teotion  du  roi  et  4e  son  conseil.  Après  un  mûr  examen  de  toutes 
Uft^estions  politiques  qui  s^y  rattachent,  j^ai  été  diargé  de  tous 
iaire  connaître  d'une  manière  précise  les  intentions  du  gouver*- 
nement  du  l'oi.  Il  ne  consentira  point  à  la  réunion  de  la  Bel* 
gique  à  la  France;  il  n'acceptera  point  la  couronne  pour  M.  le 
duc  de  Nemours^  alors  même  qu'elle  lui  serait  offerte  par  le 
cedgrès.  Le  gouvernement  de  $.  M.  verrait  dans  le  choix  de 
M.leduc  de  Leuchtemberg  une  combinaison  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  de  la  France.  Nous  n'avons  point  le  projet  de 
porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des  Belges  dans  VélfiC- 
tion  de.  leur  souverain  ;  mais  nous  usons  aussi  de  notre,  droit 
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«  en  déelarant,  delà  manière  la  plus  ftMrmdle,  qne  nous  ne 
^  «  naîtrions  point  Vélection  de  M.  le  duc  de  Leuchtemberg* 
«  doute,  de  leur  côté,  les  Puissances  seraient  peu  dis] 
«  cette  reconnaissance.  Quant  à  nous,  nous  ne  serions  àéu 
HL  dans  notre  rehis  qye  par  la  raison  d'état^  à  laquelle  toul 
«  céder  lorsqu'elle  ne  blesse  les  droits  de  personne,  etc. 

Cette  dépêche  qui,  comme  les  lettres  précédent 
fut  lue  au  congrès,  était  celle  dont  M.  Firmin  Ri 
avait  parlé  et  que  M.  Sébastiani  avait  dictée  de^ 
lui  à  voix  haute.  Tous  les  membres  du   coi 
furent  frappés  de  stupeur.  Ils  se  demandaient  a^ 
indignation  s*il  était  permis  de  se  jouer  à  ce  poil 
d'un  peuple  ami.  Se  rappelant  les  dénégations  haï 
taines  de  M.  Sébastiani,  les  uns  en  admiraient  Fai 
dace,  les  autres  cherchaient  à  les  expliquer  par 
genre  d'abnégation  absolue,  propre  aux  courtij 
Tous  se  soulevaient  contre  les  prétentions  d'un  goi 
vernement  qui ,  né  de  la  liberté,  voulait  la  détruii 
chez  les  autres  peuples.  «  Je  demande,  sécria  M.  Di 
a  veaux,  je  demande  l'impression  de  la  pièce  qi 
«  vous  venez  d'entendre,  pour  que  l'Europe  ei 
<c  tière,  et  surtout  la  nation  française,  sachent  coi 
<c  ment  le  gouvernement  français  entend  la  libei 
«  des  peuples.  Je  demande  l'impression,  afin  qui 
a  M.  Sébastiani ,  qui  a  osé  nier  les  communicatioi 
c(  officieiises  faites  à  notre  envoyé,  ne  puisse 
«  nier  les  communications  officielles.  » 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  en  commettant 
une  injustice,  le  gouvernement  français  venait  de 
commettre  une  faute.  Son  penchant,  bien  connu  pour 
la  paix,  rendait  ses  menaces  vaines,  sans  les  rendre 
moins  irritantes.  La  force  du  |>arti  de  Leuchtem^ 


. 
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lerg  s*en  accrut.  Ce  qui  n^avait  été  jusque-là  pour 
la  Belgique  qu'une  affaire  de  calcul  devenait  une 
question  d'honneur,  et  les  injonctions  blessantes 
du  cabinet  du  Palais-Royal  faisaient  naturellement 
passer  du  côté  des  Leuchtembergistes  toute  Fautori  té 
des  sentiments  généreux,  toute  la  puissance  des 
entraînements  patriotiques.  Déjà  le  protocole  du  9 
janvier,  par  lequel  la  Conférence  enjoignait  aux 
Belges  de  renoncer  à  leur  entreprise  sur  Maëstricht; 
et  au  roi  de  HoUande,  de  rétablir  la  libre  navigation 
de  l'Escaut,  avait  excité  dans  le  congrès  le  plus  ter- 
rible orage,  et  n'avait  été  accepté  qu'au  milieu  d'un 
frémissement  universel,  comme  on  accepte  les  lois 
de  la  violence.  Or,  si  les  Belges  s'indignaient  des 
prétentions  de  la  diplomatie ,  avec  quel  surcroît  de 
douleur  et  de  colère  ne  devaient-ils  pas  voir  ces 
prétentions  dépassées  par  celles  de  la  France ,  dont 
ils  n'avaient  attendu  qu'amitié ,  secours  et  protec- 
tion !  Bientôt  l'éloge  du  fils  d'Eugène  vola  de  bouche 
en  bouche.  Son  buste  fut  couronné  au  spectacle,  en 
présence  de  tout  .un  peuple  qui  faisait  retentir  l'air 
de  ses  acclamations ,  tandis  que  les  partisans  de  la 
France  n'osaient  plus  élever  la  voix ,  honteux  qu'ils 
étaient  du  rôle  impopulaire  que  venait  de  leur 
imposer  le  gouvernement  français. 

Ce  résultat,  si  facile  à  prévoir,  jeta  la  consterna- 
tion au  Palais-Royal  ;  on  y  mande  M.  de  Lœvestine. 
C'était  un  homme  loyal ,  de  moeurs  militaires  ;  et 
on  le  savait  très-estimé  en  Belgique  où  il  avait  long- 
temps vécu.  M.  de  Lœvestine  reçut  des  instructions 
secrètes ,  et  partit  pour  Bruxelles. 

M.  Bresson  qui  y  avait  été  enVoyé  par  la  Confé- 

U.  16 
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fente  de  Londres ,  y  étaîi  sans  influence.  Lord  Pon- 
sonby,  au  contraire ,  y  jouissait ,  comme  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne,  d'une   autorité   fort 
grande ,  et  dont  il  feisait  le  plus  triste  usa^e.  Lord 
Ponsonby  était  un   diplomate  très-versé    dans   la  ; 
science  des  petits  moyens  et  des  rouerie  vulgaires. 
Ajoutant  ses  propres  passions  à  celles  de  son  pays,  | 
et  animé  contre  la  France  d'une  haine  qu'il  affichait  | 
avec  une    légèreté    arrogante ,  il  avait  embrassé  ' 
la  cause  dû   prince   d'Orange,  dont  il   se   disait 
parent  .par  sa  femme.  £t  cette  cause ,  il  la  servait 
avec  autant  de  puérilité  que  d'ardeur,  lançant  ses 
domestiques  dans  tous  les  lieux  publics  pour  y 
semer  des  propos  Êictieux,  et  ne  dédaignant  pas 
lui-même  d'aller  de  boutique  en  boutique  faire 
l'âpoiogie  du  fils  aine   de  Guillaume,  ou  exciter 
contre  le  nouvel  état  de  choses  et  ses  désordres, 
l'âme  sordide  des  marchands.  Mais  les  membres  les 
plus  notables  du  Congrès  n'en  couraient  pas  moins 
chaque  jour  adorer,  dans  lord  Ponsonby,  le  victo- 
rieux ascendant  de  l'Angleterre.  11  était  entouré, 
surtout,  par  ceux  des  Belges  qui,  se  piquant  détre 
dès   hommes  politiques ,   comptaient ,-  pour   leur 
fortune,  sur  les  bonnes  grâces  de  la  diplomatie.  Plus 
d'une  fois  il  fit  fermer  sa  porte  à  MM*  Van  de  Weyer 
et  Nothomb ,  dont  il  goûtait  fort  peu  1  érudition 
diplomatique ,  relativement   au  grand  duché  de 
'Luxembourg,  et  que,  dans  les  épanchements  de 
l'intimité ,  il  appelait  des  pédants. 

M-  de  Loevestine  vint  en  aide  à  l'influence 
expirante  de  M.  Bresson ,  et  tout  ce  qu'ils  purent 
imaginer  pour  ruiner  la  candidature  du  duc  de 
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L&uch^embecg,  ib  le  mirent  en  œuTre,  aidés,  du 
4ie6te ,  en  cela  par  lord  Ponsonby  ;  car  T Angleterre 
ne  voulait  pas  pour  rod  des  Belges  d'un  prince  qui 
aurait  pu  deyeofiir  roi  des  Français. 

En  dépit  de  tous  ces  efforts ,  le  parti  du  duc  de 
Lèuchteoibêrg  allait  se  fortifiant  chaque  jour,  parce 
que  les  habiles  refusaient  de  compromettre  leur 
^Yienir  en  se  prononçant  contre  un  candidat  sans 
concurrent.  M.  de  Loevestine  écrivit  donc  au  Palai»- 
Boiy^al  que  l'élection  du  fils  d'Ëiigène  était  assurée , 
ai  on  ne  lui  opposait  pas  formell^Enent  le  dilc  de 
Nemours. 

Cette  leÉtre  fut  envoyée  aussitôt  à  M.  de  Talley- 
rand.  Il   iiépondit  que  l'Angleterre  ne   voulait  à 
flitcûfi  prix  du  duc  de  Nemours.  11  fallait  se  décider 
pourtant.  Les  minutes  étaient  précieuses.  Sur  l'invi- 
4ation  deM.àd  Lœvestine,  M.  firesson  fit  un  voyage  à 
Paris ,  et  en  rapporta  l'autorisation  expresse  de  pro- 
mettre quie  la  couronne ,  si  elle  était  offerte  au  duc 
ide  Nemours,  serait  acceptée  pour  lui  par  son  père. 
Dès  ce  ^moment,  les  difficultés  s'aplanirent  devant 
M.  de  Lœvésftine^  L'acceptation ,  présentée  comme 
eeurtaine,  attirait  les  ambitions   par  l'appât  d'un 
succès  facile.  Les  amis  de  la  jFrance  reprirent  cou- 
rage,  et  une  fraction  du  parti  orangi^te  se  réunit  à 
eux,  en  àaine  des  patriotes.  U  restait,  toutefois, 
dans  3)eaucoup  d'esprits  une  défiance  invincible. 
a  Prenez  garde ,  disaient  les  partisans  du  duc  de 
«  Lauchtembei;g  et  les  républicains,  on  vous  trompe. 
«  M.  ide  Lœvestine  est  un  honnête  homme   sans 
«  doute  ;  mais  ne  aerait-il  pas  l'instniment  aveugle 
Ci  de  quêlique  intirigue?  11  affirme  officieusewent 
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<t  que  le  duc  de  Nemours  nous  serait  accordé  ^  mais 
«(  les  dépêches  officielles  de  M.  Sébastiani  n'annon- 
a  cent-elles  pas  le  contraire?  Et  n'est*ce  pas  le 
(c  comble  de  Timprudence  que  d'ajouter  aux  décla- 
(c  rations  d'un  particulier  plus  de  foi  qu'à  des  docu- 
«  ments  diplomatiques?  »  Cette  objection  avait  été 
prévue.  On  fit  écrire ,  de  Paris ,  à  tous  les  membres 
du  Congrès ,  des  lettres  signées  par  les  plus  hauts 
personnages ,  et  qui  toutes  avaient  pour  but  de  con- 
firmer le  témoignage  de  M.  de  Lœvestine.  Lui-même, 
dans  sa  candeur,  il  n'hésita  pas  à  déclarer,  devant 
les  membres  du  gouvernement  provisoire,  que  sa 
mission  était  autorisée;  et,  comme  on  balançait 
encore ,  il  engagea  sa  parole ,  sa  parole  d'honneur. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  menées  que  s'ouvrit 
la  discussion  relative  au  choix  d'un  souverain*  Elle 
fut  vive  et  passionnée.  La  crainte  et  l'espoir  agi- 
taient les  âmes  tour-à-tour.  On  savait  que ,  de  cette 
urne ,  placée  devant  Tassemblée ,  pouvaient  sortir, 
non-seulement  la  prospérité  ou  le  malheur  de  la 
Belgique,  mais  un  changement  profond  dans  les 
destinées  de  l'Europe.  Les  orateurs  qui  appuyèrent 
le  plus  vivement  la  candidature  du  duc  de  Nemours, 
étaient  MM.  de  Mérode ,  Charles  Rogier,  Charles  de 
Brouckère.  On  remarqua  pa^ mi  eux  M.  Van  de  Weyer 
qui,  devenu  le  représentant  de  la  diplomatie  en 
Belgique,  semblait  devoir  garder  le  silence.  Le  duc 
de  Leuchtemberg  eut  pour  lui  MM.  de  Stassart, 
Jottrand,  dé  Gerlache,  de  Rhodes,  et  M.  Lebeau, 
dont  la  parole  remua  puissamment  l'assemblée. 

Pendant  ces  débats ,  lord  Ponsonby  continuait  à 
miner,  au  profit  du  prince  d'Orange,  l'influence  du 
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parti  français,  un  moment  ressuscité,  soit  qu'il 
ignorât  le  secret  de  la  politique  dont  ce  parti  était 
le  jouet,  soit  que,  dans  l'exagération  de  ses  haines,  il 
enviât  à  la  France  l'honneur  dun  vote  favorable, 
quoique  stérile. Un  mouvement  orangistequi  éclata, 
dans  la  ville  de  Gand,  fut  attribué  à  l'ambassadeur 
anglais,  et  aussitôt  réprimé. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  jour  même  où  le 
Congrès  allait  se  décider,  lord  Ponsonby  &isait  tra- 
duire par  un  de  ses  secrétaires,  M.  Oury,  un  mémo- 
randum dirigé  contre  l'élection  du  duc  de  Nemours, 
et  qu'il  se  disposait  à  aller  lire  à  l'assemblée. 

M.  Bresson,  de  son  côté,  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  du  prince  français,  donnait  commu« 
nication  au  congrès  d'une  lettre  de  M.  Sébastiani. 
11  était  dit  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
n'adhérait  pas  au  protocole  du  20  janvier,  et  qu'il 
considérait  le  consentement  libre  des  deux  états 
comme  nécessaire  pour  la  solution  de  toutes  les 
difficrultés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Cette 
déclaration  était  trompeuse,  ainsi  que  la  suite  le 
prouva  ;  mais  l'effet  n'en  fut  pas  moins  décisif.  On 
crut  encore  une  fois  aux  sympathies  du  gouverne- 
ment français. 

Des  messagers  allaient  et  venaient  sans  cesse  du 
palais  des  représentants  à  l'hôtiel  de  lord  Ponsonby, 
qui  brûlait  d'impatience  et  se  plaignait  amèrement 
des  retards  de  son  traducteur.  Enfin,  le  travail 
était  près  d'être  terminé ,  et  la  voiture  de  l'ambas- 
sadeur anglais  l'attendait,  lorsqu'on  vint  lui  ap- 
prendre que  c'en  était  fait,  et  qu'à  un  second  tour 
de  scrutin,  l'assemblée,  à  la  majorité  d'unçvoix, 
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venait  de  proelamer  le  duc  de  Nemours,  roi  des 
BelgeSi 

Cette  décision  fut  accueillie  avec  le  plus  vif  en- 
thousiasme. Elle  arrachait  la  .Belgique  aux  convul-! 
sions  de  l'anarchie.  La  ville  fut  illuminée.  Des  ac- 
clamations joyeuses  se  mêlèrent,  dans  tous  les 
quartiers ,  au  bruit  du  canon.  Les  partisan»  du  duc 
de  Leuchtemberg  s'associèrent  à  la  joie  de  ee  triom- 
phe, les  uns  par  désintéressement  et  par  loyauté, 
les  autres  parce  qu'ils  avaient  à  se  faire  pardonner 
un  vote  hostile  au  candidat  victori<eux. 

Les  Belges  ne  se  doutaient  pas  que,  dans  le  temps 
même  où ,  par  ces  démonstrations  touchantes ,  ils 
témoignaient  de  leurs  sympathies  pour  la  France, 
M.  de  Talleyrand  signait ,  à  Londres ,  le  prolocole 
du  7  février,  protocole  où  se  trouvaient  démenties 
les  dernières  assertions  de  M.  Sébasûani  sur  la  li- 
berté de  la  Belgique,  protocole  qui  excluait  du  trône 
de  Belgique  tout  prince  français. 

La  Conférence  fut  obéie.  L'opinion  des  ministres, 
à  Paris ,  était  pour  l'acceptation ,  et  cette  opinion 
trouvait  dans  le  fils  aine  de  Louis-Philippe  un  ap^ 
pui  énergique.  Mais  une  volonté  plus  forte  planait 
sur  la  France.  A  l'élection  du  duc  de  Nemours, 
M.  S'ébastiani  fut  chargé  de  répondre  par  un  refus. 
Et  telle  était  la  dépêche,  que  le  jeune  homme  qui 
servait  de  secrétaire  au  ministre ,  refusa  de  la  tran- 
scrire ,  par  un  courageux  sentiment  d'orgueil  et  de 
pudeur. 

La  députation ,  qui  devait  offrir  la  couronne  au 
duc  de  Nemours,  était  déjà  en  route  pour  Paris.  Le 
roi  des  Français  la  reçut  avec  affabilité ,  et  xefusa 
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&riAellemen1;  la  cojuronpe  ofierte  a  s^n  iils»  U  ^lo- 
tivaît  sou  refus  ^ur  son  peu  d'ambition ,  sur  la  lié* 
cessité  de  conserver  la  paix. 

Toute  La  partie  saine  de  la  nation  française  fut 
consternée*  Lesr  Anglais  furent  transportés  de  joie. 

Pour  comprendre  combien  le  refus  de  Louis- 
Philippe  dût  être  agréable  à  l'Angleterre,  il  suffit 
de  considérer  quelle  était  alors  la  situs^tion  de  ce 
royaume.  Ses  finances  étaient  si  obérées,-  qu'une 
suppression  de  deux  cent  dix  places  dans  la  tréso- 
rerie avait  été  résolue,  et  que,  dans  ce  pays  tout 
monarchique,  on  se  préparait  à  Êdre  subir  à  la  liste 
civile  une  réduction  offensante  pour  la  royauté*  \a 
misère  des  classes  ouvrières  avait  atteint  cette  limite 
funeste  où  commence  le  désespoir.  La  récolte  des 
pommes  de  terre  venait  de  manquer  en  Irlande  ^  où 
le  peuple  i^e  mange  pas  de  pain ,  et  les  propriétaires 
tremblaient  au  sein  de  leur  opulence  oppressive  ; 
car  on  ne  voyait  plus  dans  les  campagnes  qu'une 
errante  et  pâle  multitude  de  pauvres  en  armes. 
Puis,  O'Connell  s'était  levé,  du  milieu  de  tant  de 
ruines ,  orateur  violent ,  coeur  indomptable  et 
orageux,  homme  tout  puissant  par  l'excès  de  ses 
haines ,  par  l'excès  de  son  audace ,  demi-diei;  d'un 
peuple  d'aflàmés.  «  Le  rappel  de  l'union  I  »  avait-il 
crié,  d'une  voix  qui  faisait  tressaillir  tous  les 
Mandais  ;  et  ce  cri  semblait  présager  les  horreurs 
d'une  espèce  de  guerre  civile.  A  cette  agitation 
d'esclaves  à  jamais  irrités  répondait,  en  Angleterre, 
celle  des  partis  se  débattant  dans  une  mêlée  furieuse. 
Le  ministère  de  lord  Wellington,  renversé,  triom- 
phait déjà  de  l'épi^îsement  convwlsif  qu'il  léguait 
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au  ministère  de  lord  Grey.  Ici  les  tories,  ardents  à  la  | 
vengeance  ;  là  les  whigs ,  absorbés  par  le  soin  de  se  i 
faire  absoudre  de  leur  bonheur;  au-dessous,  les  \ 
radicaux  insultant  à  la  défaite  des  premiers ,  mena-  \ 
çant  les  seconds  de  leur  appui ,  entraînant  le  peuple  \ 
à  leur  suite  ;  et  pour  prétexte  à  ces  déchirements ,  la  | 
réforme  électorale,  fatal  problème,  sacrifice  fait  à  ^ 
Tinçonnu ,  première  atteinte  portée  par  le  génie  des  I 
innovations  modernes  à  cette  aristocratie  anglaise  ( 
par  qui  vivait  TAngleterre.  \ 

De  là  pour  les  Anglais  impossibilité  absolue  de  \ 
faire  la  guerre,  d'y  songer  même.  De  sorte  qu'en  \ 
attirant  à  elle  la  Belgique,  la  France  leur  eût  infligé  1 
la  double  humiliation  de  leur  impuissance  constatée 
et  de  leurs  menaces  punies.  Aussi  s'empressèrent-ils  { 
de  bénir  la  fortune.  Plus  que  jamais  M.  de  Talleyrand  i 
put  se  croire  un  homme  de  génie  :  il  était  populaire  i 
à  Londres. 

Quant  aux  Belges ,  menacés  par  M.  Bresson , 
trompés  par  M*  Sébastiani,  trompés  au  moyen  de 
M.  de  Lœvestine,  humiliés,  rebutés,  ils  accusèrent  la 
France  de  tous  les  maux  où  ils  se  voyaient  replon- 
gés, et  séparant  peu,  comme  il  arrive  souvent,  la 
nation  française  du  gouvernement  qui  la  représen- 
tait, ils  lui  jurèrent  dès  ce  moment  la  même  haine 
qui  animait  déjà  contre  elle  lame  de  tout  fidèle 
Espagnol. 

Pendant  ce  temps,  une  horrible  tempête  se  for- 
mait au  nord  et  menaçait  la  Pologne  éperdue. 
Investi  du  souverain  pouvoir,  Chlopicki  ne  l'avait 
exercé,  comme  on  Fa  vu,  que  pour  arrêter  la 
marche  ascendante  de  la  révolution.  Plein  dç  respect 
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r  la  majesté  du  Czar,  il  continuait  à  se  considérer 
me  son  lieutenant ,  et  c'était  dans  la  crainte  de 
dre  Içs  négociations  impossibles  qu'il  retardait 
nisation  de  l'armée.  Les  chauds  patriotes  mur- 
raient  de  cette  obstination  à  temporiser,  et  la  po- 
arité  du  dictateur  en  souffrait.  11  multiplia  ses 
nemis  en  faisant  arrêter  momentanément  le  repu- 
in  Leleivel  et  en  refusant  de  sanctionner  la  ré-' 
tion  du  manifeste  polonais.  Ce  manifeste ,  depuis 
I  fameux,  était  pourtant  rédigé  avec  beaucoup  de 
pignité  et  de  modération.  Les  droits  et  les  malheurs 
pe  la  Pologne  y  étaient  exposés  sur  un  ton  de  tris- 
tesse magnanime  dont  tous  les  peuples  de  l'Europe 
lurent  touchés.  Mais  le  dictateur  était  une  âme  sans 
poésie  et  un  esprit  sans  portée.  Il  défendit  l'impres- 
iion  du  manifeste  :  on  fut  réduit  à  le  lithographier 
felandestiment.  11  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Conyaincus  que  notre  liberté  et  notre  indépendance,  loin 
«  d'avoir  jamais  été  hostiles  vis-à-vis  des  états  limitrophes,  ont, 
«  au  contraire ,  servi ,  dans  tons  les  temps ,  d'équilibre  et  de  bou- 
«  cher  à  PEurope,  et  peuvent  lui  être  plus  utiles  que  jamais, 
«  nous  comparaissons  devant  les  souverains  et  les  nations,  avec 
«  la  certitude  que  la^  voix  de  la  politique  et  de  l'humanité  se  fe- 

«  ront  paiement  entendre  en  notre  faveur Si  la  Providence 

«  a  destiné  cette  terre  à  un  asservissement  perpétuel,  et  si,  dans 
«  cette  dernière  lutte,  la  liberté  de  la  Pologne  doit  succomber 
«  sous  les  ruines  de  ses  villes  et  les  cadavres  de  ses  défenseurs, 
«  notre  ennemi  ne  régnera  que  sur  des  déserts  ;  et  tout  bon  Po- 
«  lonais  emportera  en  mourant  cette  consolation  qu'il  a,  du 
«  moins,  par  ce  combat  à  mort,  mis  à  couvert  pour  un  moment 

«  la  liberté  de  l'Europe  menacée.  » 

Ce  grand  et  mélancolique  appel  s'adressait  parti- 
culièrement k  la  France.  Tournée  du  côté  de  l'Oc- 
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côdéAI,  h  Polegne  invoquait  le  génie  tutélaire 
ee  peuple  françdis  qui  jadis  était  allé  sauver  h 
chrétiens  de  Terre  Sainte  ;  qui  avait  rempli  de 
valeur  de  ses  chevaliers  toute  l'histoire  du  ^oyei 
âge  ;  qui  i  à  la  veille  d'une  révolution  profonde 
mémorable,  avait  envoyé  les  plus  nobles  d^enti 
ses  enfants  au  secours  de  la  jeune  liberté  du  Noi 
veau-Monde;  qui,  sur  la  fin  du  48«  siècle,  avait j 
pour  propager  une  doctrine  de  fraternité ,  inonda 
de  son  sang  les  champs  de  bataille  et  les  échafauds; 
qui,  sous  l'Empire,  enfin,  s'était  consumé  en  effort 
mortels,  pour  ouvrir  aux  nations  les  plus  faible 
les  libres  routes  de  l'Océan.  Peuple  d'ardents  sol 
dats  et  d'aventuriers  généreux  I  Mais ,  par  un  bi- 
zarre concours  de  fatalités  historiques ,  sur  ces  sol 
dats  et  ces  aventuriers  pesait  un  gouvernement 
froids  calculateurs.  Dans  le  moment  méiue  où,  di 
bordsi  de  la  Yistule ,  tous  les  bras  étaient  tendus 
vers  nous,  le  caBipet  du  Palais-Royal  laissait  n^ettrç 
à  sa  réconcilialtiqn  avec  la  cour  de  Russie  les  condir 
tions  les  plus  humiliantes  et  les  plus  dures. 

Dans  sa  haine  pour  la  maison  d'Orléans,  Fempe^ 
reur  Nicolas  avait  envoyé  un  ordre  de  rappel  k 
son  ambassadeur  en  France,  M.  Pozzo-di-Borgo. 
Cette  nouvelle  consterna  le  château.  Mais  on  v  était 
instruit  de  l'estime  et  de  l'aflfection  que  l'empereur 
de  Russie  portait  au  duc  de  Mortemart.  Nul  doutq 
que  la  paix  ne  fut  obtenue  si  on  employait  un  sem^ 
blable  intermédiaire.  Nicolas  le  désignait  comme 
le  seul  qu'il  fût  disposé  à  recevoir  favorablement 
On  sonda  les  dispositions  du  duc  de  Mortemart.  11 
ne  voulait  point  partir  pour  St.-Pét€rsbourg,  et  on 
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t  employer,  poi»r  Vy  déterminer,  le»  sollicita-" 
m  les  plus  pressantes^  11  s'obstinait  dans  son  re*? 
,  lorsqu'une  lettre  du  comte  Nesselrode  vint  lui 
prendre  que  son  acceptation  serait  agréable  à 
mpereur.  M.  Po^zo-di-Borgo ,  de  son  côté,  lui 
irait  :  «  Après  votre  nomination  el  son  inaertton 
m  Moniteur,  je  présenterai  immédiatement  mes 
f  lettres  de  créance,  *  » 

L  4  Nous  avDOs  sous  les  jeux  les  originaux  des  lettres  de  MH.  NesseK* 
nde  et  Pozzo-di-Borgo ,  lettres  précieuses  et  inédites  que  M.  de  Morte- 
nrt  veut  bien  nous  communiquer,  et  que  voici  : 

|r 
«  L'Empereur  me  charge ,  mon  cher  duc ,  de  vous  témoigner  de  sa 

^rt  combien  la  mission  qui  doit  vous  ramener  en  Russie  lui  est  person* 

paiement  agréal^e.  Dans  cette  circonstance  il  a  daigné  se  rap^ler, 

Ken  prenant  congé ,  vous  lui  avez  donné  Tassurance  que  si  jamais 
îcasion  se  présentait  de  rendre  un  service  spécial  à  Tunion  entre  la 
passie  et  la  France ,  vous  seriez  prêt  à  revenir  auprès  de  sa  Majesté,  aân 

K  consacrer  tous  vos  efforts  pour  obtenir  im  résultat  aussi  coi^orme 
X  intérêts  des  deux  Empires ,  qu'il  serait  d'accord  avec  les  intentions 
Itles  vœux  de  l'empereur. 

c  Vous  venez  de  prouver,  mon  eher  duc,  que  tous  tenez  à  remplir 
votre  promesse.  Sa  Majesté  se  plaît  à  vous  lé  dire.  Elle  aimera  encore 
êaTaàitage  à  vous  le  répHer  de  vive  voix.  Je  n'ajouterai  rien  de  plus 
aujourd'hui ,  car  vous  connaissez  trop  bien  les  sentiments  de  l'Empereur 
i  YOlre  égard ,  pour  ne  pas  être  sûr  de  là  satisfaction  avec  laquelle  sa 
tejesté  verra  de  nouveau  auprès  d'elles  un  compagnon  d'armes  de  la . 
pierre  de  Turquie ,  qu^elLe  se  plalt  à  honprer  de  son  estin^e  et  de  sa 

confiance. 

t  Permette«-moi ,  en  mon  particulier,  de  vous  exprimer  le  plaisir  bien 
lîncère  que  j'aurai  à  renouer  avec  vous ,  mon  cher  duc ,  des  relations 
auxquelles  j'ai  toujours  attaché  tant  de  prix; 

a  Recevez-en  l'assurance ,  ainsi  que  celle  de  ma  haute  considération 

1^  de  ma  sincère  amitié. 

«  Signé  :  Nesselrode. 

«  Saint-Pétersbourg ,  ce  11  décembre  1830.  » 

a  Mon  cher  due, 

«  Un  courrier  qui  m'est  arrivé  cette  nuit  ap;  orte  la  nouvelle  que 
TEmpercurVous  recevra  avec  la  plus  vive  satisfaction ,  vous  en  trou- 
verez une  preuve  de  plus  dans  la  lettre  ci-jointe  pour  vous  du  eomte  de 
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La  crainte  de  voir  une  guerre  s'allumer  entre  U 
Russie  et  la  France ,  si  on  n'obtempérait  pas  au  dél 
sir  de  l'empereur,  vainquit  les  répugnances  du  dvn\ 
de  Mortemart.  Nommé  ambassadeur  de  France  i^ 
St.-Pétersbourg  par  le  gouvernement  français,  appèi| 
l'avoir  été  en  quelque  sorte  par  le  gouverneme 
russe,  il  se  mit  en  route.  Ses  instructions  étaient  di 
nouer  aussi  étroitement  que  possible  l'alliance  d 
deux  cabinets,  sur  les  bases  posées  parles  traité 
de  Vienne,  et,  à  l'égard  de  la  Pologne  „ d'implorer 
la  clémence  de  l'empereur. 

M.  Sébastiani  feignait  de  croire  que  la  Pologne 
n'attendait  que  pitié  de  celui  qui  avait  été  si  long^ 
temps  son  maître.  11  savait,  cependant,  par  Wolicki,] 
agent  polonais,  que  la  mission  pacifique  de  Lubecki 
et  de  Jezierski  auprès  du  Gzar  n'était  due  qu'aux! 
hésitations  personnelles  du  dictateur  de  Varsovie; 
Quant  à  la  Pologne ,  Wolycki  n'avait  pas  caché  au 
ministre  qu'elle  n'attendait  rien  que  de  son  épée. 

A  son  passage  par  Berlin ,  le  duc  de  Mortemart 
rencontra  un  agent  diplomatique  de  la  Pologne, 
qui  lui  fit  part  d'une  proposition  soumise  à  la  diète 
et  relative  à  la  déchéance  de  la  maison  de  Romano£ 
Tremblant  à  la  vue  des  dangers  que  la  Pologne  ap- 

Nesselrode.  Je  viens  de  communiquer  ces  heureux  renseignements  n 
général  Sébastian!  qui  est  allé  en  rendre  compte  au  roi.  Après  yoUv 
nomination  et  son  insertion  au  Moniteur,  je  présenterai  immédiatement 
mes  lettres  de  créance.  Gardez  en  attendant  tout  cela  pour  vous  seul 
Parlez-en  cependant  avec  le  roi  et  le  ministre,  et  hâtez  ce  qui  doit  pré- 
céder votre  départ. 
«  Agréez  mes  compliments  bien  sincères  et  tous  mes  sentiments. 

«  Votre  très-dévoué , 

ff  Signé  :  Poza;o-*i>i-BoR60. 
«  Jeudi  7  janvier, 


|>elait  sur  elle^  et  persuadé  que,  le  gouTernement 
lançais  l'abandonnant,,  elle  allait  s'abîmer  dans  une 
impossible  résistance,  M.  de  Mortemart  s'attacha 
irivement  à  déconseiller  toute  mesure  violente.  Il 
it  trop  tard  :  la  Pologne  en  était  déjà  venue  au 
int  de  ne  plus  écouter  que  son  désespoir. 
D'ailleurs,  la  réponse  de  Nicolas,  si  long-temps 
tendue,  était  arrivée  à  Varsovie  le  4  5  janvier  A  85^  • 
Le  Czar  y  encourageait  la  fidélité  du  dictateur  par 
d'adroites  flatteries  ',  mais  il  entendait  que  la  Po- 
gne  se  rendit  à  discrétion.  Chlopicki  paraissait  dis* 
se  à  obéir  ;  la  diète ,  au  contraire ,  voulait  courir 
chances  dune  guerre  à  mort..  Une  rupture  éclata 
.donc,  le  49  janvier,  entre  la  diète  et  Chlopic^Li  ;  et 
.celui-ci  déposa  la  dictature ,  après  une  scène  ter- 
rible où  il  s'était  emporté  jusqu'à  frapper  les  portes 
de  la  botte  et  du  poing.  Czartoryski  essaya  vaine- 
ment de  l'apaiser  ;  vainement  il  le  supplia  d'accep- 
Kler,  du  moins,  le  commandement  de  l'armée, 
«  Non,  non,  s'écria- t-il ,  je  serais  tin  gredin  si  j'ac- 
,«  ceptais.  x>  Â  cette  nouvelle,  les  soldats  montrè- 
rent une  affliction  profonde  ;  les  hommes  du  mou- 
vement cherchèrent  à  ameuter  le  peuple  contre 
l'ex-dictateur,  et  quelques-uns  allèrent  jusqu'à  l'ac- 
^ser  de  trahison.  Lui ,  sur  de  sa  vertu ,  il  affichait 
^n  mépris  pour  de  tels  soupçons,  et  il  se  prome- 
nait sans  uniforme  dans  les  rues  de  Varsovie ,  tran- 
quille et  respecté. 

11  fallait  un  généralissime  ;  on  jetta  les  yeux  sur  le 
prince  Michel  Radziwil ,  excellent  Polonais ,  mais 
timide  par  modestie,  et  incapable  par  irrésolution. 
On  le  choisit  à  cause  de  sa  parenté  avec  la  maison 


—  254  — 

«le  Prusse  et  éa  hon  effet  ^ue  produiFaU  sur 
puissances  uii  aussi  graftd  nom.  Ghlopicki ,  4'j 
leurs ,  en  le  désignant  au  choix  de  la  diète ,  Ven 
geait  à  l'aider  de  ses  conseils.  Cela  fait,  on  s'occ 
dans  la  séance  du  2S  janvier,  dé  lia  prc^osition 
nonce  Roman  Soltyk ,  tendante,  à  ce  que  la  Pofej 
fut  déclarée  indépendante,  et  la  maison  de  Roman 
à  jamais  exclue  du  trône.  Czàrtoryski  a  tout  mis 
œnvre ,  pour  faire  retirer  cette  motion  xpd  ïépo 
vante,  il  a  vu  Soltyk  ;  il  lui  a  représenté  les  chan 
de  la  guerre,  et  que  tout  espoir  d'accoamiod 
serait  fernvé  sans  retour  ;  il  a  voulu  le  toucbter 
des  considérations  .de  famille ,  ou  le  séduire  en 
ressant  sa.  vanité.  Soltyk  est  resté  inébranlable. 

Cependant  la  Diète  était  incerti^ine  ;  elle  hési 
devant  ce  grand  acte  qui  ne  lui  laisserait  plus  d' 
tre  force  que  l'héroïsme.  L'un  des  négociateurs  e 
voyés  à  St.-Pétersbourg ,  Jesierski,  paile  de  son 
trevue  avec  le  Czar,  puis  il  lit  à  la  diète  le  mém 
qu'il  avait  remis  k  Nicolas ,  et  que  l'emipereur 
avait  fait  rendre  chargé  de  notes  écrites  de  sa  ma 
Une  de  ces  notes  était  ainsi  conçue:  «  Jesiûs  roi 
«  Pologne,  je  la  roulerau  Le  premier  coup  de 
((  tiré  par  les  Polonais  anéantira  la  Pologne.  » 
lecture  de  cette  note  fait  courir  un  frémiâs 
^ans  l'assemblée  :  on  eiî  lit  d'autres  où  les  avteiM 
de  la  révolution  sont  injumés,  iraités  de  miséra- 
bles, etc.  Alors  un  membre  se  ^ésente  à  la  trî-^ 
bune,  et  frappant  sur  la  poignée  de  son  sabre,  il 
demande  s'il  est  permis  k  un  souverain  d'insulter 
des  gens  de  cœur.  L'assemblée  est  ianmolnle  :  dk 
re^rde  l'orateur  en  silence*  Antoine  Ostrow^ki  \3e 
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)f9e  pour  soutenir  la  motion,  et  il  rappelle  vive* 
pènt  les  paroles  de  son  père  à  Alexandre ,  en  lui 
taiettant  la  charte  :  «  Ce  pacte  est  sacré.  Malheur  à 
^iqui  le  violera!  »  Wolowski  veut  parier  à  son 
;  mais  déjà  Fémotion  a  gagné  tous  les  coeurs  ; 
nce  a  succédé  une  agitation  formidable.  Tout- 
oup  on  entend  la  vois  tonnante  de  Leduchowski 
i  s'écrie  :  tl  ny  a  plus  de  Nicolas  1  En  ce  moment 
les  nonces  sont  debout,  et  tous  répètent  ce  cri 
ible  :  Plus  de. Nicolas l  Plus  d'empereur!  A  cette 
yelle  que  les  nonces  coururent  répandre  dans 
TÎlie ,  une  clameur  immense  s'éleva  du  sein  du 
pie.  Le  soir  Varsovie  fut  illuminée.  11  y  régnait 
Éi  enthousiasme  lugubre  et  cette  grande  ardeur 
^ée  d'un  grand  trouble  qui  s'empare  d'une  na- 
bn  y  quand  elle  a  le  pressentiment  de  sa  fin. 
^'i>e  tels  événements  étaient  du  plus  >haut  intérêt 
r  la  France  ;  elle  s'en  montra  fière  à  la  fois  et 
uiète.  De  toutes  parts  s'élevaient  des  acï:ents  de 
pathie  pour  nos  anciens  compagnons  d'armes  ; 
e  jour  de  nouvelles  luttes  s'engageaient  pour 
ù la  chambre.  M. 'Mauguin  inlerpellait  vivement 
k  ministère  ;  il  lui  demandait  s'il  voulait  soutenir 
hi  abanctonner  la  Pologne,  si  la  France  pouvait 
Imcevoir  quelque  eâpérance  pour  ce  peuple  qu'elle 
Nrait  toujours  aimé. 

f  a  La  Pologne  a  des  droits  à  l'amitié  de  la  France, 
t  ^répondait  M.  Sébastiani  ;  seule,  elle  nous  est  res- 
t  tée fidèle  aux  jours  de  ladversité.  Ses  douleurs 
t  retentissent  au  fond  de  nos  âmes;  mais  que  pou- 
r  -vons-^nous'pour  elle?  Quatre  cents  lieues  nous  sé- 
i^pareïit  de  ce  peuple  infortuné.  Faut41  tenter,  ks 
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a  armes  à  la  main ,  la  conquête  de  tout  le  nord^i 
a  l'Europe  ?  Ce  sont  les  campagnes  de  Napol 
«r  qu'on  nous  propose.  x>  .Mais  Lamarque,  Bij 
répondaient  avec  beaucoup  de  chaleur  et  diî 
quence.  Us  rappelaient,  indignés,  ce  partage 
Pologne  qui  fut  le  plus  grand  attentat  du  A  8^  sii 
Tous  deux  soutenaient  que  les  droits  de  la  PoL 
découlaient  des  traités  de  4  84  5,  qui  avaient  proi 
ce  peuple  une  organisation  distincte,  une  natù 
et  dans  lesquels  Alexandre  s'était  engagé  à  le 
verner  comme  Etat  uni.  Ils  prouvaient  que  le 
n'était  que  le  roi  constitutionnel  de  la  Poloj 
«  Irons-noUs  braver  le  colosse  du  nord,  s'écriait^ 
ce  général  Lamarque?  mais  ce  colosse  redoul 
«  chez  lui,  où  les  frimats  le  protègent,  ne  saui 
«  long-temps  se  mouvoir  sans  le  secours  des  Ânj 
a  Abandonné  à  lui-même ,  il  connaît  ses  points 
a  nérables.  Un  langage  ferme,  d'habiles  négociât» 
«  pourraient  le  ramènera  la  justice,  à  la  mode 
a  tion.  Ces  vertus  ne  sont  pas  étrangères  au  jei 
ce  conquérant  qui  a  franchi  les  Balkans.  11  sait,  d'i 
ce  leurs,  que  la  Suède  songe  encore  à  la  Finlani 
«  que  la  Turquie  est  toujours  prête  à  repasser 
«  Danube  ;  que  la  Perse  reviendrait  bientôt  sur  l'i 
«  raxe  ;  que  les  Circassi^ns,  les  peuplades  belliquenl 
a  ses  dû  Caucase,  les  Tartares  qui  frémissent  soul 
a  le  joug,  invoquent  le  moment  de  courir  aux  ar< 
«  mes;  et  que  si  l'Angleterre  et  la  France  voulaie&l 
«  intervenir  ensemble,  quelques  vaisseaux  de  ligne^ 
a  quelques  frégates,  franchissant  les  DardaneUel 
a  et  le  Bosphore  pour  entrer  dans  la  mer  Noire, 
«*  porteraient  la  terreur  sur  ses  rivages,  et  détnii" 
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^  raient  Sébastopol  et  son  escadre,  Odessa  et  ses 
f.  magasins.  » 

I,  Ces  discours  étaient  applaudis  avec  ehtbousiasme. 
ijls  entretenaient,  ils  enflammaient  Fopinion,  et  à 
[Ibrce  de  désirer  le  salùt  de  la  Pologne^  on  finissait 

r  l'espérer.  Mais  avpir  de  son  côté  la  justice  n'est, 
our  les  peuples  comme  pour  les  individus,  qu'une 

édiocre  chance  de  triomphe  I 
L   Et  pourtant,  la  puissance  de  la  Russie  était  en 
Lréalité    beaucoup  moins  formidable   qu'en   appa- 
ence  ;    et  les  oratei^rs  de   l'Opposition ,  tels  que 

M.  JLamarque,  Bignon,  Mauguin,  ignoraient  eux- 

êmes  jusqu'à  quel  point  la  généreuse  politique 
l^nseillée  par  eux  était  une  politique  savante,  une 
apolitique  d'affaires.  Le  Czar  connaissait  trop  bien 
des  ressources  de  son  empire  pour  n'avoir  pas  conçu, 
ydes  choses  qui  se  passaient  en  Pologne,  un  immense 
beffroi.  Tant  qu'il  avait  vu  la  Pologne  s'agenouiller 
b|4evant  sa  colère  dans  la  personne  de  Chlopicki,  il 
Lavait  déployé  cet  orgueil  démesuré  propre  aux  des- 
[potes,  et  c'était  alors  qu'il  avait  écrit  ces  mots  sàu- 
y?ages  :  c<  Je  la  roulerai,  j)  Mais  quand  il  s^pprit  que 
^les  Polonais  en  appelaient  à  Dieu  et  à  leur  épée; 
^que  la  dictature  de  Chlopicki  nç  pouvait  l'emporter 
^ur  la  révolution,  et  que  la  déchéance  de  la  maison 
bde  Romanoff  était  prononcée,  il  tomba  tout-rà-coup 
^dans  le  plus  étrange  abattement.  M.  de  Mortemart, 
1^  dont  la  voiture  avait  été  arrêtée  par  les  neiges  entre 
^Kœnigsberg  et  Memel,  et  qui  n'était  arrivé  à  St- 
.Pétersbourg  qu'après  les  résolutions  énergiques 
^  prises  par  la  diète  de  Varsovie,  M.  de  Mortemart 
^fut  surpris  de  la  tristesse  de  l'empereur.  Nicolas 
II.  17 
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s^ôuvrit  à  rambàssadéur  français  des  concessions 
qu'il  eût  été  dans  son  désir  de  faire  à  la  Pologne  in- 
surgée. Èhtir'à'utres  avantagés,  il  lui  aurait  assuré  ce- 
lui de  n'être  gouvernée  à  Tavehir  que  par  un  Polo- 
nais, que  lui,  Gzar,  aurait  choisi  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  pat*  là  Diète.  Quel  bonheur  pour 
la  Pologne,  si,  par  une  médiation  énergique  et  mâcne 
menaçante,  le  cabinet  du  Palais-Koyal  eût  tiré  parti 
de  ce  qu'il  y  avait,  en  de  pareilles  dispositiàns,  de 
favorable  pour  les  Polonais  1 

Aussi  bien,  Tempereur  Nicolas  était  le   moins 
guerrier  de  tous  lés  princes  dfe  son  temps.  Manoeu- 
vres, revues,  parades,  il  aimait  tout  cela,  et  pouvait 
être  vanté  cotnme  le  premier  caporal  de  FEurope. 
Mais  la  vue  d'un  champ  de  battaille  l'accalilait.  lli 
craignait  aussi  l'issue  que  les  bouleversenients  de 
TËurope  auraient  ouverte  aux  ambitions  haineuses  1 
qui  veillaient  dans  sa  propre  famille.  Car  Cotistan-  ' 
tin,  par  l'insolence  de  son  attitude  et,  quelque-  ^ 
fois,  par  la  hauteur  de  ses  refus,  semblait  repro-l 
cher  ail  Gzàr  le   bierifait  d'une  couronne  cédée. 
tJne  vive  dissidence  était  venue,  Idrs  de  là  guerre  ; 
de  ïurquie,  ajouter  à  laigreur  des  rapports  quii 
existaient  entre  les  deux  frères  :  le  grand-duc  n'a-: 
vàit  pas  voulu  détacher  de  Tarinée  polonaise  des  ; 
régiments  qu'on  lui  demandait,  mais  dont  il  avait 
besoin,  dans  l'excès  de  sa  bizarrerie,  pour  son  amu* 
sèment  et  ses  parades. 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  février  que  le  : 
feld-maréchal  Diébitch  Sabalkanski  entra  en  Polo- 
gne  avec  A  20,000  Russes  et  400  pièces  de  canon. 
La  révolution  polonaise  n  avait  à  opposer  à  cette  in- 


t. 
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-yasîon  formidable  que  55,000  hommes  d'in&nteriev 
i  0,000  cavaliers  et  A  56  bouches  à  feu.  Le  reste  de 
ses  forces,  s'élevant  à  45,000  hommes,  était  dis- 
persé dans  les  garnisons  de  Praga,  de  MocUin  et  de 
Zamosc 

L'armée  de  Diébitch  avait  passé  sur  la  glace  les 
XPâ,rai3  d«  la  haute  Narew,  et  elle  se  trouvait  res- 
serrée entre  la  Narew  et  le  Bug,  marchant  vers  le 
cojrifiuent  de  ces  deux  fleuves;  mais  une  nuit  de 
dégel  ayant  tout-à-coup  amolli  les  terres  et  entrou- 
vert les  gls^ces,  le  feld-maréchal  changea  brqçque- 
ment  son  plan  de  campagne  et  résolut  de  tran^orter 
sa  ligne  d'opération  sur  la  rive  gauche  du  Bi^g,  lais- 
sant en  arrière  toute  son  aile  droite,  composée  de 
25,Q00  grenadiers  sous  les  ordres  du  prince  Sza- 
chpsjkoï.  Chlopicki  a  deviné  ce  grand  mouvement.  II 
propose  d'aller  passer  le  Bug  et  de  tomber  sur  les 
colonnes  russes  à  mesure  qu  elles  arriveront,  ou 
bien  de  se  tenir  sur  la  rive  gauche,  de  culbuter 
rennenai  dans  la  débâcle  du  fleuve,  et  d'en  défendre 
le  passage  de  manière  à  renfermer  Diébitch  entre 
d^ux  larges  courants  qui  allaient  devenir  infran- 
.chîsss^bles.  P'^utres  pensaient  à  brûler  Varsovie  ;  on 
aurait  déplacé  Je  théâtre  de  la  guerre;  on  serait  allé 
Joindre  les  .Lithuaniens  en  révolte;  on  aurait  poussé, 
.^u l^e^oin,  jusqu'à  Gonstantinople,  et,, de  là,  soule- 
vant la  Turquie,  on.  aurait  tenu  en  échec  ce  grand 
empire  idu  Çzar,  embarrassé  de  son  étendue.  Har- 
din^ent  exécuté,  ce  plan  pouyait  sauver  la  Pologne; 
,m^is  RadziwiU  ne  songea  qu'à  ramasser  toutes  ses 
.  trQifp.es  autour  de  la  capitale  et  à  livrer  sous  Praga 
,une  .l^at^le   décisiye.  Intelligence  timi.de,  il  ne 
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savait  pas  que  les  peuples  en  révolution  se  sauvent 
par  les  moyens  qui  feraient  périr  les  peuples  régu- 
lièrement gouvernés. 

Le  4  9  février,  l'armée  polonaise  se  déployait  sur 
toute  la  ligne  qui  s'étend  des  marais  de  Zastaw  à  Ka- 
venczyn.  Chlopicki,  généralissime  de  fait,  comptait 
choisir  son  champ  de  bataille  entre  Grochow  et  le  bois 
d'aunes;  mais  à  peine  le  comte  Pahlena-t-il  débouché 
à  la  tête  de  50,000  hommes,  de  la  forêt  de  Milosna, 
que  le  général  Szembec  fond  sur  lui  à  la  hauteur 
de  Wav^^êr,  suivi  de  près  par  la  division  Zimirski. 
Au  lieu  d'un  simple  engagement,  c'est  un  combat 
acharné  qui  se  livre  sur  la  lisière  de  là  forêt.  Atta- 
qués à  l'arme  blanche,  les  Russes  sont  repoussés  dans 
le  bois  et  n'en  sortent  que  pour  y  être  refoulés  en- 
core, jusqu'à  ce  que  Rosen  arrivant  à  leur  secours 
avec  trente  pièces  de  canon,'  les  agresseurs  sont  forcés 
de  se  replier  sur  Grochow,  favorisés  dans  leur  re- 
traite par  le  général  Krukowiecki, 

Le  lendemain,  20  février,  l'armée  polonaise  qui 
n'avait  perdu  qu  un  quart  de  mille  de  terrain,  s'ap- 
puyait à  droite  sur  la  Vistule,  à  gauche  sur  le  bois 
d'aunes.  Derrière  elle  était  Varsovie  qui  lui  offrait 
un  asyle,  mais  il  était  effrayant  de  penser  qu'en  cas 
de  revers,  une  armée  de  45,P0t)  hommes  n'aurait 
qu'un  seul  pont  pour  opérer  sa  retraite.  La  victoire 
était  pour  la  Pologne  une  nécessité. 

Diébitch  veut  emporter  le  bois  d'aunes  qui  est 
la  clef  du  champ  de  bataille.  Là  se  trouvent  Skrzy- 
necki  et  la  brigade  de  Gielgud  qui  occupe  la  lisière 
du  bois.  Rosen  s'y  porte  avec  six  régiments  d'infan- 
terie, soutenus  par  trente-six  pièces  de  canon  qui 
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couronnent  les  mamelons  de  Dombrowa-Gora.  La 
lutte  s'engage  corps  à  corps ,  à  la  baïonnette.  Les 
grenadiers  de  Rosen  entrés  dans  le  bois  en  sont 
trois  fois  repoussés  et  la  lisière  se  couvre  de  morts. 
Arrive  pour  les  soutenir  la  cavalerie  du  comte  Witt, 
mais  l'artillerie  polonaise  se  développe  en  crois- 
sant, l'écrase  de  son  double  feu,  la  met  en  fuite,  et 
la  sépare  par  une  ligne  de  sang  des  grenadiers  russes 
qui  ne  peuvent  plus  ni  reculer  ni  avancer. 

Surpris,  furieux  de  voir  ses  troupes  décimées  par 
un  ennemi  aussi  inférieur  en  nombre,  Diébitch  mit 
fin  au  combat,  et  résolut  d'attendre  l'arrivée  du 
prince  Szachoskoï  qu'il  avait  laissé  en  arrière.  La 
plaine  était  jonchée  de  cadavres  ;  il  y  avait  des  régi- 
ments russes  que  la  mitraille  avait  réduits  au  chiffré 
d'un  bataillon  ;  les   deux  armées  conclurent  une 
trêve  de  trois  heures  pour  enterrer  leurs  morts; 
mais  épuisées  de  fatigue,  après  un  carnage  de  trente- 
six  heures,  elles  prolongèrent  la  trêve  pendant  trois 
jours.  Le  prince  Szachoskoï  dont  le  généralissime 
n'avait  pas  su  arrêter  la  marche,  arriva  le  25  février  à 
JNieporent,  après  avoir  passé  la  Narew«ans  obstacles. 
Le  25  au  matin ,  le  soleil  trouva  les  deux  armées 
rangées  en  bataille.  Quarante-cinq  mille  Polonais 
faisaient  face  à  plus  de  cent  mille  Russes.  Le  silence 
régnait  dans  les  deux  camps.  Rassemblés  dans^  une 
masure,  les  généraux  polonais  tiennent  conseil  ;  mais 
la  partie  est  trop  inégale ,  et  le  découragement  est 
dans  leurs  cœurs.  Chlppicki ,  désespérant  du  salut  de 
son  pays,  pleure  de  rage.  Cependant  les  division- 
naires sont  à  leurs  postes.  Skrzynecki  occupe  le 
centre  avec  sa  division  renforcée  par  les  faucheurs. 


S^einbec  est  à  là  droite,  tenant  Grdchôw  et  s*ap- 
puyànt  sur  les  marais  de  la  Yistulë.  Â  Failé  gaucbé 
Zimirski  est  en  possession  du  bois  d'aune^. 

A  neuf  heures  du  matin,  là  bataille  s'engage  $tir 
toute  la  ligne,  Diébitch  veut  s'emparer  à  tout  prix 
du  bois  d'aunes,  qui  est  la  clef  dé  la  position. 
Chlopicki  envoie  l'ordre  de  le  défendre  jusqu'à  là 
dernière  extrémité.  La  division  de  Zimirski  s'y  bat  à 
outrance  et  lui-même  y  est  frappé  ïnortellenieht 
Alors,  à  force  de  soldats,  à  force  de  canons,  le  feld- 
maréchal  se  rend  maître  du  bois,  y  loge  son  artil- 
lerie, et  attaque  la  seconde  ligne  des  Polonais, 
commandée  par  Skrzynecki.  Ce  général  reçoit 
l'ordre  de  repousser  les  Russes  et  de  reprendre  le 
bois  d'aunes.  Cklopicki  lui  vient  en  aide  et  tous 
deux  se  mettent  â  la  tête  des  grenadiers,  s'avancent 
au  pas  de  charge,  la  baïonnette  haut,  fondent  sur 
la  droite  du  bois,  et  en  chassent  les  Lithuaniens  qui 
se  replient  en  désordre,  communiquant  leur  frayeur 
à  toute  larmée.  C'est  le  moment  de  lancer  Sur  eux 
la  cavalerie.  Chlopicki  envoie  dire  au  général 
Lubienski  de  charger,  mais  celui-ci  refuse  d'obéir. 
Désespéré, Chlopicki  se  jette  dans  les  rangs  ennemis, 
et  répond  aux  aides-de-camp  qui  viennent  prendre 
ses  ordres  :  «  Allez  en  demander  à  Radziwiîl  ;  pour 
moi ,  je  ne  cherche  que  la  mort.  »  Bientôt  il  est 
renversé  de  cheval  par  un  éclat  d'obus,  et  on 
l'emporte  mystérieusement  du  champ  de  bataille; 
mais  la  nouvelle  de  sa  blessure  se  propage  dans 
l'armée  et  y  répand  la  consternation. 

Cependant,  le  feld-maréchal  a  mis  en  mouvement 
toutes  ses  réserves  ;  le  prince  Szachoskoï,  qui  a  été 
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baittu  toutç  la  n^tinée  à  Bialol^nka ,  a  trompé  la 
yieilk  eyperiencie  de  Krukowiecki ,  lui  i  masqué  ses 
Wa^iqeuvre^,  et,  lui  laissant  son  arrière-garde  pour 
oç,cupef  sps  triopiphes,  il  a  enfin  opéré  sa  jonction 
ayec  Dîébitcji.  JSntouré,  foudroyé  par  une  batterie 
de  -^0  pièces  qui  Je  prend  d'écharpe,  Skrzynecki  bat 
jBp  rejtraîte  et  abandonne  le  bois.  Diébitcb  ?ippelle 
4jQrs  se?  4  5,0,0p  bpmmes  de  cavalerie  qui  s'élancent 
dans  la  pls^ne ,  poussant  devaiit  eux  58  pièces  Vo- 
lantes. Ou  distin^e  dans  la  fiasse  les  fameux  cuiras- 
siers du  prince  Albert,  les  mêmes  qui,  en  48^4, 
étaient  entrés  dans  Paris  en  tête  des  alliés.  L'infante- 
rie polonaise  s'est  reformée  et  présente  un  nouveau 
frôfit  qui  demeure  impénétrable  aux  hulans  ;  mais 
chargée  par  une  nuée  de  hussards ,  la  division 
Szem)>ec  fléchit  et  se  replie  en  bon  ordre  sur  Praga , 
pendant  qu'un  bataillon  de  recrues  s'enfuit  lâche- 
ment sur  les  glaces  de  la  Yistule ,  et  va  porter  la 
terreur  dajns  Varsovie,  ^n  ce  moment  tous  les  yeux 
se  tournent  vers  le  nord,  on  s'attend  à  voir  venir 
la  division  de  fCrukowiecki  victorieuse  à  Bialolenka  : 
Krujkowlecjki  reste  immobile,  comme  Grouchy  à 
Waterloo.  Pour  comble  de  malheur,  les  avenues 
de  Praga  sont  encombrées  ;  les  paysans  effarés  s'y 
pressent  en  foule  ;  les  morts  et  les  mourants  sont 
entassés  pêle-mêle  ;  toutes  les  issues  sont  obstruées 
par  des  équipages  de  luxe  qui  ont  servi  au  transport 
des  blessés  et  qu'inonde  le  sang  plébéien.  Le  dé- 
sordre est  immense,  la  nuit  est  venue,  l'air  est  plein 
de  funiée  et  retentit  de  gémissements.  .Pour  démas- 
quer les  batteries  de  la  tête  du  pont ,  Malachowski 
met  le  feu  aux  édifices  de  Praga ,  et  les  flammes  de 
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Tîncendie  viennent  éclairer  cette  scène  de  désastre, 
cette  Bérésina  de  la  Pologne.  Les  femmes  et  les 
enfants  de  Varsovie  poussent  des  cris  de  désespoir; 
mais  du  fond  de  la  vieille  ville  accourent  des  ou- 
vriers^armés  de  haches;  on  un  instant  ils  renversent 
les  obstacles,  enlèvent  les  décombres,  et  les  bar- 
rières sont  libres.  Alors  l'infanterie  se  remet  en  ligne 
et  arrête  les  cavaliers  russes  par  un  feu  nourri.  Les 
cuirassiers  d*Albert  franchissant  les  intervalles  des 
carrés  ont  poussé  imprudemment  jusqu'à  la  seconde 
ligne  des  Polonais.  Engagés  dans  la  boue,  leurs 
pesants  escadrons  sont  bientôt  cernés  de  toutes 
parts.  Sillonnée  par  les  fusées  à  la  congrève,  char- 
gée avec  furie  par  les  lanciers  blancs,  toute  cette 
fière  cavalerie  du  prince  Albert  est  anéantie ,  et 
l'on  entend  les  hourras  des  faucheurs  q\ii  viennent 
abattre  tout  ce  qui  a  échappé  aux  lances  et  aux 
baïonnettes.  Ainsi  la  France  est  vengée,  et  c'est  de 
la  main  des  Polonais  que  périt  écrasée  l'ancienne 
avant-garde  de  l'invasion.  Terrible  journée  où  pé- 
rirent cinq  mille  Polonais  et  qui  coûta  aux  Russes 
l'élite  de  leurs  officiers  et  plus  de  dix  mille  hommes 
mis  hors  de  combat. 

La  nuit  est  close,  la  canonnade  a  cessé.  Skrzynecki 
et  Szembec  veulent  poursuivre  la  victoire  un  instant 
ressaisie.  Us  proposent  au  généralissime  de  tomber 
sur  les  Russes  à  la  faveur  des  ténèbres.  R^dziwill 
craint  que  l'unique  pont  de  Praga  ne  soit  emporté 
par  les  glaces  :  il  ordonne  la  retraite,  et  passe  sur  la 
rive  gauche  de  la  Vistule ,  tandis  que  Diébitch  fait 
rentrer  son  armée  dans  la  forêt. 
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Au  milieu  de  ces  événements  qui  tenaient  l'Eu- 
rope attentive,  le  roi  des  Français  s'occupait  de  con- 
solider sa  dynastie,  et  poursuivait  avec  sérénité  l'ac- 
complissement de  ses  desseins.  Voyant  les  chefs  dç 
la  bourgeoisie  se  presser  autour  de  son  trône  par 
frayeur,  ignorance  et  petitesse  de  vues,  il  avait  cessé 
de  leur  rendre,  flatterie  pour  flatterie.  11  apportait 
moins  de  réserve  dans  ses  manières;  son  langage 
devenait  de  jour  en  jour  plus  conforme  à  ses  senti- 
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ments.  La  popularité  qu'on  avait  si  ardemment  re« 
cherchée  d'abord,  non  par  goût  comme  Lafayette, 
mais  par  calcul,  on  paraissait  maintenant  la  comptée 
pour  peu  de  chose.  On  commençait  même  à  laisser 
volontiers  percer  dans  les  discours  les  principes  d  un<( 
politique  jusqu'alors  à  demi-cachée  dans  les  act 

Â  cette  époque ,  des  députations  étaient  envoyé 
au  roi,  de  tous  les  points  du  royaume.  Celle  de  l 
ville  de  G^aillac  lui  ayant  dit  :  «  Au  dehors,  la  Fran 
«t  veut  être  indépendante  de  l'étranger  ;  au  deda 
«  elle  veut  l'être  des  factions  »,  il  répondit  :  «  Si  l 
a  besoins  de  la  patrie  me  mettaient  dans  le 
«  d'appeler  les  gardes  nationaux  et  tous  les 
«  toyens  à  défendre  notre  indépendance  contre  une 
ce  agression  étrangère ,  je  ferais  cet  appel  avec  upe 
«  entière  confiance,  mais  j'espère  que  cette  nécessite 
c(  n'epstera  pas.  Nous  ne  devons  pas  seulement  chérir 
«(  la  paix,  nous  devons  encore  éviter  tout  ce  q 
«  pourrait  provoquer  la  guerre.  Quant  à  la  politiq 
a  intérieure ,  nous  cherdberons,  aJQUta-jt-il,  à  noi 
c<  tenir  dans  un  juste  milieu.  »  Le  mot  du  systè 
venait  d'être  prononcé. 

Ces  paroles  du  roi  retentirent  dans  la  France  en* 
tière.  Quelques-uns  pensèrent  que  le  monarque 
iû  était  pas  fâché  de  ^e  faire  honneur  auprès  des  ca« 
binets  étrangers  de  son  courage  à  braver  JLes  entntt- 
nements  populaires.  Tous  remarquèrent  la  précisi(tfi 
inaccoutumée  de  son  langage. 

{Restait  à  savoir  de  quelle  manière  on  refoulerai 
les  passions  actives  qui  demandaient  à  1^  révoluticm 
un  alimi^nt  et  une  issue.  Ban3  là  situation  violente 
où  se  trouvait  la  société  française,  il  lui  f^Uait,  à  dé* 


haï  d*iiii  ^mémemeni  guerrier,  un  gouvernement 
iiôvâtéur.  Or,  lè  pouvoir  enfanté  au  hasard  par  les 
frôis  journées,  ne  vivait  que  de  la  haine  desinno- 
étions  et  de  la  crainte  d'une  guerre.  On  devait  donc 
fàttendrè  à  quelque  explosion  terrible  ;  et  dans  Tim-* 

rissance  de  la  prévenir,  oii  prépara  les  moyens  de 
réprimer.  On  parla  d'acheter  des  armes,  dap- 
fctovîsionner  les  places  fortes,  de  lever  des  troupes, 
le  renforcer  les  garnisons.  Les  préparatifs  de  guerre 
Ihie  s'étaient  jamais  faits  avec  tant  d'ardeur  que  de* 
puisqu'il  y  avait  parti  pris  de  laisser  dans  le  fourreau 
ï  épée  de  la  France.  Le  gouvernement,  en  eflFet,  avait 
besoin  ou  de^  soldats  contré  l'Europe ,  ou  de  soldats 
feontre  Témeute.  La  garde  nationale  elle-même  ne 
Suffisait  plus  aux  défiances  du  pouvoir  et  à  Timpu- 
feité  de  ses  fautes. 

'  Mais  les  armements  devaient  entraîner  des  dépen- 
sée considérables.  Le  budget  de  4  85^ ,  présenté  par 
m.  Laffitte,  vint  tôut-à-coup  montrer  la  profondeur 
lie  {'abîme.  Ce  budget  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  un 
Ihilliard  cent  soixante-sept  millions. 

C'étaient  trois  cents  millions  ajoutés  au  fardeau 
S^ue,  sous  la  Restauration^  avait  porté  le  pays. 
^  Au  fond,  il  n'y  avait  là  rien  d'effrayant.  Car  ce  qui 
importe ,  dans  les  impôts,  c'est  moins  leur  quotité 
^^e  leur  emploi;  et  puisqu'en  concentrant  les  capi- 
xaux  on  centuple  leur  puissance ,  entre  les  niains 
d'un  pouvoir  intelligent  et  probe,  les  impôts  les  plus 
lorts  sont  les  plus  féconds.  Mais ,  pendant  quinze 
feis ,  le  libéralisme  avait  combattu  sans  relâche  le 
'principe  d'autorité,  et  les  doctrines  libérales  avaient 
germé  dans  les  esprits,  appuyées  qu'elles  étaient  par 
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le  spectacle  d'un  pouvoir  follement  prodigue,  ht 
chiffre  du  budget  fut  en  conséquence  accueilli  avef 
crainte ,  avec  mécontentement.  Les  égoïstes  fegretj* 
taient  la  chimère  du  gouvernement  à  bon  marché; 
Les  jeunes  gens  se  plaignaient  d'une  paix  aussi  couN 
teuse  qu'une  guerre,  et  que  pour  l'inaction  les  chaïî 
ges  fussent  les  mêmes  que  pour  la  gloire.  i 

Les  légitimistes,  de  leur  côté,  insistaient  sur  iJ 
ridicule  de  tant  de  déceptions.  Ils  gémissaient  trioml 
phalement  :  d'une  part ,  sur  les  dépenses  devenuci 
plus  ^considérables;  de  l'autre,  sur  les  recettes  dimii 
nuées.  Us  rappelaient  avec  un  orgueil  mêlé  de  pitil 
que,  dans  les  sept  premiers  mois  de  A  85&,  lesrecettefl 
avaient  offert  un  excédant  ;  que  dans  les  cinq  der*| 
niers  mois,  au  contraire,  le  déficit  avait  été  :  en  août, 
de  5,65^,000  fr.;  en  septembre,  de  e,88>l,0O0;  en 
octobre,  de  5,454,000  ;  en  novembre,  de  4 ,04<  ,000; 
en  décembre,  de  >< 2,577,000.  Puis,  ajoutant  ait 
chiffre  de  tous  ces  déficits  celui  de  50,000,000  prêr 
tés  au  commerce ,  et  celui  de  54,0j^0,000,  surcroit 
présumé  des  dépenses  de  ^1850,  ils  sommaient  le 
génie  révolutionnaire  de  présenter  son  bilan,  et 
montraient  au  seuil  même  de  l'année  qui  s'ouvrait 
un  déficit  de  plus  de  cent  millions,  gouffre  immense 
que,  suivant  eux,  la  révolution  seule  avait  creusé. 

Les  intérêts  moraux  de  la  société  paraissaient  en- 
core plus  compromis  que  ses  intérêts  matériels.  Tout 
n'était  plus  que  trouble  et  confusion  dans  le  domaine 
des  intelligences.  L'esprit  d'examen  ne  connaissait 
plus'  de  bornes,  à  ses  envahissements ,  et  mettait  à 
s'égarer  je  ne  sais  quel  éti^ange  raffinement  d'au- 
dace. Mêlant  à  des  vérités  hardies  des  erreurs  cyni- 
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ifiies,  les  Saint-Simoniens  ébranlaient,  dans  le  Globe, 
loutes  les  vieilles  bases  de  Tordre  social.  Que  Fin- 
kiustrie  fut  réglementée  au  gré  d'un  pouvoir  issu  en 
i|uelque  sorte  de  lui-même  et  juge  de  sa  propre 
légitimité  ;  que  la  production  fut  concentrée  à  l'excès 
fet  que  ses  bénéfices*  fussent  répartis  proportionnel- 
fement  aux  mérites  ;  que  la  transmission  des  biens  fut 
jméantie  comme  celle  des  emplois  ;  que  le  mariage,  lé- 
galisation de  l'adultère,  fît  place  à  la  souveraineté  des 
ll^ncfaants  et  à  l'émancipation  du  plaisir;  que  l'em- 
jàre  de  la  société  fut  substitué  à  celui  de  la  famille  ; 
roilà  les  doctrines  qu'élaboraient  alors  des  jeunes 
gens  mystiques  et  sensuels,  mais  pleins  de  talent,  de 
verve  et  d'ardeur.  Leur  morale,  ils  la  résumaient 
dans  ces  mots:  «  A  chacun  suivant  sa  capacité,  à 
IK  chaque  capacité  suivant  ses  oeuvres  »  ;  et  témoins 
indignés  des  vices  d'un  ordre  social  où  les  récom- 
penses étaient  presqu'en  raison  inverse  des  services , 
ils  se  félicitaient  de  l'apparente  sagesse  de  leur  for- 
Biule  ;  en  attendant  qu'une  école  plus  exaltée  vint 
|>roclamer  les  lois  d'une  morale  supérieure,  et  faire 
aboutir  la  diversité  des  aptitudes,  non  pas  à  l'inéga- 
lité des  droits ,  mais  à  l'inégalité  des  devoirs. 

Ces  brûlantes  investigations  se  poursuivraient ,  du 
reste,  au  milieu  de  mille  anxiétés  stériles  et  de  com- 
bats furieux  quoique  •singulièrement  frivoles.  Les 
libéraux  ,  vainqueurs ,  s'étaient  divisés  eix  deux 
camps ,  celui  du  mouvement  et  celui  de  la  résistance , 
mots  sonores  qui  ne  répondaient  guère  qu'à  des 
instincts ,  mots  vagues  au  moyen  desquels  les  com- 
battants se  faisaient  illusion  sur  l'incertitude  de  leur 
but  et  Je  vide  de  leurs  croyances.  ~ 
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Pais  venaient,  à  côté  d'un  petit  nombre  de 
blicains-démocrates  prenant  déjà  poi;r  devise  T; 
lition  du  prolétariat,  les  répuUicains-bouigi 
lo^ciens  du  libéralisme ,  et  qui  se  contentaient 
crier  à  leurs  amis  de  la  veille  :  Toeuvre  de  d< 
lion  n'est  pas  complète  ;  pourquoi  la  royauté  deb< 
quand  tout  le  reste  est  par  terre  ?  Enfin,  et  pour 
rien  ne  manquât  à  cette  guerre  pleine  de  bruit  et^ 
ténèbres,  on  avait  vu  descemdre  dans  la  lice  des  lu 
mes  qui  invoquaient  l'Enipire  au  ^om  de  la  lib< 

Dans  ce  vaste  tourbillon  où  roulaient  les  intéj 
et  les  idées ,  il  était  difficile  que  la  religion  ne 
pas  emportée ,  elle  aussi.  Des  réformes  religiei 
étaient  tentées  :  les  unes  futiles,  les  autres  sériei 
Un  prêtre ,  nommé  Ghatel ,  s'était  avisé  d'introduii 
la  langue  usuelle  dans  la  liturgie,  schisme  sans 
téC)  sans  intelligence,  parce  qu'il  dépouillait  deU 
mystère,  c  est-à-dire  de  toute  poésie ,  la  prière 
du  fond  des  âmes  simples ,  monte  jusqu'à  Dieu. 

Mais ,  parmi  les  réformateurs  religieux  de  ï 
que ,  il  y  en  avait  un  qui  renaplissait  le  siècle  de 
nom.  Tandis  que,  dans  le  Globe,  les  Saint-8imoni( 
parlaient  de  régénérer  la  société,  M.  de  LamenQià 
avec  bien  plus  d'autorité ,  de  science ,  et  non  moii 
d'éclat,  parlait  dans  l'ilt^enir  de  régénérer  Fl 
Déplorant  les  écarts  de  l'illustre  Bo^suet,  et  at 
quant  dans  le. Gallicanisme  une  doctrine  qui  n'^ 
vait  jamais  donné  qu'à  la  tyrannie  des  roi^  ce  qu'< 
prétendait  enlever  à  la  haute  tutelle  des  pa] 
M.  de  Lamennais  et  son  disciple  l'abbé  |ja< 
demandaient  que  l'Église  devînt  indépendant 
l'État  ;  que  l'influence  du  pouvoir  cessât  de  peser  i 
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t4dîctit>n  et  rensèigt^éttiient  ecclésiastiques  ;  que 
ergc  relevât  plus  directement  du  $aint-^iége  ; 
l^es  prêtres  fussent  ^ayés  par  les  fidèles  ;  mais 
mêïne  teâips  ils  déclaraient  exécrable  cette 
me  des  Gallicans  qu  un  prince  une  fois  établi 
tout,  se  permettre  impunément ,  comme  si  la 
fannie  ne  devait  avoir  d'autre  remède  que  la  vo  - 
té  du  tyran  même  ;  3s  applaudissaient  d'avance  à 
les  l^s  révolutions  nées  d  une  juste  résistance  à  la 
e  brutale';  en  un  mot,  ils  s'avouaient  partisans 
la  souveraineté  du  peuple,  s  appuyant  en  cela  de 
titofrité  de  Saint-Thomas ,  et  sans  s'inquiéter  si  la 
ùveràîiïeté  du  peuple  en  politique  ne  conduisait 
lit  à  la  souSreraineté  des  fidèles  en  religion.  On 
it  tout  ce  qu'il  y  avait  d'heureuse  témérité  en  ces 
Prédications.  C'était  l'ultramontanisme  appelé  au 
Mcîcvrirs  de  la  liberté;  c'était  le  despotisme  des  rois 
ibaiïiolé,  par  l'ordre  de  Dieu ,  à  ces  deux  grandes 
puissances ,  le  pape  et  le  peuple.  V Avenir  fut  saisi , 
Wléfendu  siVec  éloquente  par  M.  Janvier,  approuvé 
tt^ns  ses  doctrines  par  leministère  public,  et  acquitté, 
triomphe  qui  ne  faisait  qu'ouvrir  à  M.  de  Lamen- 
piâis  la  carrière  des  persécutions  I 
}  Mais  que' pouvait  la  persécution  sur  un  homme 
fÛe  cette  trempe? 'Pour  savoir  ce  qu41  était  capable 
^âe  soûjBfrir  par  Fâmè  et  par  la  pensée,  il  suffisait  de 
*  voir  combien  son  corps  était  débile ,  combien  sa 
^ voix  était  faible,  combien  était  malade  et  sillonné 
*s6n  visage  ,  où  une  fermeté  indomptable  se 
^'révélait,  pourtant,  dans  lenergique  dessin  de  la 
^bouche  et  la  flâinme  dti  regard.  Doué  d'une  sen- 
sibilité compose  en  ^iquelque  sorte  de  violence  et 
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de  tendresse ,  plein  de  fougue  et  de  charité  tout^j 
la-fois ,  at*dent  et  résigné  tour-à-tour,  chez  lui  1| 
tribun  s'élevait  jusqu'à  Tapôtre  et  le  soldat  jusqu'j 
martyr.  Variable,  d'ailleurs,  dans  ses  convictions ,'j 
force  de  dévoûment  et  de  sincérité  ,  il  appoi 
dans  sa  passion  pour  le  vrai  ce  genre  de  despotiî 
que  donne  ^'habitude  des  méditations  sotitaii 
et  sans  ménagements  pour  les  erreurs ,  y  compi 
les  siennes,  il  était  prêt  à  tout  oser  contre  les  aùl 
et  contre  lui-même. 

Au  sein  de  cette  agitation  et  en  présence  de 
adversaires,  le  pouvoir  se  rapetissait  de  jour  en  joi 
Au  lieu  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement 
emportait  les  esprits ,  pour  le  régler  et  le  diriger^ 
seul  moyen  d'en  prévenir  les  dangers  sans  en  étoi 
fer  la  sève ,  il  n'opposait  aux  idées  naissantes  qi 
des  taquineries  ou  de  l'indifférence.  Le  ministèi 
de  l'intérieur,  occupé  par  M.  de  Montalivet ,  él 
absorbé  tout  entier  .par  des  intrigues  de  cour,  di 
détails  d'administration  ou  de  petite  police.  Nulh 
direction  venue  d'en  haut,  nulle  initiative  vigou- 
reuse. L'autorité  ne  comptait  plus  que  comme  ob*^ 
tacle,  et  de  là  son  discrédit.  Car  c'est  le  sort  dei 
gouvernements  nés  d'une  révolution  de  n'être  r» 
pectés  qu'à  la  condition  de  prouver  leur  impor^ 
tance  et  de  suppléer  par  l'éclat  de  leurs  services  aui 
prestige  d'une  origine  indépendante. 

Les  chambres,  cependant,  poursuivaient  leurs  tra-i 
vaux.  Une  loi  fut  portée  ^  qui  disposait  qu'à  l'avenir; 

*  Loi  relative  à  la  composition  des  cours  d'assises  et  aux  dëclaratioK! 
du  jury.  —Adoptée  provisoirea^ent  par  la  chambre  des  députés,  le  U; 
janvier  1831;  amendée  par  la  chambre  des  pairs  le  11  février  1931,  et 
définitivement  adoptée  le  26  février  1931 . 
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k  nombre  des  conseillers  ou  juges)  dans  les  cours 
i  assises,  serait  réduit  de  cinq  à  trois  ;  que  la  décision 
h  jury  se  formerait  contre  TacCusé  à  la  majorité  de 
bliis  de  sept  voix,  et  que  certains  articles  du  code 
linstruction  criminelle  seraient  abrogés  comme  at- 
ntatoires  à  la  souveraineté  du  jury.  Suivant  Fes- 
rif  de  l'institution  du  jury,  les  jurés,  on  le  sait, 
nt  appelés  à  déclarer  si  le  délit  existe,  et  c'est  aux 
juges  d'appliquer  la  peine.  Eh  bien ,  d'après  le  code 
^instruction  criminelle,  les  juges  du  droit  devaient 
Participer,  dans  un  cas  déterminé,  à  la  déclaration 
|ii  fait.  Et  ainsi  se  trouvait  altérée  sinon  détruite, 
bntre  les  juges  du  droit  et  les  juges  du  fait,  une  dis- 
tinction fondamentale.  En  la  faisant  revivre,lesCham- 
hres  opéraient  une  réforme  utile  quoique  partielle. 
I  Déjà^  grâce  aux  actives  et  persévérantes  sollicita- 
bons  de  M.  Patorni,  avocat,  une  ordonnance  du  42 
liovembre  4830,  contresignée  Dupont  (de  l'Eure), 
ivait  rétabli  le  jury  en  Corse,  où  il  avait  été  sus- 
l^ndu  par  Bonaparte. 

C'était  trop  peu  de  ces  concessions  pour  relever  le 
pouvoir  de  son  impopularité.  Elle  s'accrut,  lorsqu'on 
vit  lesChambres  adopter  avec  empressement  une  loi  > 
qui  transformait  en  impôt  de  quotité  la  contribution 
personnelle,  jusque  là  rangée  au  nombre  des  impots 
de  répartition^.  Sans  doute  le  temps  avait  introduit 

)  Loi  sur  rimp6t  direct  rotée  par  la  Chambre  des  députés,  le  26  Janvier 
1831 ,  et  adoptée  définitivement  le  17  mars  1831. 

>  L'impôt  de  répartition  est  celui  dont  Tautorité  législative  fixe  d'a- 
raoce  le  chiffre,  et  qu*elle  répartit  entre  les  départements.  L'autorité 
iépartementale  répartit  à  son  tour  le  contingent  qui  lui  est  échu ,  entre 
les  arrondissements  ;  l'autorité  d'arrondissement  entre  les  communes , 
et  les  conmiunes  entre  les  individus. 
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dans  la  répartition  des  contingents  de  graves  abusai 
choquantes  inégalités,  et  on  pouvait  citer,  à  Tap] 
de  la  loi  nouvelle,  tel  département  riche  où  la 
tribution  personnelle  était  seulement  dans  le  n 
port   de  94   centimes  par  tête  d'individu,  tai 
qu'elle  était,  pour  un  département  beaucoup 
pauvre,  dans  le  rapport  de  >!  fr.  87  c.  Mais  su] 
tuer^  dans  Tassiette  et  le  recouvrement  de  Fiai] 
personnel,  l'intervention  directe,  inexorable, 
agents  du  fisc ,  aux  arrangements  fraternels  des  a 
tribuables  associés,  n'étail-ce  pas  enlever  aux 
heureux  Te   bénéfice  d'une   protection  nécessaii 
rendre  la  perception  dure,  difficile,  aléatoire  si 
tout?  Et  s'il  était  vrai  que  des  départements 
trop  chargés  relativement,  pourquoi  ne  pas  pi 
der  à  une  répartition  plus  équitable,  et  modifia 
l'application  du  système  sans  en  ruiner  brusqua 
ment  le  principe  ?  Voilà  ce  qu  on  opposait  à  la  h 
et,  comme  son  but  avoué  était  d'augmenter  les 
celtes,  on  maudissait  dans  cette  innovation  la  t] 
nie  déguisée  du  fisc  et  une  attaque  à  Texistence 
pauvre. 

De  plus  hautes  discussions  occupèrent  bi< 
l'attention  publique. 

La  centralisation ,  établie  par  la  Convention  el 


Pour  rimpôt  de  quotité ,  pas  de  contingents  fixés  d'avance  ;  cliaque 
individu  se  trouve  immédiatement  en  ooalact  avccle  fisc, qui  lève SV| 
lui  Timpôt  conformément  aux  concïïtions  établies  par  la  loi. 

Dans  rimpôt  de  répartition ,  qui  est  un  véritable  abonnement  du  goo- 
vernement  avec  les  localités,  le  fisc  ne  peut  pas  toucher  plusquelasoaM 
ûxée ,  mais  il  ne  peut  pas  toucher  moins. 

Ihms  rimpôt  de  quotité ,  au  contraire,  il  a  les  embarras  de  la  perc9*  1 
tion ,  et  en  court ,  bonnes  ou  mauvaises ,  toute$  le$  chances. 
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itéè  par  Napoléon  à  ses  phis  extrêmes  limites, 
it  fait  pendant  un  quart  de  siècle  la  force  el  la 
ire  de  la  France.  A  l'unité  les  Montagnards 
îent  du  d'épouvanter  et  de  vaincre  l'Europe.  De 
ité  venaient  tous  les  prodiges  de  la  grahde  aven* 
impériale.  Et  pourtant ,  le  jour  où  il  avait  cessé 
re  nécessaire  que  la  France  fut  un  soldat,  l'excès 
la  centralisation  était  devenu  pour  la  nation  une 
se  d'énervement.  A  l'époque  dont  nous  écrivons 
istoire ,  la  pl«^rt  des  communes  de  Fiance  vé-* 
ient  dans  un  état, à  peine  croyable,  d'igilorance, 
oîsme ,  de  misère  et  de  langueur.  Plus  d'esprit 
Govps,  plus  de  payons  collectives,  plus  de  tra-^ 
Itions.  Le  sang  s'était  retvré  de  toutes  les  parties  du 
jporps  social  peur  refluer  vers  le  cœur,  où  il  boùil-^ 
nnait.  Et  qu'en  était-il  résulté  ?  Une  ardewr  mer* 
iUeuse  aboutissant  à  l'impuissance  et  au  scepti- 
me  ;  la  concentration  de  toutes  les  forces  devenue 
IttUe  de  toutes  les  ambitions;  le  désir  de  briller 
è  jusqu'à  l'effronterie  ;  pour  un  peu  de  rayon-^ 
ment  une  absorption  immense,  et  les  intelligences 
plus  originales  perverties  par  kt  manie  de  Timi- 
litâoin,  l'aittour  du  gain,  le  despotisme  de  la  mode 
ma  Timpaftience  du  succès  ;  la  concurrence  et  ses 
Iraudes,  le  charlatanisme  et  ses  opprobes,  des  excita^ 
tiens  sans  nombre,  mais  pour  le  mal  {^us  que  pour 
le  bien  ;  des  ressources  incalculables,  mais  plus  pro- 
|nre$  à  entretenir  des  illctisions  foUes  ^  a  satisÈiire 
4^  légitimes  espérances  ;  la  civilisation,  em&tïi  épuî*- 
nmt  ses  mensonges  et  ses  miracles  pour  rendre 
llioamte  coupable  et  malheureux,  telle  était,  sous 
finAuence  d'une  centrdkisation  mal  comprise,  la  vie 
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de  la  capitale.  La  France  autour  de  Paris;  c'él 
vide  autour  du  chaos. 

Quant  aux  causes  de  cette  situation,  elles  dat 
déjà  de  loin.  Environnée  de  complots,  d'embw 
et  de  trahisons,  n'apercevant  qu'ennemis  au  de< 
au  dehors,  autour  d'elle ,  à  ses  pieds,  la  ConvenI 
avait  dû  tout  connaître  et  tout  régler.  Aussi  Vatri 
on  vue  supprimer  la  Commune,  pénétrer  dans 
familles  par  ses  agents;  et,  s'emparant  de  la 
des  citoyens,  leur  donner  son  propre  souffle  à 
pirer.  Non  contente  de  faire  aboutir  à  elle  les  in! 
rets  généraux,  ce  qui   constitue  la  centralisatû 
politique,  régime  de  force,  elle  avait  concentré 
ses  mains  la  direction  de  tous  les  intérêts  locaux^ 
qui  constitue  la  centralisation  administrative,  régi] 
dëtouffement. 

Puis  était  venu  Napoléon  ;  et  il  n'avait  eu  gai 
de  séparer  les  deux  systèmes ,  parce  qu'il  avait 
soin ,  comme  la  Convention ,  d'une  dictature  dév( 
rante,  les  hommes  n'étant  plus  que  des  chiffres  dai 
les  calculs  de  son  génie. 

Napoléon  enchaîné,  la  France,  qui  se  mouvait 
dans  lui,  avait  soudain  perdu  tout  mouvement, 
considérée  dans  son  ensemble.  Mais  comme  Pai» 
restait  le  centre  de  toutes  les  affaires,  même  les  plm 
petites ,  il  avait  gardé  du  passage  de  l'Empire  une 
agitation  désordonnée.  Ainsi  la  centralisation  poli* 
tique,  qui  est  un. bien,  était  morte;  la  centralisa* 
tion  administrative,  qui  est  un  mal,  survivaiL^On 
avait  eu,  par  conséquent,  au  lieu  du  despotisme 
en  grand ,  le  despotisme  en  petit.  Une  autorité  fé- 
conde en  ses  excès  avait  fait  place  à  une  tyrannie 
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erassière,  stérile,  et  un  gouyernemeht  d'hommes 
t  se  trouvait  avoir  légué  la  première  nation  du 
>nde  à  un  gouvernement  de  commis. 
e  problème  à  résoudre  consistait  donc  à  établir 
entralisàtion  politique  sur  de  larges  bases  et  à 
uire ,  au  contraire ,  la  centralisation  administra- 
En  d'autres  termes,  il  fallait  V  conférer  à 
Itat  le  droit  d'agir  souverainement  dans  toutes 
grandes  choses  ;  de  diriger  moralement  les  es- 
îts  par  le  culte,  par  l'éducation ,  par  les  fêtes,  par 
spectacles  ;  dé  se  mettre  à  la  tête  de  1  industrie , 
de  lui  imposer  des  lois  ;  d'établir  le  crédit  public 
■ir  la  suppression  des  banques  individuelles  ;  d'en- 
Iteprendre,  exclusivement  à  toute  compagnie  parti- 
^lière ,  le  creusement  des  canaux ,  la  construction 
|es  chemins  de  fer,  l'exploitation  des  mines,  etc.  ;  2* 
bnférer  à  là  commune  le  droit  de  pourvoir ,  sinon 
tn  dehors  de  toute  surveillance,  du  moins  par  elle- 
blême ,  à  la  réparation  de  l'église  et  de  l'hôtel-de- 
Mlle  ,  à  l'entretien  du.  cimetière ,  à  Tembellissement 
de  la  cité  :  en  un  mot,  à  tous  lés  intérêts  d'une  na- 
Inre  spéciale. 

!  Malheureusement ,  les  Chambres  qui  abordaient 
tel  important  problème  étaient  incapables  non- 
lèulement  dp  le  résoudre ,  mais  de  le  bien  poser. 
Déjà ,  en  déarétant  dans  la  charte  l'égalité  des 
cultes,  la  liberté  de  l'enseignement,  la  concurrence 
industrielle ,  elles  avaient  anéanti  la  véritable  cen- 
tralisation politique  et  dépouillé  l'État  de  ses  plus 
naturelles,  de  ses  plus  hautes,  de  ses  plus  néces-, 
saires  prérogatives.  Pour  achever  cette  œuvre  de 
folie ,  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  fortifier  la  cen- 
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tralisation  administrathre ,  en  ôtant  k  la  ceammii 
toute  liberté  d'action,  tout  principe  de  vie.  Cal 
ce  qu'elles  firent  dans  la  loi  sur  l'orgamsation  mJ 
nicipale,  ' 

Dans  la  Chambre  des  députés ,  la  discussion 
laborieuse,  confuse.  Les  uns,  et  c'était  le  plus  g 
nombre ,  voulaient  qu'à  l'égard  du  pouTcur  cent 
la  commune  fat  placée  dans  une  dépendance 
plète.   Ils  demandaient,  en  conséquence,  que 
maire  et  les  adjoints  fussent  nommés  par  le 
dans  les  villes  considérables,  et  dans  les  villes 
moindre  importance ,  par  le  préfet.  Quant  à  la 
mation  du  conseil  municipal ,  ils  n'osaient  trop 
vertement  repousser  le  principe  électif,  mais 
n'en  admettaient  qu'une  application  très^restrein 
Les  autres  soutenaient  que  la  commune  ne  ser 
fortement  organisée  que  lorsque  tous  les  habitai 
seraient  appelés  à  élire  le  maire ,  les  adjoints  el 
conseillers  municipaux. 

L'opinion  de  ces  derniers  était  évidemment  co 
forme  aux  vrais  principes  de  gouv^nement  ;  m^ 
ils  posaient  mal  la  question.  Au  lieu  de  représe 
ter  la  commune  dans  ses  rapports  avec  la  socié 
tout  entière ,  ils  la  défendirent  au  point  de  vue  éi 
droit  individuel.  Au  lieu  de  prouver  qu'il  suffinil 
de  la  constituer  vigoureusement ,  pour  qu'en  M^ 
sant  ses  propres  affaires  elle  fît  celles  de  l'État ,  ûm 
partirent ,  comme  leurs  adversaires ,  de  cette  sup 
position  qu'entre  la  commune  et  l'État  il  existait: 
une  hostilité  naturelle.  Supposition  gratuite  et  ab«^ 
surde  dans  la. bouche  des  orateurs  de  la  minorité! 
Car  prévoir  une  lutte  et  demander  que  la  commune 
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mise  en  mesure  de  la  soutenir  énergiquement , 
lêtait  se  donner  le  tort  de  vouloir  l'organisation 

lanarchie. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  un  vote  déplo- 

Ae  sortit  dés  ténèbres  de  cette  longue  discussion. 
»ci  ce  qui  ^t  décidé  ^  :  Les  conseillers  munici<- 
^ux  devaient  être  élus  par  une  asaemblée  d'élec- 
iurs,  composée  des  citoyens  les  plus  imposés  aux 
pies  des  contributions  directes  de  la  commune/en 
lombre  égal  au  dixième  de  la  population  dans  les 
PDmmunes  de  mille  âmes  et  au  dessous.  Ce  nombre 
fevait  s'accroître  :  de  cinq  par  cent  habitants,  en 
las  de  mille  jusqu'à  cinq  mille;  de  quatre  par  cent 
kabitants,  en  sus  de  cinq  mille  jusqu  a  quinze  mille  ; 
je  trois  par  cent  habitants  au-dessus  de  quinze 
bille*  On  adjoignait  à  cette  assemblée  d'électeurs, 
Iniquement  recommandés  par  leur  fortune ,  cer- 
tains citoyens  censés  plus  capables  que  les  autres , 
tels  que  médecins,  avocats,  notaires,  juges^  avoués, 
lifficiers  de  la  garde  nationale,  fonctionnaires  jouis- 
iant  d'une  pension  de  retraite,  etc.,  lesquels,  néan- 
iioins,  ne  pourraient  exercer  leurs  droits  d'électeurs 
lu'en  vertu  de  leur  domicile  réel  établi  dans  la 
Ifommune  depuis  un  laps  de  temps  déterminé.  Elus 
ipour  six  ans,  et  composés  de  membres  ne  pouvant 
avoir  moins  de  25  ans  accomplis ,  les  conseils  mu- 
nicipaux devaient  être ,  tous  les  trois  ans ,  renouve- 
lés par  moitié.  Pour  ce  qui  est  du  maire  et  des  ad- 
joints, ils  devaient  être  choisis  parmi  les  conseillers 

*  loi  $ur  rorganisation  municipale  votée  par  la  Chambre  des  députés , 
le  17  février  1831 ,  adoptée  sans  modiâcatiOQ  par  la  Chambre  des  paira 
le  l**  mars  1831 ,  et  définitivement  adoptée  le  4. 
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municipaux  ;  mais  leur  nomination  était  attribucet 
au  roi,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  etdanÉ 
les  communes  de  trois  mille  habitants  ou  au-de5H 
sus;  au  préfet,  dans  les  communes  moins  considé- 
rables. Nommes  pour  trois  ans ,  les  maires  et  le»; 
adjoints  pouvaient  être  suspendus  par  arrêté  dnl 
préfet,  et  révoqués  par  ordonnance  du  roi.  Enfin, 
c'était  au  préfet  et  au  sous-préfet  qu'était  confié  le! 
droit  de  prescrire  toute  convocation  extraordinaire 
du  conseil  mtmicipal ,  qui  était  réduit,  dans  ce  cas,: 
à  ne  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  on  k 
convoquait  spécialement. 

Cette  loi,  hérissée  de  détails  dont  je  supprime 
l'inutile  et  fastidieuse  énumération,  souleva  d'uni- 
verselles clameurs.  Une  assemblée  de  notables  élue 
par  une  autre  assemblée  de  notables  et  dirigée  par 
des  agents  ïninistériels,  voilà  quelle  était  l'économie 
de  la  nouvelle  loi;  c'est-à-dire  qu'elle  appuyait  le 
pouvoir  ministériel  sur  près  de  trente-quatre  mille 
petites  oligarchies  bourgeoises.  Tous  les  démocrates 
s'émurent  :  Quoi!  s'écriaient-ils,  ce  sont  là  les  voies 
dans  lesquelles  on  ose  engager  la  révolution  I  La 
France  va  donc  passer  sous  le  joug  des  notabilités 
d'impôts  et  des  notabilités  de  places!  Que  signifient 
ces  capacités  municipales  qui  se  révèlent  par  la  cote 
des  contributions  ou  par  un  diplôme  de  licencié? 
Un  avoué  sait  mieux  qu'un  laboureur  dépouiller  un 
dossier;  mais  sait-il  mieux  qu'un  laboureur  ce  qui 
concerne  le  partage  des  communaux ,  par  exemple, 
ou  les  coupes  de  bois?  Quel  insolent  arbitraire  diins 
toutes  ces  classifications!  On  est  déclaré  notable 
quand  on  connaît  le  code  de  procédure  ou  qu'on  a 
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kudié  la  médecine  ;  on  ne  l'est  |^as  quand  on  possède 
farchitecture,  ou  la  botanique,  ou  Tastronomiel 
Quelles  seront,  d'ailleurs,  les  attributions  des  con- 
seils municipaux  ?  Puisqu'on  s'avise  de  classer  arbi- 
trairement les  capacités ,  au  moins  devrait-on  nous 
ipprendre  sur  quels  objets  leur  activité  s'exercera, 
liais  non.  Les  attributions  seront  réglées  plus  tard. 
De  sorte  qu'au  lieu  de  créer  le  pouvoir  pour  la 
fonction,  on  crée  la  fonction  pourle  pouvoir!  Aussi 
bien,  faire  du  droit  électoral  un  monopole,  c'est 
forger  un  instrument  de  tyrannie.  Mieux  vaut  briser 
le  principe  électif  qup  le  corrompre.  Si  les  riches 
dominent  dans  les  conseils  municipaux,  on  aura 
organisé  une  protection  pour  les  intérêts  qui  ont  le 
moins  besoin  d'être  protégés.  L'absurdité  est  mani- 
fvste,  l'iniquité  flagrante. 

Les  réclaqaations  des  légitimistes  n'étaient  pas 
moins  vives.  Sur  cette  liste  de  notabilités  présumées 
où  le  législateur  venait  de  mettre  des  sous- lieute- 
nants en  retraite,  ils  cherchaient  en  vain  le  curé, 
et  s'étonnaient  que,  dans  leur  aristocratique  dédain 
pour  la  canaille,  les  libéraux  eussent  frappé  de  la 
même  exclusion  le  pasteur  du  village  et  le  maréchal- 
ferrant.  Invoquant  les  souvenirs  de  l'ancien  régime, 
ils  montraient  les  vignerons ,  les  perruquiers ,  les 
laboureurs,  appelés  par  l'édit  de  mai  ^  766  à  prendre 
part  aux  affaires  de  la  commune;  et  le  libéralisme 
des  législateurs  du  jour  leur  faisait  regretter  celui 
du  contrôleur-général  Laverdy,  mort  pourtant  dans 
la  tempête  révolutionnaire. 

A  ces  critiques  dont  chaque  parti  faisait  tourner 
la  logique  au  profit  de  ses  espérances  ou  de    ses 
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haines,  se  joignaient  celles  de  quelques  homméi 
graves  qui ,  portant  leurs  regards  au-delà  du  pré» 
sent,  voyaient  dans  cette  ardeur  aveugle  de  laboup» 
geoisie  à  tout  envahir  le  germe  de  sa  ruine  et  le 
signal  des  plus  affligeants  désordres.  La  loi  qui  ve- 
nait d'être  votée  préparait ,  en  effet ,  l'anéantisse- 
ment  de  la  commune ,  et  cet  anéantissement  fut 
consommé,  comme  on  le  verra  plus  tard,  par  la  loi 
sur  les  attributions  municipales. 

Ainsi,  dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  légis- 
lative ,  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie  était  con- 
vaincu d'égoïsme  et  d'imprévoyance.  Car,  chose 
étrange  Ipendant  qu  on  s'ingéniait  si  péniblement 
pour  régulariser  les  fléaux  de  la  centralisation  admi- 
nistrative, les  derniers  vestiges  de  la  centralisation 
politique  avaient  disparu.  L'impulsion  odieuse,  mais 
hardie  et  persévérante,  que  lés  congréganistes,  sous 
la  Restauration,  avaient  donnée  à  la  société,  faisait 
place  à  des  oscillations  infinies.  Les  libéraux,  à  peine 
vainqueurs,  avaient  eu  hâte  de  réaliser  leur  fameuse 
théorie  de  l'athéisme  dans  la  loi ,  sans  songer  que 
tout  ce  qu'on  retranche ,  dans  l'état ,  à  la  souverai- 
neté de  Dieu,  on  l'ajoute  à  la  souveraineté  du  bour- 
reau. L'égalité  des  cultes,  *  consécration  nécessaire 
des  plus  grossiers  charlatanismes,  faisait  insensible- 
ment passer,  des  esprits  dans  les  consciences,  le 
trouble  qui  naît  de  toute  commotion  violente  ;  et  la 

1  n  ne  fout  pas  confondre  la  liberté  de  conscience  avec  Tégatité  des 
cultes.  La  conscience  est  un  sanctuaire  que  nul  pouvoir  bumain  n'a  le 
droit  de  violer  ;  mais  il  y  a  loin  de  ce  respect  pour  le  culte  individuel  et 
domestiquée  là  suppression  de  toute  religion  de  tSiat.  L*Etat  se  doit 
de  diriger  les  intérêts  moraux  de  la  société  comme  il  dirii^e  ses  intérêts 
matériels.  S1l  se  déclare  indifférent ,  il  abdique. 
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HbeFté  de  renseignement,  jMrocIfttnée  avec  faste, 
préparait  aux  générations  à  venir  le  triste  héritage 
des  ditisions  et  des  haines  dont  la  vie  de  la  généra- 
tion présente  était  toarinentée.  Aux  pompes  du  ca« 
tholicisme,  si  puissantes  sur  le  peuple  qu'on  gou-*' 
verne  par  l'âme  et  par  les  sens,  nulles  fêtes  n'avaient 
été  substituées.  Le  théâtre  restait  exploité  par  des 
particuliers*  Le  chant  des  processions  ne  dominait 
plus,  même  aux  jours  solennels,  le  bruit  de  la  rue  ; 
et  rien  ne  remplaçait  cet  appel  mystique  aux  émo- 
tions populaires,  énergique  moyen  de  gouverne- 
ment. La  société,  en  un  mot,  ne  vivait  plus  que  siir 
les  ruines  qu'elle  venait  de  faire. 

Au  reste,  le  mal  n'avait  pas  sa  source  seulement 
dans  les  débordements  de  la  controverse  et  dans 
la  sceptique  indifférence  des  pouvoirs  nouveaux.  La 
Restauration  avait  si  témérairement  invoqué  les 
choses  saintes  à  l'appui  des  misérables  vanités  de  ce 
monde,  elle  avait  tellement  compromis  dans  sa  que- 
relle la  majesté  divine  ,  et  tellement  accoutumé  le 
peuple  à  niaudire  Dieu  dans  le  prêtre,  que  l'impiété 
avait  revêtu  le  caractère  d'une  résistance  légitime 
à  roppreSMon.  L'orgueil  des  hauts  dignitaires  de 
FÉgliae,  l'arrogance  et  l'astuce  des  jésuites,  le  fa- 
natisme calculé  de  la  congrégation ,  les  intrigues  de 
sacristie,  n'avaient  fait  qu'exalter  ce  sentiment  d'in- 
dépendance que  le  siècle  de  Voltaire  nous  avait  lé- 

Un  événement  inattendu  vint  mettre  en  relief  ce 
qu'une  situation  semblable  recelait  de  désordres. 
Depuis  quelque  temps  les  légitimistes  semblaient 
renaître  à  la  confiance.  Leur  langage  devenait  de 
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jour  en  jour  plus  liautaîm  Ils  parlaient  déjà  du  ré- 
tour de  Henri  V  ayècune  assurance  pleine  d'insulte, 
et  le  changement  qu'on  remarquait  dans  l'attitude  de 
Louis-Philippe  recevait  de  leurs  présomptueux  désirs 
rinterprétatiôn  la  plus  singulière.  L'émpereùr  de 
Russie  ayant  demandé,  comme  on  Fa  vu,  qu'on  lui 
envoyât  M.  de  Mprtemart  pour  ambassadeur,  et  lé 
Palais-Royal  n'ayant  pas  osé  désobéir,  les  légitimistes 
répandirent  le  bruit  que  Louis-Philippe  se  propo- 
sait de  rendre  la  couronne  à  Henri  Y,  et  que  le  duc 
de  Mortemart  était  envoyé  à  Nicolas  pour  l'instruire 
de  ce  <lessein.  En  même  temps,  des  démonstrations 
Êictieuses  avaient  lieu  sur  divers  points.  A  Rodez , 
on  arrachait  pendant  la  nuit  un  arbre  de  liberté  ;  à 
CoUioure,  on  déployait  le  drapeau  blanc;  il  était 
question  de  gardes  nationaux  sur  qui  s'était  levée, 
à  Nîmes,  la  canne  de  quelques  verdets  ressuscites. 
Ces  faits  peu  importants  par  eux-mêmes  puisaieot 
dans  les  allures  générales  du  parti  vaincu  je  ne  sais 
quelle  signification  alarmante.  Le  clergé,  d'ailleurs, 
commençait  à  se  nîontrer  remuant,  et  il  était  clair 
pour  tous  que  les  carlistes  allaient  faire,  à  la  première 
occasion,  quelqu  audacieux  essai  de  leurs  forces. 

On  touchait  au  i  4  février,  anniversaire  de  la  mort 
du  duc  de  Berri.  La  Gazette  de  France  et  la  Quotidienne 
annoncèrent  que,  ce  jour-là,  un  service  funèbre  se- 
rait célébré  à  l'église  St.-Roch.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur en  écrivit  au  préfet  de  police.  Le  ministre 
des  cultes,  à  son  tour,  fit  savoir  à  l'archevêque  de 
Paris  que  la  cérémonie  projetée  pouvait  devenir  une 
provocation  à  l'émeute.  Le  cin:*é  de  Saint-Roch  crut 
donc  devoir  s's^bstenir,  U  n'en  fut  pas  dé  même  du 
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curé  de  St-Germain-rAuxerrois,  vieillard  qui  avait 
accompagné  à  Féchafaud  Marie- Antoinette.  Le  ^14 
février,  des  hommes,  placés  sur  lés  marches  de  l'é- 
glise St.-Roch,  distribuaient  aux  arrivants  des  cartes 
destinées  à  leur  apprendre  que  le  rendez-vous  était 
à  Saint- Germain -TAuxerrois.  D'un  autre  côté, 
un  grand  nombre  de  brillants  équipages  encom- 
braient déjà  les  avenues  de  cette  église.  Couvrant 
-sous  la  solennité  d'un  deuil  public  la  satisfaction 
d'une  vengeance  essayée,  une  foule  élégante  en- 
vahit le  temple ,  et  le  service  funèbre  commença. 
rA  quelques  pas  de  là  dormaient  dans  leurs  tom- 
beaux ceux  qui,  au  mois  de  juillet,  étaient  tombés 
morts  devant  le  Louvre.  On  fit  une  quête ,  dans 
leglise,  au  profit  des  soldats  de  la  garde  royale 
blessés  dans  les  trois  jours.  La  cérémonie  s'achevait 
en  silence  lorsque,,  s'avançant  vers  le  catafalque 
qui  s'élevait  au  milieu  de  l'église,  un  jeune  homme 
y  attacha  une  lithographie  représentant  le  duc  de 
Bordeaux.  Une  couronne  d'immortelles  fut  placée 
au  dessus  de  ce  portrait,  et  des  militaires'  y  vinrent 
fixer  leurs  décorations. 

Cependant,  des  divers  quartiers  de  Paris  étaient 
accourus  sur  la  place  Saint-Germain-l' Aùxerrois  des 
agitateurs  qu'attirait  la  nouvelle  d'un  complot  de 
sacristie,  et  qu'avait  suivis  la  foule,  toujours  avide  de 
bruit.  On  apprend  ce  qui  se  passe  dans  l'église;  le 
récit  en  vole  de  bouche  en  bouche,  commenté  d'une 
manière  injurieuse,  ou  habilement  exagéré.  Bientôt 
des  imprécations  retentissent  ;  la  multitude  devient 
de  minute  en  minute  plus  animée  et  plus  épaisse. 
Averti,  le  préfet  de  policç  accourt  sur  la  place ,  il 
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tri^ave  la  cérémonie  ackeyée  et  les  fidèles  disper 
mais  le  tumulte  croissait  :  M.  Bande  fait  ranger  Smê\ 
gardes  municipaux  devant  le  portail  et  fermer  la  \ 
grille.  Un  pale  jeune  homme ,  yêtu  de  noir  et  aiut  ! 
cheveux  flottants ,  était  en  ce  moiaent  sur  la  place  ^  I 
muet,  immobile,  et  paraissant  contempler  avec  iro««  i 
nie  le  spectacle  de  cette  multitude  impatiente, 
jésuite  I  crie  une  voie.  Aussitôt  un  hourra  terribles' 
lève.  On  entoure  le  jeune  homme,  on  te  saisit,  on  \ 
lève  :  il  va  être  précipité  dans  la  Seine,  et  déjà  il 
débat  avec  angoisse  sur  le  parapet  du  fleuve.  Le 
de  police  s'élance  pour  le  sauver  suivi  de  quelques  | 
hommes.  Une  lutte  s  engage.  Elle  dura  plus  duii#  | 
heure ,  et  Paris  resta  sans  préfet  de  police  pendant  i 
que  la  foule,  roulant  le  long  des  quais;  comme  ufte 
avalanche,  et  débouchant  de  toutes  les  rues,  venait 
se  heurter,  avec  mille  cris  confus,  contre  les  portes» 
les  grilles  et  les  murs  de  la  vieille  église. 

C'était  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie  que  le». 
carlistes  venaient  de  menacer.  Aussi  cette  émeute 
n'avait-elle  pas  la  physionomie  exclusivement  poi- 
pulaire  du  mouvement  insurrectionnel  de  décem» 
bre.  Des  bourgeois 'en  habit  noir  et  en  gants  jaunes 
y  figuraient  à  Tavant-garde.  L'impiété  rieuse  de  la 
jeunesse  des  écoles  s'y  mariait  à  la  rude  Ucenoe  du 
peuple.  Les  autorités  elles-mêmes  ^icourageaienl 
au  mal  par  l'affectation  de  leur  indifiereace  et  le 
scandale  de  leur  apathie.  Ce  fut  sur  l'ordre  d'un 
magistrat  de  la  cité  qu'on  abattit  la  croix  qui  sur- 
montait l'église.  Les  troupes  semblaient  se«  cacher* 
Tout  pouvoir  était  absent*  La  gaarde  natioiiale^  si  ar* 
dente  à  protéger  la  boutique,  laissait  libre  la  route 
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mi  allait  conduire  la  multitude  à  la  dévastation 
I  un  temple. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  envahi ,  ce  temple ,  et  de 
honteuses  saturnales  y  révélèrent  le  désordre  moral 
|u'avait  jeté  dans  les  esprits  le  long  combat  soutenu, 
pendant  quinze  ans ,  par  l'incrédulité  contre  l'hy* 
pocrisie.  Abattre  l'autel,  briser  la  chaire,  mettre  en 
jpîèces  balustrades  et  confessionnaux,  renverser  cha^ 
pie  saint  de  son  piédestal ,  déchirer  les  tableaux 
kîeux ,  fouler  aux  pieds  les  riches  tentures,  tout  cela 
pt  l'œuvre  d'un  moment.  On  riait,  on  hurlait,  on 
le  provoquait  mutuellement  à  des  hardiesses  cyni- 
jpies.  Quelques-uns  blasphémaient  Dieu  :  tous  lan* 
pient  anathème  aux  prêtres.  La  sacristie,  prise  d'as- 
Mut ,  avait  livré  à  des  vandales  bouffons  ses  plus 
opulentes  dépouilles,  et  des  hommes  furent  vus 
iansant  en  habits  sacerdotaux.  Une  petite  troupe 
de  gardes  nationaux, commandée  par  deux  citoyens 
lommés  Clavaux  et  Boissière ,  représentait  seule , 
dans  un  aussi  triste  et  bruyant  pêle-mêle,  ce  prin* 
lipe  d'ordre  si  brutalement  violé ,  cette  fois,  par  la 
bourgeoisie.  Du  reste,  pas  un  vol  ne  fut  commis,  pas 
BA  acte  d'improbité  ne  fut  remarqué.  Une  aigle 
Iprée  fut  trouvée  dans  les  débris  et  fidèlement  portée 
lu  gouverneur  des  Tuileries.  Au  milieu  d'une  so- 
ciété cupide  et  sans  foi,  le  désintéressement  n'avait 
^  cessé  d'être  la  vertu  des  pauvres  I 

Le  sac  de  SU-Germain-l'Auxerrois  avait  été  pré- 
^é  par  l'invasion  du  presbytère.  On  le  dévasta , 
nais  le  peuple  s'arrêta,  plein  de  respect,  sur  le  seuil 
1  un  appartement  situé  au  même  étage  que  cekd  du 
wé.  (^t  appartement  était  habité  par  l'abbé  Para- 
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vey,  le  même  qui ,  au  mois  de  juillet,  avait  béni  \m 
cimetière  du  Louvre  et  prié  pour  ceux  qui  ctaien^ 
morts  en  combattant.  i 

Sur  ces  entrefaites,  le  préfet  de  police,  après  avoî# 
sauvé  le  faux  jésuite,  s'était  rendu  au  Palais-RoyalJ 
le  coeur  plein  d*émotion  et  les  vêtements  en  désor- 
dre. Il  trouva  le  roi  parfaitement  calme.  Au  fait,  les 
événements  delà  journée  ne  pouvaient  qu'être  favol 
"râbles  au  maintien  de  la  nouvelle  dynastie.  Us  monn 
traient  aux  carlistes  combien  vaines  étaient  leur9 
espérances  ;  et  au  clergé ,  de  combien  de  périls  ïë 
menaçait  son  alliance  obstinée  avec  un  trône  abat4| 
tu.  D'autre  part,  la  violence- impunie  de  ce  mouve^ 
ment  était  une  indication  donnée  aux  cabinet^ 
étrangers  des  difficultés  insurmontables  que  ren-* 
contrerait  en  France  le  rétablissement  de  la  monar-* 
chie  légitime.  ^ 

Toutefois,  le  roi  crut  devoir  retenir  à  dîner  le  pré*"^ 
fet  de  police,  et  se  fit  adresser  ainsi  directement  tou^N 
les  rapports  de  la  soirée.  Parmi  ces  rapports,  les  unafl 
annonçaient  que  le  lendemain  l'archevêché  seraîf 
envahi;  les  autres,  qu'une  attaque  serait  tentée  sui*^ 
le  Palais-Royal,  d'après  des  instructions  parties  dtf 
sein  des'  sociétés  secrètes.  «  Il  faut  faire  la  part  dtt 
c(  feu,  dit  le  roi  à  M.  Baude  ;  ne  songez  qu'au  Palais- 
«  Royal.  »  Eh  conséquence ,  le  préfet  de  police,  k 
peine  de  retour  dans  son  hôtel ,  écrivit  au  comman- 
dant  de  la  place  de  disposer  autour  de  la  demeure 
du  prince  toutes  les  troupes  de  la  garnison ,  et  de 
n'ordonner  aucun  mouvement ,  quoiqu'il  pût  ad- 
venir. 

Pendant  la  nuit  du  1 4 ,  quelques  coups  de  fusil 
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bf  ent  tirés  ;  on  désarma  deux  ou  trois  postes,  et  une 
|îande  d'hommes  violents  fit,  sur  la  maison  de 
K.  Dupin  aîné ,  une  tentative  que  la  force  publique 
|ot  à  peine  le  temps  de  venir  réprimer.  Tout  pré- 
ieigeait  donc  un  orage  pour  le  lendemain. 
.Et  en  èflfet,  dès  que  le  jour  parut,  des  groupes 
jptenaçants  se  formèrent  aux  environs  du  Palais- 
fioyal  ;  mais  toutes  les  avenues  en  étaient  soigneuse- 
bent  gardées.  Aucune  mesure,  au  contraire,  n'avait 
ite  prise  pour  protéger  la  demeure  de  Tarche- 
keque.  Des  agitateurs  mystérieux  se  mêlent  au- 
jkuplè.  Habiles  à  manier  ses  ressentiments ,  ils  le 
létournent  du  Palais-Royal,  et  Tentraînent  à  Far- 
dievêché.  Le  rappel  avait  été  battu  mollement  dans 
la  matinée,  et  la  garde  nationale,  ses  chefs  absents. 
De  s'était  point  rassemblée^  Cependant,  un  déta- 
chement de  la  A  2*  légion ,  commandé  par  M.  Fran- 
çois Ârago ,  descendait  du  Panthéon  à  la  Cité.  Au 
petit  pont,  l'adjudant  du  bataillon,  le  comte  de 
Clonard ,  atteignit ,  par  un  mouvement  involontaire, 
m  agitant  son  sabre,  un  homme  du  peuple.  Le  mal- 
heureux tombe  mortellement  blessé.  On  s'empresse 
ftutour  -de  lui  ;  on  le  porte  sanglant  au  milieu  de  la 
foule  répandue  sur  la  place  du  Parvis,  et  tous  de 
s'écrier  :  c<  Vengeance  I  vengeance  stir  l'assassin  I  » 
Le  comte  de  Clonard  avait  disparu  dans  le  tumulte. 
M.  Ârago  fit  porter  le  mourant  à  l'Hotel-Dieu,  où 
il  l'accompagna  ;  mais  à  peine  eut-il  reparu  qu'on 
Fentoura,  en  l'accusant  du  meurtre.  Entraîné  vers 
lé  fleuve  où  on  le  voulait  précipiter,  il  ne  dut  son 
salut  qu'à  son  esprit  d'à-propos  et  à  sa  fermeté.  La 
colère  du   peuple,  un  moment  apaisée,  pouvait 

Il  19 
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se  rallumer  à  la  plus  légère  proyocatioiu  Q 
M.  Arago  et  ^es  compagnons  (Farmes  arrivèreaj 
Ventrée  du  jjardin,  là  où  se  trouvaient  les  éc 
les  assaillants  étaient  déjà  en  pleine  posse 
de  rarchevêché ,  dont  ils  achevaient  la  démoli 
avec  une  sorte  de  frénésie.  Une  masse  d'ho; 
robustes,  s'attachant  à  la  grille,  l'avait  pliée  «n 
par  un  soudain  et  puissant  effort.  En  un  clin^' 
les  appartements  avaient  été  envahist  les  lustres 
en  pièces,  les  portraits  déchirés,  les  marbres 
ses,  les  tables  et  les  fauteuils  rompus,  les  boise 
arrachées;  de  vastes  pans  de  murs  s'écroulaii 
toutrà-coup  comme  poussés  par  une  force  magi 
les  glaces  volaient  en  éclat;  on  voyait  tournoyei^f 
Fair  et  tomber  dans  le  jardin ,  lancés  de  toutes  l 
fenêtres,  livres  rares,  manuscrits  précieux,  ri 
crucifix ,  missels ,  chasubles ,  soutanes ,  ornemeai 
de  toute  espèce.  Piller,  personne  n'y  songeait  ; 
l'ardieur  de  détruire  s'était,  ainsi  qu'une  fa 
ivresse,  emparée  de  tous  les  esprits.  Plusieurs^  çOiQ 
pagnies  de  la  9"  légion ,  commandées  par  M* 
Schonen,  avaient  pénétré  dans  Farclievêcbé  ;  mauiçi 
isolés  les  uns  des  autres  par  le  flot  irrésistible  dm^ 
démolisseurs ,  les  gardes  nationaux  erraient  ça  et  lè^ 
par  petits  groupes,  au  milieu  des  décombres,  et  ne 
faisaient  qu'assister  l'arme  au  bras  à  cette  immieiise 
destruction.  Du  reste,  là,  comme  la  veille  à  Saint- 
Germain-l'Auxerrois ,  c'étaient  les  bourgeois  qui 
avaient  imprimé  le  mouvement  et  qui  donnaient 
l'exeniple.  Ce  'qui  fut  perdu  pour  l'art  et  pour  la 
science,  dans  ce  jour  de  folie,  est  incalculaJaJle.  h' 
mps  dévastation  n'avait  été  plus  extraordinaire} 
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^  plus  complète,  plus  rapide,  plus  joyeusement  in- 
sensée; car  toutes  ces  choses  s'accomplissaient  au 
"  milieu  d'une  eflfroyable  tempête  de  bravos,  de  rires, 
^  d'exclamations  burlesques  ou  de  cris  furieux. 
^     Trop  faible  pour  lutter  contre  les  démolisseurs, 
■  M.  Arago  envoya  le  frère  de  M.  de  Montalivet  de- 
^  mander  du  renfort  au  commandant-général  de  la 
'  garde  nationale  de  Paris.  L'envoyé  ne  reparut  pas; 
^  il  écrivit  que  les  secours  allaient  afriver  :  ils  furent 
'  vainement  attendus.  La  surprise  de  M.  Arago  était 
'  extrême  :  il  s'expliquait  malaisément  que  le  pouvoir 
se  fît  complice  de  l'émeute.  Des  ouvriers  étaient 
occupés  â  abattre  la  croix  de  la  cathédrale,  il  voulut 
les  en  empêcher  :  ils  répondirent  qu'ils  ne  faisaient 
qu'obéir  à  l'autorité,  et  montrèrent  un  ordre  signé 
'  du  maire  de  l'arrondissement. 
^      Du  sac  de  l'archevêché  à  celui  de  la  ^cathédrale  il 
'  n'y  avait  qu'un  pas.  Le  peuple  menaçait  de  fdrcer 
les  portes  de  Notre-Dame  ou  s'étaient  réfugiés  quel- 
ques gardes  nationaux  commandés  par  M.  de  Scho- 
'  nen.  M.  Arago  laisse  sa  compagnie  dans  la  rue  de 
l'archevêché,  s'avance  vers  le  parvis  de  Notre-Dame, 
à  travers  la  foule  qu'il  dominait  de  toute  la  tête,  et 
élevant  la    main.  «  Vous  voyez  cette  croix   qui 
«  s'ébranle  sous  les  coups  répétés  des  démolisseurs  ; 
«  réloignement  la  fait  paraître,  petite ,  en  réalité , 
«  elle  est  énorme.  Attendrez-voùs  qu'elle  tombe,  et, 
«  avec  elle,  cette  lourde  balustrade  en  fer  qu'entraî- 
«  nera  certainement  le  poids  de  sa  chute  ?  Retirez- 
a  vous  donc,  ou,  je  vous  le  jure,  ce  soir  plus  d'un 
«r  fils  pleurera  son  père  et  plus  d'une  femme  son 
9  mari*  lo  En  disant  ces  mots,  M*  Arago  prend  la  Aiite 
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comme  frappé  d'épouvante.  La  foule,  eflGpayée,  se  pré- 
cipite, tandis  que,  prévenus  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire, 
les  gardes  nationaux  s'élancent  sur  la  place  et  s'éta- 
blissent à  toutes  les  issues.  La  cathédrale  était  sauvée. 
,  Mais,  à  rarchevêché,  les  démolisseurs  poursui- 
vaient leur  œuvre  avec  une  fureur  croissante.  Té- 
moin, de  cette  lugubre  comédie,  M.  Ârago  frémissait 
de  son  impuissance,  et  conime  savant  et  comme  ci- 
toyen. Convaincu,  enfin,  qu'il  y  avait  parti  pris,  de 
la  part  du  pouvoir,  de  favoriser  l'émeute,  il  allait 
donner  ordre  à  son  bataillon  d'avancer,  '  décidé  à 
tout  plutôt  qu  a  une  résignation  grossière,  lorsqu'on 
vint  l'avertir  que  quelques  personnages  marquants, 
mêlés  aux  gardes  nationaux ,  les  engageaient  à  laisser 
faire.  On  lui  cita  particulièrement  M.  Thiers,  sous- 
secrétaire  d'état  au  ministère  des  finances.  Il  l'aper- 
çut, en  effet,  se  promenant  devant  ces  ruines  avec 
un  visage  satisfait  et  le  sourire  sur  les  lèvres. 

Vers  trois  heures,  une  légion  de  la  garde  nationale 
parut,  mais  pour  parader  seulement  autour  de  l'é- 
difice  ;  et  comme  M.  Arago  invitait  le  commandant, 
M.  Talabot,  à  entrer  dans  l'archevêché  pour  que 
l'émeute  fût  du  moins  chassée  du  théâtre  de  ces 
dévastations.  «  J'ai  ordre,  répondit  M.  Talabot,  dé 
«  paraître  ici  et  de  m'en  retourner.  » 

Rien  de  plus  étrange  que  l'aspect  de  Paris  du- 
rant cette  journée.  Partout,  les  croix  chancelaient 
au  dôme  des  églises  ;  partout  les  fleurs  de  lys  étaient 
effacées.  La  Seine  charriait  des  monceaux  de  papiers, 
des  étoles,  des  matelas,  des  linges  blancs  figurant 
des  hommes  qui  se  noient.  Penchés  sur  Leurs  ba- 
teaux ,  des  pêcheurs  recueillaient  çà  et  là  les  débris 
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du  catholicisme  insulté  ;  et  de  tous  côtés  on  se  pres- 
sait vers  les  ponts  pour  jouir  de  ce  spectacle.  Le 
peuple  avait  envahi ,  au  palais  de  Justice ,  la  salle 
des  ;pas  perdus ,  et  il  allait  renverser  la  statue  de 
Malesherbes,  la  prenant  pour  la  statue  d'un  saint. 
«  C'est  un  ami  du  peuple  »  I  s^écria ,  en  s'élançant 
avec  courage  au-devant  de  la  foule,  un  jeune  magis- 
trat, M.  Hortensius  St-Àlbin.  Et  Tirnage  du  véné- 
rable Malesherbes  fut  respectée.  On  était  en  plein 
carnaval  :  aux  émotions  de  l'émeute  se  mêlaient 
toutes  les  extravagances  du  mardi-gras  ;  le  pavé 
des  quartiers  opulents  résonnait  sous  la  roue  des 
équipages;  les  masques  couraient  tumultueuse- 
ment par  la  tille.  Le  soir  tout  Paris  fut  illuminé.  Sur 
le  point  où  l'archevêché  s'élevait  la  veille,  il  n'y  avait 
plus  que  des  ruines. 

Quelques  jours  après,  et  quand  l'étourdissement 
public  fut  passé,  les  partis,  avec  leur  mauvaise  foi  or- 
dinaire, commencèrent  à  s'accuser  réciproquement. 
Les  légitimistes  reprochaient  au  pouvoir  d'avoir  lui- 
même  présidé  au  soulèvement,  dont,  à  les  entendre^ 
une  cérémonie  toute  pieuse  avait  été  le  prétexte  hypo- 
crite. Les  libéraux  de  TOpposition  dénonçaient,  non 
pas  la  complicité  du  pouvoir,  mais  sa  faiblesse,  fruit 
de  ses  divisions.  Les  hommes  du  château,  de  leur  côté, 
honteux  de  la  nature  de  leur  triomphe,  affectaient 
contre  les  carlistes  une  indignation  douloureuse,  sur 
laquelle  renchérissaient  mensongèrement  ceux  qui 
étaient  le  plus  intimement  initiés  à  la  politique  oc- 
culte de  la  cour.  «  Vous  n'êtes  pas  seulement  cou- 
«  pables  de  vos  folies ,  s'écriait  le  Journal  des  Débats 
«  avec  une  feinte  colère  et  en  s'adressant  aux  légiti- 
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«(  mistes ,  vous  êtes  coupables  des  folies  des  autres. 
c<  Quand  Guillaume  monta  sur  le  trône  d'Angle- 
«  terre,  le  parlement  écossais  s'assembla  en  conven- 
ue tion  à  Edimbourg.  Voyant  l'assemblée  décidée  à 
«c  couronner  Guillaume,  le  comte  de  Dundee  sortit 
c<  de  la  salle*  Un  de  ses  amis  courut  après  lui.  «  Où 
r(  allez-vous  ?  »  lui  dit-il.  Le  comte  alors  ôtant  son 
«  chapeau  et  levant  les  yeux  au  ciel.  «  Où  me  con- 
(X  duira  Vombre  de  Montrose.  »  Voilà  de  la  franchise 
«  et  de  rhonneurl...  Et  vous  aussi,  vous  avez,  pour 
c(  vous  conduire,  des  ombres  généreuses;  allez  où 
dc  vous  conduiront  les  mânes  des  Cathelineau  et  des 
«  Larochejacquelein  ;  faites  la  guerre  civile  I  cela 
«  vaut  mieux  que  de  machiner  d'obscurs  complots,  d 
A  ces  déclamations  stériles  de  la  presse  se  joigni- 
rent celles  de  la  tribune ,  plus  stériles  encore  et  plus 
haineuses.  Violemment  interpellé  sur  sa  conduite , 
M.  Baude  ne  répondit  que  par  de  longues  divaga- 
tions,, aimant  mieux  sans  doute  se  sacrifier  que  ré- 
véler des  secrets  qui  eussent  rejeté  sur  d'autres 
têtes  une  responsabilité  pleine .  de  scandale  et  de 
péril.  Les  interpellations  n'avaient  point  épargné 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet  :  il  se  dé- 
fendit en  imputant  tout  le  mal  à  la  négligence  du 
préfet  de  la  Seine^  qui,  à  son  tour,  se  plaignit  de  n'a- 
voir été  ni  consulté ,  ni  prévenu ,  et  d'avoir  été  si 
complètement  mis  à  l'écart  par  M»  de  Montalivet, 
que  les  journaux  seuls  lui  avaient  appris  les  instruc- 
tions adressées  aux  maires  pendant  Fémeute.  Alors 
fut  joué  devant  la  chambre  attentive  un  drame 
triste  et  singulier.  Pendant  qu'à  la  tribune  où  il  s'é- 
tait élancé  pour  la  seconde  fois,  M.  de  Montalivet , 
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le  corps  frémissant  et  l'oeil  en  feu,  insultait  avec  ar- 
rogance aux  susceptibilités  d'étiquette  qui  armaient 
contre  lui  son  inférieur,  M.  Odilon  Barrot,  de  sa  place, 
jetait  ien  quelque  sorte  sa  démission  au  ministre, 
d'un  air  à  la  fois  dédaigneux  et  irrité.  Durant  plu- 
sieurs jours,  les  débats  continuèrent  entre  les  me- 
neurs de  la  bourgeoisie  sur  un  ton  d'aigreur  où 
éclatait  lanarchie  que  portaient  dans  leurs  flancs 
toutes  les  puissances  nouvelles.  M.  Dupiii  aîné  et 
M.  de  Lafayette,  M.  Guizot  et  M.  LafHtte,  vinrent  suc- 
cessivement se  reprocher  les  uns  aux  autres  les  mal- 
heurs d'une  situation  qu  ils  s'accordaient  tous  égale- 
ment à  représenter  sombre,  incertaine  et  terrible. 

L'arbitraire  n'est  qu'une  forme  de  l'anarchie. 
Pour  donner  le  change  au  public ,  le  pouvoir  dé- 
ploya une  violence  étourdie.  11  fit  arrêter,  sans  cause 
sérieuse,  des  républicains,  des  légitimistes,  et  four- 
nit de  la  sorte  à  ses  ennemis  l'occasion  de  se  dire 
persécutés.  Conduite  téméraire  I  car  rien  ne  révolte 
plus  que  la  faiblesse  qui  s'emporte  au-delà  des 
droits  même  de  la  force!  L'arrestation  de  M.  Ou- 
vrard  eût  probablement  soulevé  des  récriminations 
moins  vives.  On  racontait  que  ce  financier  célèbre 
jouait  à  la  Bourse  pour  son  compte  et  pour  celui  de 
M.  de  Talleyrand,  qui^  de  Londres,  assurait-on,  lui 
faisait  secrètement  passer  toutes  les  nouvelles.  Il 
poussait  fortement  à  la  baisse  depuis  4  850 ,  et  on 
lui  supposait  un  intérêt  direct  dans  toutes  les  agita- 
tions. A  ceux  auprès  de  qui  cette  opinion  s'était 
accréditée,  la  coopération  d'un  joueur  aux  troubles 
de  février  paraissait  chose  fort  naturelle ,  la  haine 
du  crucifix  et  l'outrage  à  Dieu  pouvant  être,  selon 
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les  temps,  une  très-heureuse  spéculation  à  la  baisse! 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sur  un  rapport  du  pré- 
fet de  police,  un  ordre  d'arrestation  fut  lancé  contre 
M.  Ouvrard.  Mais  il  sut  échapper  aux  poursuites. 

Cependant,  les  croix  étaient  partout  abattues, 
sous  les  yeux  de  l'autorité.  Et  elle  laissait  faire,  mé- 
connaissant ce  qu'il  y  a  de  philosophique  dans 
cette  majesté  d'un  gibet  que  le  monde  avait  adoré 
comme  un  sublime  et  touchant  symbole  du  dé- 
voûment. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  pensée  des  démolisseurs,  la 
proscription  des  croix  se  liait  à  celle  des  fleurs  de  lys.  I 
Mais  si,  de  la  part  des  novateurs  audacieux,  la  guerre  ' 
aux  fleurs  de  lys  était  concevable ,  elle  l'était  beau-  i 
coup  moins  de  la  part  des  hommes  qui  avaient  \ 
la  prétention  d'opposer  aux  envahissements  de 
Tesprit  moderne  le  prestige  des  traditions  monar- 
chiques. La  cour  n  en  consentit  pas  moins  à  renier 
cet  emblème.  Doublement  infidèle  à  des  souvenirs 
de  famille  et  à  des  souvenirs  de  monarchie,  elle 
soufi'rit  que  l'émeute  vînt  injurieusement  vérifier 
l'armure  de  Condé  et  raturer  le  bouclier  de  Du- 
guesclin.  Une  ordonnance  parut  au  Moniteur,  qui 
donnait  au  sceau  de  Té^a^  une  physionomie  plus  bour- 
geoise. Les  voitures  du  roi  sortirent  du  palais  -avec 
des  armoiries  grattées,  et  le  successeur  des  Càpets 
fit  disparaître  les  fleurs  de  lys  qui  ornaient  les  bal-  { 
cons  en  fer  de  sa  demeure.  i 

Ces. actes  de  condescendance  avaient  pour  but 
de  plaire  à  la  bourgeoisie ,  qui  en  parut  réellement 
flattée  ;  mais  ils  furent  désapprouvés  par  ceux  des 
meneurs  qui ,  dans  une  politique  d'expédients ,  ne 
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ndent  qu'une  politique  sans  dignité.  M.  Cham- 
le,  secrétaire  de  la  présidence  à  la  chambre  des 
ïmtés,  étant  allé  voir  sur  ces  entrefaites  M.  Casimir 
^er  :  a  Eh  bien,  lui  dit  M.  Périer,  avec  un  em- 
portement dont  les  convenances  nous  forcent  de 
nodérer  l'expression,  le  roi  sacrifie  ses  armoiries? 
-Tétait  le  lendemain  de  la  révolution  qu'il  fallait 
ly  résoudre,  et  je  le  lui  conseillais,  moil  Mais  noii. 
Il  ne  voulait  pas  alors  qu'on  les  effaçât,  ces  fleurs 
ie  lys,  auxquelles  il  tient  plus  encore  que  les 
unes.  Maintenant,  l'émeute  passe  sous  ses  fenêtres, 
et  le  voilà  qui  jette  son  écusson  dans  le  ruisseau  I  » 
Depuis  le  4  5  février,  Paris  vivait  d'une  vie  brû- 
ite,  dont  plusieurs  mouvements  tumultueux  ré- 
lèrent  l'ardeur  sans  l'épuiser.  Dans  un  de  ces 
)uvements,  excité  par  la  fausse  nouvelle  que  les 
lonais  venaient  d'être  battus,  l'ambassadeur  de 
issie  fut  insulté  et  les  vitres  de  son  hôtel  furent 
•isées  à  coups  de  pierres.  Mais  des  démonstrations 
us  dignes  de  la  France  témoignèrent  de  ses  sym- 
itbies  pour  la  Pologne  :  un  grand  nombre  d'étu- 
ants,  sur  l'appel  de  M.  Allier,  parcoururent  la 
He,  tristes,  silencieux  et  recueillis  :  ils  portaient  un 
•apeau  tricolore  entouré  d'un  crêpe,  et  Tallèrent 
iposer  sur  les  fosses  creusées  au  pied  du  Louvre, 
ers  le  même  temps,  de  pauvres  ouvriers  se  rassem- 
ièrent  aux  environs  du  Palais-Royal.  Ils  ne  descen- 
iient  dans  la  rue,  ceux-là,  ni  pour  abattre  les  croix 
t  dégrader  des  monuments,  ni  pour  faire  asseoir 
•  carnaval  sur  l'autel  ;  ils  criaient  seulement  :  de 
ouvrage  et  du  paini  On  marcha  sur  eux  la  baïonnette 
a  bout  du  fusil. 
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Quant  au  roi,  il  ne  manquait  jamais,  le  Itni 
main  des  émotions  populaires,  de  se  montrer  sur^ 
places  publiques,  accompagné  de  ses  enfants  :  il  i 
coutumait  ainsi  les  esprits  à  confondre  le  rétablia 
ment  de  l'ordre  avec  la  conservation  de  sa  personj 
et  de  sa  race. 

Au  reste,  la  cour  avait,  pour  détourner  d'elle 
colères  de  l'Opposition,  non-seulement  l'obscuri 
qui  couvrait  encore   une  partie  de  sa  politicp 
mais  l'impopularité   croissante  de  la  chambre,  ^ 
surtout,  l'impopularité  des  hommes  qui    la 
geaient. 

De  ces  hommes,  le  plus  influent  était- M.  I 
aîné.  Composée  de  bourgeois  peu  délicats  par  1'^ 
prit  et  par  les  mœurs,  la  majorité  de  la  cham] 
aimait  dans  M.  Dupin  aîné  un  geste  impatient, 
mouvements  brusques,  une  rusticité  pleine  de 
une  ligure  expressive  et  dure,  une  éloquence  d< 
rien  ne  modérait  l'âpreté,  une  certaine  façon  ai 
étroite  que  pittoresque  de  présenter  les  questû 
un  heureux  bon  sens,  l'art  enfin  de  relever  par 
saillie  décisive  ou  un  tour  vif  des  idées  triviales  i 
des  sentiments  vulgaires.  M.  Dupin  avait  les  quaM 
et  les  défauts  qui  réussissent  dans  une  assembll 
d'hommes  de  robe  et  de  marchands.  Car  son  go| 
pour  l'argent  se  traduisait  en  principes  d'éconoi 
il  parlait  avec  turbulence  de  protéger  Tordre, 
professait  avec  colère  une  fausse  théorie  de  mi 
ration.  Dévoué  au  roi  sans  scrupule,  il  appoi 
dans  son  rôle  de  courtisan  une  rudesse  qui  en  ms 
quait  l'hunylité.  Les  esprits  superficiels  prenais 
aisément  pour  de  l'indépendance  les  accès  de  4 
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Iroument  boudeur,  et  les  services  que  M.  Dupin 
iidait  à  la  cour  n'en  étaient  que  plus  précieux. 
(tait  l'orateur  qui  convenait  le  mieux  à  la  poli- 
pe  du  château,  parce  qu'il  en  suivait  à  merveille 
k  phases  changeantes,  grâce  à  une  mobilité  d'o- 
pion  excessive  et  à  des  aptitudes  d'avocat.  A  la 
kmbre,  M.  Dupin  soutenait  les  prérogatives  de 
[représentation  avec  une  hauteur,  une  suscepti- 
Kté  de  zèle,  qui  rappelaient  la  fougue  des  anciens 
priementaires.  Mais,  au  lieu  de  défendre,  comme 
|l,  les  privilèges  du  parlement  contre  le  roi, 
ï  Dupin  les  défendait  contre  le  peuple.  Au  sur- 
lis,  il  semblait  avoir  hérité  de  toute  la  haine 
16  vieilles  magistratures  pour  la  noblesse  d'épée 
\lt  sacerdoce.  A  part  la  rigidité  de  la  conscience  et 
bprit  de  suite,  M.  Dupin  était  un  janséniste  en 
lUtique. 

\Cne  assemblée,  personnifiée  par  un  tel  homme, 
|tot  Te^pression  vraie  du  gros  de  la  bourgeoisie;  et 
la  conçoit  combien  «lie  devait  être  odieuse  à  tous 
^xdont  la  révolution  de  juillet  avait  exalté  le 
Kur  et  agrandi  les  désirs.  Aussi  tonnait-on  contre 
|fe  de  toutes  parts.  Qn  lui  reprochait  d'être  restée 
jla  tête  des  affaires  au  nom  d'un  principe  qui  la 
todait  illégitime  ;  d  avoir  fait  survivre  son  impor- 
iace  aux  circonstances  qu'elle  donnait  pour  prétexte 
son  usurpation.  On  lui  reprochait  sa  répugnance 
bur  les  véritables  artisans  d'une  révolution  dont 
«^  profitait,  son  égoïsme,  son  orgueil,  peu  justifié 
tf  sa  capacité,  son  dédain  pour  le  peuple,  dont 
11^  négligeait  les  intérêts  et  refusait  d'interroger  la 
i^lonté.  Bientôt  la  dissolution  de  la  chambre  devint 
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le  sujet  de  toutes  les  conversations  et  le  champ 
bataille  de  tous  les  partis. 

Plus  que  personne,  le  président  du  conseil,  M. 
fîtte,  était  intéressé  à  ce  que  la  chambre  fut  pro] 
tement  dissoute.  Isolé  dans  le  ministère  depuis  la 
traite  de  M.  Dupont  (de  FEure),  entouré  de  colle; 
qui  parlaient  de  résistance  quand  il  parlait  de  irn 
vement,  sans  influence  sur  les  affaires  de  l'intérim 
que  M.  de  Montalivet  lui-même  ne  réglait  qui 
sous-ordre,  sans  influence  sur  les  affaires  de.  l'e] 
rieur  qui  obéissaient  à  une  impulsion  aveuglemi 
secondée  par  M.  Sébastiani,  sans  autre  consola^ 
que  les  éclairs  d'une  popularité  prête  à  s'éteint 
M.  Laffitte  assistait  avec  une  mélancolie  secrète^ 
la  ruine  de  ses  espérances.  Les  témoignages  d'i 
auguste  amitié  ne  suffisaient  plus  à  son  âme 
venue  soupçonneuse,  et  il  serait  volontiers  renl 
dans  la  vie  privée  où  le  rappelait  le  soin  de  sa  fcj 
tune,  s'il  n'eût  été  retenu  par  cette  croyance  que 
pays  avait  encore  besoin  de  lui,  dernière  et  touchai 
illusion  d'un  patriotisme  trop  facile  ! 

Mais  cette  illusion  même  allait  pour  jamais  s'é^ 
nouir.  M;  Laffitte,  je  l'ai  dit,  ne  différait  pas  ess4 
tiellement  par  ses  opinions  de  la  majorité    de 
chambre.   Cependant,  il  avait  de  plus  qu  elle 
honorable  penchant  à  se  rapprocher  du  peuph 
servir  timidement  sa  cause,  à  mériter  son  estii 
Voilà  ce  qu  on   ne  lui  pardonnait  pas.  Beaucoi 
d'ailleurs,   croyaient  flatter  le  roi,  en  combat! 
un  homme  auquel  le  roi  devait  tant  de  reconnaij 
sance. 

La  chambre  et  le  ministère  se  trouvaient  doi 


—  504  — 

lement  menacés  dans  leur  existence ,  et  il  fallait 

irvoîr  d'avance  aux  nécessités  de  la  crise  prévue. 

is  les  salons,  dans  les  journaux,  à  la  Bourse, 
tous  les  lieux  publics ,  on  ne  parlait  plus  que 
chambre  à  dissoudre  et  du  mode  suivant  lequel 

chambre  nouvelle  serait  formée.  La  question 
solennelle  :  on  n'en  pouvait  soulever  de  plus 

e.  Entre  la  domination  du  peuple  par  le  suf- 
universel  et  le  règne  de  la  bourgeoisie  par  un 

lopole  électoral  basé  sur  la  fortune ,  il  s'agissait 

técider.  Les. partis  comprirent  qu'ils  touchaient 
moment  suprême ,  et  de  toutes  parts  ce  cri  fut 
îussé  :  la  réforme  ilectorale  !  ' 
Logiciens  rigoureux  et  interprètes  fidèles  du  prin- 
pe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  les  républicains 
pmandaient  pour  tout  citoyen  le  droit  de  suffrage  : 
^  représentaient  quelle  force  et  quel  éclat  puiserait 
uis  son  origine  même  une  assemblée  dont  la  légi- 
bité  résulterait  de  la  volonté  de  tout  un  peuple  ; 
iloi  devant  être  faite  pour  tous, ils  avaient  peine  à 
)ncevoir  qu  elle  ne  fut  pas  faite  par  tous  ;  ils  mon- 
aientlautorité  législative  devenant ,  si  onla  concen- 
aitaux  mains  des  riches ,  une  massue  avec  laquelle 
i  écraseraient  les  pauvres,  et  ils  adjuraient  la  nation 
B  prendre  garde  à  la  tyrannie  de  la  loi ,  plus  dan- 
îreuse  que  celle  de  l'homme ,  parce  qu  elle  dure 
ivantage  et  qu'elle  étend  son  joug  sur  plus  de  têtes 
la  fois.  La  tyrannie  de  l'homme ,  en  effet ,  est  cà- 
cicieuse  comme  toute  passion  individuelle  ;  elle  a 
3S  moments  d'intermittence ,  quelquefois  de  pru- 
mts  retours.  Sa  durée ,  d'ailleurs,  se  peut  mesurer 
définir.  Où  finit  Vitellius,  Vespasien  commence.  La 
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t3rraiinie  de  la  loi ,  au  contraire ,  emprunte  à 
solennité  de  certaines  formes   sacramentelles 
caractère  de  forcé  ^  de  fixité ,  qui  la  rend  plus  im] 
sarite  ,  moins  facile  à  détruire ,  et  fait  dépendre^ 
disparition  non  d'un  accident  particulier,  mais  d'i 
secousse  sociale* 

Plaidée  vivement  par  les  républicains ,  la 
du  suffrage  universel  Tétait  avec  non  moins  dV 
deur  par  les  légitimistes.  Mais  comme  les  vues  étaii 
différentes,  les  modes  d'application  proposés  ni 
taient  pas  les  mêmes.  Les  légitimistes  voulaient 
lection  à  deux  degrés ,  bien  convaincus  qu'elle 
vrerait  le  gouvernement  de  la  société  aux  gran< 
influences  locales ,  le  peuple  des  campagnes  él 
soumis  à  l'ascendant  de  la  fortune  par  ses  besoi 
et  à  celui  du  clergé  par  son  ignorance. 

La  bourgeoisie ,  dans  ce  qui  constituait  sa  pi 
sance  politique ,  se  défendit  avec  moins  de  sincéi 
que  de  passion.  Les  écrivains  voués  au  triomj 
définitifde  ses  intérêts  n'hésitèrent  pas  à  refuser 
peuple  cette  aptitude  électorale  que  lui  avait, 
tant ,  i*econnue  Montesquieu ,  le  premier  public» 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  ils  exagérèi 
les  difficultés  matérielles  que  présenterait  Fappli^ 
tion  du  suffrage  universel,  et,. faisant  revivre 
plus  sinistres  souvenirs  de  la  terreur,  sans  U 
compte  des  circonstances   exceptionnelles   qui 
avaient  fait  tantôt  un  moyen  de  salut,  tantôt  un  ei 
couragement  à  Théroïsme,  ils  insistèrent  sur  ce 
la  domination  de  la  multitude  a  de  tumultueux, 
sauvage  et ,  presque  toujours ,  de  sanglant. 

Ainsi  apparaissait  dans  tout  son  jour  l'énon 
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|udentmdu  qui,  au  mois  de  juillet  4850,ayait 
^uni  dans  de  communes  colères  la  bourgeoisie  et 
b  peuple.  Plus  on  avançait ,  plus  il  devenait  mani- 
p»te  qu'en  A  850  la  bourgeoisie  n  avait  cherché  qu'à 
fiâintenir  ses  propres  privilèges  contre  la  ligue  du 
Irone,  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  de  sorte  que  la 
évolution  récente  n'avait  même  pas  été  un  dépla- 
cent d'oppression* 

\*  Sous  la  Restauration ,  il  avait  fallu  payer  500  fr. 
jkcontributioiis  directes  pour  être  électeur  et  4 ,000 

pour  être  éligible  :  c'était  ce  système  que  les  li- 
àraux  voulaient  encore  £sûre  prévaloir.  Seulement , 

l&éraux  du  mouvement  demandaient  que  le  cens 
Il  abaissé  un  peu  plus  ;  ceux  de  la  résistance  qu'il  le 
%X  un  peu  moins.  Débat  d'une  évidente  frivolité  I 

Le  projet  de  loi ,  si  impatiemment  attendu ,  fut 

fin  présenté.  Le  ministère  vint  proposer  à  la 
bre  :  A  ^  d'abaisser  de  4 ,000  à  500  fr.  le  cens  de 
ibilité  ;  2p  de  doubler  le  nombre  des  électeurs  en 
kpcordantun  nombre  invariable  d'électeurs  à  chaque 
jiépartement,  nombre  que  les  plus  imposés  seraient 
ll^elés  à  former.  Un  semblable  système  ne  portait 
llKune  atteinte  aux  privilèges  politiques  de  la  bôur- 
llioisie ,  tels  que  la  charte  de  4  84  4  les  avait  consa- 
)irés  :  il  ne  faisait  que  les  mettre  en  rapport  avec  le 
Rangement  apporté ,  depuis  lors ,  dans  la  distri- 
jRition  des  fortunes  territoriales  par  le  morcelle* 
pient  non  interrompu  des  héritages.  Cependant ,  la 
Priorité  de  la  chambre  en  prit  alarme.  Avec  l'aveu**' 
iMittent  naturel  aux  intérêts  égoïstes,  elle  se  crut 
Agacée  dans  la  libre  jouissance  du  monopole ,  et 
l&e  commission  nonunée  par  elle  conclut  au  main* 
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tien  de  l'ancienne  loi. électorale^  à  cela  près 
cens  d'éligibilité  serait  réduit  de  4 ,000  à  790 , 
cens  électoral ,  de  500  à  240  fr. 

Ce  projet  de  réforme  répondait  aux  senti 
de  la  majorité  de  la  ckambre ,  précisément 
qu  il  était  dérisoire.  Mais  n'y  avait-il  point  p^ 
l'adopter  ?  car  la  controverse  provoquée  psH*  la 
d'élection  était  devenue  extrêmement  aigre  et 
lente.  En  parlant  du  travail  de  la  commis^n  f 
Gazette  de  France  disait  :  «  Avantla  révolution,  300 
après ,  240.  Diflférence  en  faveur  de  la  rêva 
60  fr.  2)  —  Et  les  légitimistes ,  commentant  ce 
avec  d'amères  railleries,  insultaient  à  la  stérilité 
insurrections  populaires.  Plus  sincères  que. les 
timistes ,  les  républicains  ne  montraient  pas  mai 
d  ardeur ,  et  la  doctrine  du  suffrage  universel,  qu'i 
prêchaient,  gagnait  les  esprits  rigoureux  tout 
émouvant  les  âmes  désintéressées ,  parce  que  ce 
une  doctrine  simple ,  décisive ,  logique,  sans 
bages,  sans  réticences,  et  propre  à  exalter  la 
active  passion  de  l'homme  :  lamour  de  l'éga 
Braver  cette  passion  était  chanceux  :  il  y  ava^ 
transiger  avec  elle,  à  la  flatter  par  d'apparentes 
cessions ,  prudence  et  habileté.  L'opinion  qui 
à  200  fr.  le  cens  électoral  avait  donc  prévalu 
la  presse  :  elle  ne  tarda  pas  à  prévaloir  dans 
chambre.  M.  de  Lafayette  lui  donna  publiquem 
son  adhésion ,  sans  dissimuler  ses  sympathies 
un  système  beaucoup  plus  large,  et  M.  de 
la  formula  en  amendement ,  dans  la  séance  du 
février.  Ce  jour-là  plusieurs  membres  de  la  iiiaJ9< 
rite  étaient  absents.  La  piinorité ,  gagnée  à  la  pïo* 
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kMrition  de  M.  de  Sade,  voulait  en  conséquence 
Ptore  la  discussion  pour  brusquer  le  vote.  Alors,  par 
^n  de  ces  petits  subterfuges  dont  l'histoire  parle- 
Itaentaire  de  la  bourgeoisie  ne  devait  fournir  que 
In^  d'exemples ,  M.  Benjamin  Delessert,  qui  occu- 
mmt  le  fiiuteuil  du  président,  se  couvrit  et  leva 
PH>itraireniefit  la  séance.  Mais  les  ruses  de  ce  genre 
Étoument  d'ofdinairé  contre  qui  les  emploie.  L'Op- 
kosition  n'en  devint  que  plus  animée  ;  les  journaux 
■0  mouvement  redoublèrent  d'énergie ,  et,  le  len- 
Idemain ,  le  chiffre  de  200  fr.  fut  voté  par  une  ma- 
lérité  formée  de  la  gauche  de  l'assemblée ,  de  la 
proite ,  et  d'une  fraction  du  centre  intimidée  par  la 

E'esse.  La  réduction  du  cens  d'éligibilité  à  500  fr. 
t  une  seconde  victoire  des  libéraux  du  mouvement 
■or  ceux  de  la  résistance.  Mais  là  se  bornèrent  les 
Itoncessions  de  la  majorité.  Le  ministère  avait  de- 
JÉiandé  qu'on  adjoignît  aux  censitaires  un  certain 
iKKnbre  de  citoyens  dont  la  profession  semblait 
||lNluver  la  capacité.  Non  contente  de  restreindre 
liMre  mesure  le  cercle  de  ces  adjonctions  et  de  frap- 
N)er  d'une  exclusion  injurieuse  les  professeurs  titulai- 
res des  facultés  de  droit,  de  médecine ,  des  sciences , 
fdes  lettres ,  les  notaires,  les  avocats,  les  avoués,  les 
fiiges,  etc.,  elle  n'admit  au  nombre  des  électeurs 
les  officiers  jouissant  de  >I200  fr.  de  retraite,  les 
ÉMmbres  et  les  correspondants  de  l'Institut,  qu'à  la 
Bendition  qu'ils  paieraient  >l  00  fr.  de  contributions 
|8Srectes,  c'est-à-dire  le  demi-cens.  Cette  dernière  dis- 
position, adoptée  sur  la  proposition  de  M.  J.  de  La 
Rochefoucauld,  paraissait  ridicule  et  fut  jugée  telle 
|>ar  l'opinion  publique  ;  mais  elle  avait  une  signifi-* 
II.  20 
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cation  claire ,  sérieuse,  profonde.  La  France  désc^ 
mais  ne  pouvait  plus  se  faire  illusion  sur  la  nature 
joug  qu'on  lui  préparait.  Condamner  l'intellige 
à  céder  le  pas  à  la  fortune ,  et  placer  dans  la  pos- 
session de  quelques  arpents  de  terre  acquis  souvent 
ou  par  succession ,  ou  par  fraude ,  ou  par  p 
injustes,  ou  par  agiotage,  les  garanties  de  moralité 
de  lumières,  qu'on  réclamait  pour  l'exercice  d 
la  souveraineté ,  c'était  dire  assez  ouvertement  s 
quelle  pente  on  allait  pousser  la  nation.  L'amour  de 
l'argent  était  dans  les  mœurs  :  la  tyrannie  de  l'ar- 
gent passait  dans  les  institutions,  et  la  transforma- 
tion de  la  société  en  devenait  la  décadence.  Les  es* 
prits honnêtes  durent  avoir  de  tristes  pressentimentli 
car  une  domination  d'un  genre  tout  nouveau  allait 
peser  sur  le  peuple  sans  le  consoler  en  l'éblouissant 
Or,  pour  une  grande  nation,  un  despotisme  qui  l'é- 
crase vaut  mieux  qu'un  despotisme  qui  l'humilie. 

Du  reste,  les  législateurs  de  la  bourgeoisie  avaient 
oublié  qu'ils  vivaient  dans  un  pays  où  la  con« 
currence  allait  abaissant  de  plus  en  plus  le  ni- 
veau des  fortunes  immobilières ,  et  où  le  code  civil 
consacrait  le  morcellement  indéfini  des  héritages. 
Ils  n'avaient  pas  compris  que  plus  le  sol  serait  di- 
visé, moins  il  y  aurait  de  propriétaires  en  état  de 
payer  le  cens  de  200  fr.  Quoi  de  plus  chimérique 
que  de  vouloir  immobiliser  la  puissance  politique 
en  lui  donnant  pour  base  la  propriété,  là  ou  la  pro- 
priété était  devenue  excessivement  mobile?  Telle 
qu'on  venait  de  l'adopter,  la  loi  électorale  ^  établis- 

1  Adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  9  Diars  Wt ,  et  par  la  Chambie 
dw  pairs  le  1^  avril  suirant. 
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it  donc  entre  les  institutions  politiques  de  la 
rance  et  ses  institutions  civiles  une  contradic- 
JBon  choquante,  et  de  véritables  hommes  d'état 
usaient  prévu  que  le  cens  détruirait  le  code,  si,  tôt 
tard,  le  code  ne  détruisait  pas  le  cens. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  puissance  politique  de  la 
ourgeoisie  était  fondée,  au  moins  pour  un  certain 
:emps.  Quant  à  sa  puissance  matérielle ,  la  loi  sur 
garde  nationale  y  avait  déjà  pourvu  ^  Cette  loi 
mmençait  par  des  mots  caractéristiques.  «  I^a 
Il  garde  nationale  est  instituée  pour  défendre  la 
royauté  constitutionnelle.  »  Elle  permettait  de 
[lacer  dans  le  cadre  de  réserve  ceux  auxquels  te  sér- 
iée ordinaire  serait  onéreux,  et  elle  mettait  à  la 
ifârge  du  garde  national  l'équipement,  qu'une  or- 
onnance  ultérieure  devait  régler.  Combinaisons 
labiles,  et  dont  l'ensemble  tendait  à  exclure  des 
rangs  de  Farmée  civile  la  nombreuse  classe  des  pro- 
«toires  qui  faisait  peur  aux  heureux. 

Après  des  précautions  semblables ,  la  Chambre 
A'opposa  plus  qu'une  faible  résistance  aux  partis 
divers  qui  poussaient  à  une  dissolution.  A  peu  près 
l^rtaine  d'être  réélue ,  le  désintéressement  lui  était 
^fecile.  Mais,  avant  de  se  séparer,  elle  eut  la  joie 
d'assister  à  la  chute  du  ministère  Laffitte,  chute 
udnt  les  circonstances  méritent  d'être  rapportées  en 
«ÉetaiL 

Nous  avons  dit  quelle  secousse  en  4 850, avait  été 
donnée  au  monde.  Nulle  part  Timpression  n'avait 
été  plus  vive  qu  en  Italie.  De  tous  côtés  les  patriotes 
"teliens  s'agitèrent.  L'un  d'eux,  le  célèbre  et  infor- 
me janvier  1831. 
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tuné  Menotti,  était  depuis  long-temps  lami 
François  IV ,  duc  de  Môdène ,  et  ils  avaient  fo 
ensemble  des  projets  dont  le  but  était,  pour  cel 
ci,  l'acquisition  d'une  couronne,  pour  celui-là,  Yi 
dépendance  de  l'Italie.  On  a  cru  que  leurs  co 
munes  espérances  s  appuyaient  sur  des  engageme: 
secrets  pris  en  France  par  de  hauts  personnages. 
Une  conversation  que  le  duc  de  Modène  eut  av 
M.  Misley  au  mois  d'octobre ,  dans  un  secret  réd 
du  palais  ducal ,  pourra  donner  une  idée  des  senti* 
ments  de  ce  prince.  Le  duc  accueillit  le  conspira 
teur  avec  une  affabilité  extrême.  «  Vous  pouvez, 
«  lui  dit-il ,  m'ouvrir  toute  votre  âme  :  ma  paroles 
a  d'honneur,  que  je  vous  donne  ici,  vous  met  à 
«  l'abri  de  tout  danger.  »  M.  Misley  répondit  que 
sa  confiance  était  entière  ;  que  la  facilité  avec  la* 
quelle  il  s'était  prêté  à  une  semblable  entrevue  ea 
était  la  preuve,  puisque  nul  n'ignorait  que  ses  prin- 
cipes étaient  républicains.  «  C'est  à  cause  de  ces 
«  principes  et  de  la  manière  dont  vous  les  avez  sou- 
c<  tenus ,  interrompit  le  prince ,  que  vous  passif 
c<  toute  mon  estime.  »  Et  l'entretien  l'amenant  à  pa^ 
1er  des  libéraux  italiens  en  général,  il  déclara  que 
le  rôle  qu'il  avait  été  forcé  de  prendre  en  Italie  lui  in- 
terdisait l'espoir  de  voir  se  rallier  à  lui  les  libéraux, 
ceux  de  la  Romagne,  surtout,  qui,  bien  injuste- 
ment ,  lui  attribuaient  tous  leurs  maux.  M.  Misley 
s'offorça  de  persuader  au  duc  que ,  dans  les  comi- 
tés formés  en  France  et  en  Angleterre  pour  la  réa- 
lisation du  projet,  et  même  parmi  les  chefs  roma- 
gnols,  on  n'attendait  plus  que  des  preuves  de  la 
loyauté  de  ses  intentions.   Mais  le  duc  de  Modène 
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iiparaisaait  craindre  qu'après  s'être  servi  de  lui  comme 
u^uu  instrument,  les  patriotes  italiens,  au4ieu  de 
Je  couronner  roi  constitutionnel ,  ne  fissent  tour- 
^^er  la  révolution  à  la  république.  11  termina  Ten- 
[tpetien  en  chargeant  M.  Misley  de  ses  remerdments 
u^ur  tous  les  braves  patriotes  qui  l'avaient  investi 
ide  leiur  confiance.  11  leur  souhaitait  bonne  chance 
^dans  leur  entreprise  hasardeuse,  et  désirait  «  qu'une 
[j«  occasion  s'offrît  à  lui  de  montrer  qu'il  était ,  lui 
^«  aussi,  bon  Italien,  et  prêt  à  tout  sacrifice  pour  le 
«  véritable  bien  de  son  pays.  Agissez  avec  prudence, 
«  dit-il  à  M.  Misley  en  le  congédiant,  et  venez  me 
^€  voir  a.vant  votre  départ  pour  Paris.  » 

Ainsi ,  le  duc  de  Modène   encourageait  secrète- 
.  ment  l'insurrection,  sans  néanmoins  s'engager,  et  de 
J&çon  à  se  ménager  toutes  les  chances ,  selon  l'usage 
.  des  princes. 

Menotti  n'était  pas  tout-à-fait  dupe  de  cette  tac- 
tique ;  mais  le  nom  du  duc  lui  était  utile  soit  pour 
donner  plus  d'importance  à  ses  projets,  soit  pour 
séduire  par  l'appât  d'une  haute  complicité  les  pa- 
triotes douteux.  11  entretenait  donc  avec  le  ^duc  de 
Modène  des  relations  fréquentes ,  exagérait?  à  des- 
,  sein  le  profit  d'une  telle  amitié  politique ,  et  don- 
nait ainsi  une  sorte  de  caractère  officiel  à  ce  recru- 
tement de  conspirateurs  qui  était ,  alors ,  la  grande 
occupation  de  sa  vie  ^ 

^  On  Dous  a  communiqué  la  correspondance  secrète  de  Menotti.  Voici 
ce  qu'il  écrivait  le  29  décembre  1830 ,  à  M.  Misley,  alors  à  Paris. 

«  Mon  frère  t*aurâ  appris  mon  retour  de  Florence.  J'ai  eu  un  long 

entretien  avec ,  et  nous  avons  très-bien  disposé  tout.  —  A  mon 

letour,  Je  suis  allé  chez  le  duc  pour  le  tenir  toujours  dans  la  même 
position.  Il  a  été  content  de  moi  et  moi  de  lui.  J'espère  être  parvenu  à 
hii  faire  faire  quelques  gprâccs  pour  la  nouvelle  année;  mais  je  ne  crois 
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Mai&  dans  la  partie  bizarre  que  jouaient  VuQ) 
contre  L'autre  ces  deux  hommes  le  duc  de  Modène 
apportait  une  dissimulation  abominable  et^rofonde. 
Tandis  que  Menotti  faisait ,  auprès  de  ses  amis  les 
plus  défiants ,  de  courageux  efforts  pour  défendre 
la  sincérité  du  prince  mise  sans  cesse  en  question  « 
celui-ci  ne  songeait  qu  a  interroger  les  événements. 
Également  prêt  à  se  mettre  à  la  tête  des  conspira- 
teurs, s'ils  étaient  les  plus  forts,  ou  à  devenir^  dans 
le  cas  contraire ,  le  plus  cruel  de  leurs  ennemis ,  il 
attendait  que  la  France  se  prononçât. 

Les  principaux  chefs  de  l'opposition  en  France  ne 
faisaient  pas  mystère  de  leurs  sympathies  pour  la 
cause  de  Fltalie,  et  le  principe  de  non-intervention, 
proclamé  par  M.  Laffitte,  à  la  face  du  monde ,  de^ 
vait  paraître  inviolable.  Mais  derrière  la  politique 
ostensible  de  la  France  n  y  avait-il  pas  une  politique 
secrète,  dont  les  vues  étaient  opposées  aux  déclara- 
tions les  plus   solennelles  des  ministres  français? 

rien  tant  que  je  ne  verrai.  —  Tout  est  tranquille  ici ,  et  tout  se  dis|>dse 
pour  le  mieux.  —  II  y  aura  un  comité  central  à  Bologne.  —  Sans  un 
centre  il  était  impossible  de  bien  marcher,  et  moi  seul ,  d*ailleurs ,  Je  ne 
pouvais  suffire  à  tout.  -^  La  Roraagne  est  toujours  dans  la  plus  grande 
fermentation ,  mais  elle  ne  bougera  pas.  —  Les  Piémontais  sont-ils  défi> 
nitivement  d'accord  avec  nous  ?  Adieu.  J'attends  impatiemment  de  tes 
nouvelles.  » 
Autre  lettre  de  Menotti,  en  date  du  2  janvier  1831  : 

c, 

«  Le  seul  élément  dont  nous  manquons ,  c'est  l'argent ,  et  avec  de 
l'argent,  croyez  que  nous  pourrions  eiffeetuer  le  mouvement  quand  nous 
voudrions.  —  Les  vieux  libéraux ,  qui  en  ont ,  n'en  veulent  pas  donner. 
N'importe.  Cela  ne  nous  découragera  pas  ni  ne  ralentira  notre  activité. 
—  Le  duc  est  toujours  décidé  à  laisser  faire.  Aussi  nous  vivons  comme 
dans  une  république.  On  dit  que  Maximilien  (  frère  du  duc  )  viendra 
ici  ;  je  ne  le  crois  pas.  —  En  Italie  tout  est  tranquille.  —  La  France 
interviendra- t-elle  au  cas  où  les  Autrichiens  passeraient  le  V6  ?  Voilà  ce 
que  nous  voulons  absolument  savoir.  Organisez-vous  le  mieux  que  vous 
pourrez.  —  Il  nous  faut  le  Piémont.  --  Faites  décider  à  l'Union.  Adieu.  » 
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Des  communications  ténébreuses  n^engageaient-elles 
pas  le  cabinet  du  Palais-Royal  envers  la  cour  de 
Vienne  ?  Le  duc  de  Modène  Tapprit  ou  le  crut , 
car  ses  dispositions  changèrent  tout-à-coup ,  et  ce 
changement  se  prouva  par  les  plus  indignes  ma- 
nœuvres K 

Menotti  et  ses  amis  ne  se  découragèrent  pas ,  ce- 
pendant. A  vrai  dire,  ils  pouvaient  bien  compter 
jusqu'à  un  certain  point  sur  Tadhésion  instinctive 
du  peuple,  mais  non  sur  sa  coopération  active.  Car 
ils  n'avaient  guère  étudié  les  besoins  de  ce  peuple , 
qui  était  heureux  matériellement ,  et  ils  n'avaient 
noué  avec  lui  aucun  de  ces  rapports  qui  servent  de 
fondement  à  une  grande  influence.  D*un  autre  côté, 
TAutriche  seule  était  en  état  de  comprimer  leurs 
efforts,  et  pour  eux,  par  conséquent,  toute  la  ques- 
tion était  de  savoir  si  la  France  serait  fidèle  à  ce 
principe  de  non-intervention  qu'elle  avait  si  bruyam- 
ment adopté. 

Dans  le  discours  du  ^*'  décembre,  que  nous 
avons  déjà  cité,  M.  Laffitte ,  on  Ta  vu,  s'était  écrié  : 
<r  La  France  ne  permettra  pas  que  le  principe  de 
«  non-intervention  soit  violé.  »  Quelques  jours 
après  M.  Dupin ,  dont  on  connaissait  les  relations 
avec  la  Cour ,  s'était  exprimé  en  ces  termes  à  la  tri- 

1  Le  r  janvier  1831 ,  Menotti  écrivait  à  M.  Misley  : 

t  ^arrive  à  IMnstant  de  Bologne.  Il  faut  te  dire  que  le  duc  est  un 
véritable  coquin  {birbante).  J'ai  couru  le  danger  d'être  tué  hier.  Le  duc 
a  fait  répandre  par  les  san-fédistes  (secte  anti-libérale)  le  bruit  que  moi 
et  toi  sommes  des  agents  stipendiés  pour  former  des  centres  et  les 
dénoncer.  Cela  avait  été  si  bien  cru  à  Bologne  qu'on  a  manqué  de 
m'assassiner.  Le  fait  est  qu'en  huit  jours  toute  la  Romagne  avait  changé 
de  face ,  mais  elle  reviendra  à«moi....  Maintenant  que  je  sais  que  je  suis 
tenu  pour  un  agent  du  duc ,  je  me  réglerai  avec  tant  de  prudence  que  je 
parviendrai  à  mon  but  sans  manquer  à  mes  promesses....  Adieu.  » 
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bune  ^  au  milieu  des  applaudissements  de  Tasseni;* 
blée  :  «  La  France,  en  se  renfermant  dans  son  froid 
«  égpïsme,  aurait  dit  qu  elle  n'interviendrait  pas,: 
a  cela  pouvait  être  une  lâcheté,  mais  dire  qu'elle  ne 
«  souffrira  pas  qu'on  intervienne ,  c'est  la  plus  no- 
ce ble  attitude  que  puisse  prendre  un  peuple  fort  et. 
«  généreux*.  » 

«  La  non-intervention ,  avait  dit  à  son  tour ,  du . 
«*  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  le  nm- 
«  réchal Soult,  minisire  de  la  guerre,  la  non-inter*. 
«  vention  est  désormais  notre  principe.  Nous  le  res^ 
a  pecterons  religieusement  sans  doute ,  mais  à  la 
«  condition  essentielle  qu'il  sera  respecté  par  les 
«  autres  2,  » 

Des  déclarations  aussi  claires  parurent  suffisan- . 
les  à  des  jeunes  gens  sans  expérience  et  peu  versés  j 
dans  l'art  funeste  des  mensonges  politiques.  Aussi  j 
bien,  M.  de  Lafayette,  trompé  lui-même,  affirmait 
à  M.  Misley  que  le  principe  de  non-interventîoa 
serait  courageusement  maintenu,  et  qu'à  la  Cour  il 
en  avait  reçu  l'assurance.  En6n ,  le  fils  aîné  du  roi 
des  Français,  le  duc  d'Orléans,  paraissait  si  bien  dis- 
posé pour  les  conspirateurs  italiens,  qu'il  était  ini- 
tié à  leurs  secrets,  et  que,  dès  le  mois  de  novembre  .■ 
>I850,  il  avait  désigné  à  M.  Viardot  le  jour  où  Fin-  .■ 
surrection  de  Modène  devait  éclater 3. 

^  séance  du  6  décembre  1830. 

*  Séance  du  8  décembre  1830. 

s  Le  19  janvier  1831 ,  Menotii  écrivait  à  M.  Misley  : 
^«  Avant-hier,  j'ai  vu  Tami....  par  son  entremise  j'espère  un  crédit  de 
9,000 .francs  qui  est  garanti  sur  hypothèque.  —  C*est  très-bien  que 
d'OrléarfS^nous  protège ,  et  c*est  aussi  avec*Ie  plus  grand  plaisir  que  j'ap- 
prends la  bonne  intelligence  qui  existe  entre  toi  et  Lafayette ,  etc.  > 
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,  C'était  une  révolution  profonde  et  propre  à  chah- 
pria  Êice  du  catholicisme,  que  cette  révolution 
l^ltalîe  qui  tendait  à  rayer  le  pape  de  la  liste  des 
jpiverains  temporels ,  tout  en  lui  laissant  le  titre  de 
^ef  suprême  et  inviolable  de  TËglise.  Car  la  déca- 
|eDce  du  catholicisme,  Taltération  de  son  principe, 
fi  chute  de  ses  traditions ,  l'alliance  adultère  de  la 
lour  de  Rome  avec  les  tyrannies  originairement 
jombattues  par  elle,  tout  cela  était  le  fruit  de  cette 
issance  temporelle  des  papes,  définitivement  con- 
icrée  par  Alexandre  VI ,  agrandie  par  Tépée  de 
lies  11 ,  et  maintenue,  depuis,  à  force  d'intrigues, 
iniquités ,  de  scandales.  Devenus  princes  au  même 
ihre  et  de  la  même  sorte  que  les  autres  princes  de 
p,  lerre ,  les  papes  avaient  dû  naturellement  subir 
je  joug  d^s  intérêts  mondains.  Et  c'est  ainsi  que  la 

Ctpauté,  jadis  tutrice  des  peuples,  s'était  peu  à  peu 
ndue  dimplice  de  leurs  tyrans.  Enlever  son  pou- 
toir  temporel  au  Saint-Siège,  c'était  fortifier,  en 
fépurant,  son  pouvoir  spirituel;  c'était  le  forcera 
leprendre  la  tutelle  du  monde. 

Sous  œ  rapport,  Tinsurrection  de  la  Romagne 
xmtre  le  pape  avait  un  caractère  essentiellement 
lémocratique  et  universel,  un  caractère  français 
Mtr  conséquent.  L'appuyer  était  donc  pour  la  France 
it  un  devoir  de  sympathie  et  une  affaire  de  haute 
politique. 

.  Mais  le  cabinet  du  Palais-Royal  avait  des  vues 
noins  élevées,  et  nourrissait  des  projets  dont  les 
mtriotes  italiens  ne  pouvaient  pénétrer  le  sens  ca- 
ihé.  Ils  résolurent  d'agir. 

11  fut  décidé  que  le  signal  de  la  révolution  parti-- 
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rait  de  Môdène ,  qu'il  serait  donné-  dans  la  mais 
même  de  Menotti.  Le  complot  devait  éclater  le  7 
vrier;  mais  dçs  indices  trop  certains  étaieM  t< 
prouver  aux  conspirateurs  qu'on  était  sur  la  trace 
leurs  projets.  Il  y  avait  parmi  eux  un  citoyen,  noi 
Ricci ,  bon  Italien ,  mais  servant  dans  les  gardes 
duc  de  Modène ,  et  fils  d'un  homme  désigné  êfl 
vance  aux  ressentiments  des  conspirateurs.  On 
conte  que ,  tremblant  pour  la  vie  de  son  père,  Rî 
l'alla  trouver  quelques  jours  avant  Texplosion 
complot ,  pour  le  supplier  de  s'absenter  de  Modi 
dans  la  journée  du  7  février.  Surpris  des  instani 
de  son  fils ,  cet  homme  conçut  des  soupçons  qu^ 
s'empressa  de  communiquer  au  prince.   Ricci 
mandé  au  palais ,  accablé  de  menaces ,  et  on  ci 
que,  si  ses  aveux  ne  trahirent  le  nom  d*aueun  de 
amis,  ils  compromirent  du  moins  le  succès  du  h\ 
projet  quils  avaient  formé.  Plus  tard ,  du  reste^ 
rancunes  mal  éteintes  du  duc  fournirent  au 
heureux  jeune  homme  l'honneur  d*une  noble 
piation. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  jugeant  que  le  complot 
éventé,  à  certaines  mesures  inusitées  et  notammei 
à  celle  qui  ordonnait  au  brave  général  Zucchi 
quitter  Modène ,  Menotti  et  ses  compagnons  réso**! 
lurent  de  précipiter  le  dcnoûment. 

Le  5  février  une  agitation  inaccoutumée  régni 
à  Modène.  Tandis  que ,  d'une  part,  les  conjurés  fai- 
saient leurs  préparatifs  en  toute  hâte  et  avec  uril 
héroïque  témérité,  de  l'autre,  le  duc  de  Modèn< 
donnait  des  ordres  empressés ,  fortifiait  son  palais^ 
et  consignait  les  troupes  dans  les  casernes.  A  huit 
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,  hs  conjurés  se  trouvaient  réunis  dans  la 
n  de  Menoltî,  au  nombre  de  quarante  environ. 
i  leurs  complices  il  y  en  avait  beaucoup ,  ceux 
campagne  surtout,  qu'on  n'avait  pas  eu  le 
s  de  prévenir.  Mais ,  confiants  dans  leur  cou^ 
et  dans  la  fortune  de  leur  pays ,  ces  généreux 
ins  se  disposaient ,  les  uns  à  envahir  le  palais 
,  les  autres  à  marcher  aux  quatre  portes  de  la 
y.pour  s'en  emparer,  lorsque  les  rues  qui  en- 
t  la  maison  de  Menotti  se  remplirent  de 
Les  conjurés  n'occupant  que  le  premier 
,  et  le  rez-de*chaussée  étant  habité  par  une. 
lible  famille,  composée  en  grande  partie  de 
es  et  d  enfants ,  la  porte  principale  de  la  mai- 
de.  Menotti  était  restée  ouverte.  Des  dragons 
pionniers  pénètrent  dans  la  cour ,  montent 
tremier  étage,  et  essaient  d^enfoncer  la  porte 
i^)artement  qui  renferme  les  conjurés.  «  Que 
ire?  s'écrie  l'un  d'eux.  »  Menotti  prend  un 
let  et  le  décharge.  En  un  instant  la  porte  est , 
deux  côtés ,  criblée  de  balles.  Gourant  aux  (e- 
l^resC,  quelques-uns  des  conjurés  font  feu  sur  les 
fivpi^s  postées  dans  la  rue,  et  le  combat  s'en- 
||e.  C'était  un  drame  terrible  et  singulier.  Au 
luit  de  la  fusillade  se  mêlaient ,  partant  à  la  fois 
du  rez-de-chaussée  et  du  deuxième  étage,  des 
K. affreux  poussés  par  des  femmes,  par  des  en- 
pts.  Les  dragons  jugeant  à  la  résistance  opi- 
fljlxe  qu'on  leur  opposait  qu'ils  avaient  a&ire  à 
[.nombreux  ennemis,  reculèrent  enfin,  et  des- 
^dirent  en  désordre  l'escalier  taché  de  leur  sang. 
iUdain ,  le  bruit  de  la  fusillade  s'éteignit  ;  les  sol- 
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dats  se  glissèrent  dans  Tombré  des  portiques  : 
tour  de  la  maison   tout  fit  silence.  Alors, 
Fexaltation  de  cette  victoire   étrange,  les  co 
rés  se  mirent  à  table,  joyeux   et  mélancoliqui 
tour-à-tour  ;  et  ils  burent  à  la  délivrance  de  lei 
pays,  en  attendant  la  mort.  Un  moment  Tes 
se  ranima  dans  leur  âme.  Ayant  entendu  au  1q 
de  vagues  clameurs,  ils  crurent  que  les  portes 
la  ville  étaient  forcées  par  les  gens  de  la  camp 
leurs  complices ,  et  ils  montèrent  tous  au  haut 
la  maison,  pour  voir  venir  leurs  libérateurs.  Ils 
trompaient  :  ces  clameurs  lointaines  étaient  po 
séeS'par  quelques  soldats  du  tyran,  et  célébrai 
d'avance  son   facile  triomphe.    Tout-à-coup 
voix  retentit  dans  la  rue  :  a  Qui  vive  ?  crie 
«  sentinelle.  —  Menotti  I  répondit  un  homme 
«  se  laissait  couler  le  long  du  mur,   suspendu 
(c  une  corde  ;  je  vais  parler  au  duc.  b  A  ces  par 
succède  un  coup  de  feu,  et  Menotti  est  ram 
sanglant  sur  le  pavé.  Pendant  ce  temps ,  une 
touchante  se  passait  dans  le  palais  ducal.  On  a 
conseillé  au  prince  de  faire  sauter  lasyle  des  corn 
rés  ;  mais  le  ministre  Scozia ,  dont  la  famille  h 
tait  la  maison  menacée,  s'était  jeté  aux  pieds 
prince  ,  et  il  le  conjurait  avec  larmes  de  ne  pas 
velopper  dans  la  même  vengeance  lés  coupables 
les  innocents.  Le  duc  envoya  pourtant  du  cam 
contre  les  conjurés;  et  ceux-ci,  pour  ne  pas  co 
promettre  plus  long-temps  la  vie  des  familles 
étrangères  à  leurs  desseins ,  se  trouvaient  associe 
à  leurs  périls,  coururent  se  rem,ettre  aux  mainfl 
des  soldats.  On  les  traîna  au  palais  en  les   acoe 


3ant  d^injures  et  de  mauvais  traitements.  Plusieurs 
eritr  eux  furent  grièvement  blessés.  M.  RufHni  ^ 
eut  deux  coups  de  baïonnette. 
La  journée  du  4  février  fut  pour  la  ville  de  Mo- 
eneune  journée  de  deuil.  Mais  le  lendemain  on  y 
prenait  qu  une  insurrection  venait  d^éclater  à  Bo- 
e,  et  le  duc  de  Modène,  après  avoir  fait  brûler 

papiers  secrets,  prenait  tout  tremblant  la  route 
:e  Mantoue,  suivi  de  Finfortuné  Menotti  :  il  devait 
us  tard  s'assurer  de  la  discrétion  du  conspirateur 
fi  le  livrant  au  bourreau. 

'  De  Bologne,  la  révolution  s'étendit  rapidement 
ns  toute  la  Romagne.  Quelques  jours  s'étaient  à 
ine  écoulés  que  déjà  le  drapeau  tricolore  était 
bore  a  Pérouse,  à  Spoleti,  à  Foligno,  à  Terni; 
nsurrection  embrassait  la  province  de  TOmbrie, 

te  de  Trasimène  ;  le  cardinal  Benvenuti,  légat  à 
ère,  tombait,  à  Cosimo,  au  pouvoir  des  insurgés; 

cône  se  rendait  sans  coup-férir  aux  braves  colo- 
ns Sercognani  et  Armandi;  enfin,  Marie-Louise 
yait  ses  états  que  l'incendie  avait  gagnés.  Bientôt 
tendard  glorieux  de  la  jeunesse  italieiine  flotta  sur 

hauteurs  d'Ottricoli,  à  quinze  lieues  de  Rome,  et 
terreur  fut  au  Vatican. 

Malheureusement,  le  peuple  applaudissait  à  la 
volution  sans  se  passionner  pour  elle.  A  demi 
tisfait  de  sa  destinée  dont  la  honte  n'était  pas 

nature  à  frapper  ses  regards,  il  était  plus  disposé 

saluer  au  passage  ses  libérateurs  qu'à  se  faire  parmi 

X  un  rôle  actif  et  violent.  Les  chefs  manquaient, 

«  G*est  de  M.  Ruffini  lui-mtoe  que  nous  tenoos  quelquesHUis  des  détails 
ipi  précèdent. 
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d'ailleurs.  Pas  d'unité,  nulle  direction.  A  Bblogn 
Modène,  à  Parme,  à  Reggio,  on  avait  vu  s  impro 
ser  autant  de  gouvernements,  non  rivaux,  mais 
vers,  et  auxquels  un  respect  fatal  du  principe 
non-intervention  enlevait  jusqu'à  la  pensée  de  coi 
biner  leurs  efforts.  Propager  Tinsurréction  en  T 
cane,  il  n'y  fallait  pas  songer,  lé  peuple  étant 
verné  dans  ce  pays  avec  une  sagesse  paternelle 
jouissant  d'une  prospérité  sans  égale. 

Dans  un  tel  état  de  choses  et  au  milieu  de  tai 
d'obstacles,  l'audace  restait  aux  patriotes  italie 
comme  chance  de  succès.  Il  y  avait  péril  et  non 
folie  à  marcher  sur  Rome  :  c'est  ce  que  plusie 
proposèrent.  Mais  le  gouvernement  de  Bologne 
sitait  :  il  consulta  le  colonel  Ârmandi  qui  se  tr 
vait  alors   à    Ancone,  et  n'avait  pas  encore 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Le  colonel  répon 
avec  l'autorité  qu'il  puisait  dans  sa  vieille  e 
rience  militaire,   que   les  dispositions  du  peup! 
qui  vit  à  Rome   sous  l'entière  dépendance  de 
cour  pontificale,  défendaient  une  expédition  de 
genre  ;  qu'il  était  impossible  de  la  tenter  heureu 
ment  avec  une  poignée  d'hommes  inhabiles  à 
guerre  et  mal  armés  ;  que  c'était  nuire  à  la  révol 
tion  italienne  que  de  courir  aussi  aveuglément  l 
risques  d'un  premier  revers,  alors  qu'il  s'agissait 
hasarder  une  petite  troupe  dans  une  plaine  i 
mense,  où  la  nature  du  terrain  ne  permettait  ni 
marcher  de  poste  en  poste  ni  de  camper  avec  sûr 
Cette  opinion  prévalut. 

Au  reste,  Rome  venait  subitement  de  changer 
d'aspect.  Dans  les  premiers  jours  de  rinsurrectioo, 
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Vatican  s  était  montré  en  proie  aux  plus  vives 
irmes,  et  on  y  avait  fait  des  préparatifs  de  fuite, 
^udain  des  nouvelles  arrivent,  venant  de  France, 
aussitôt  la  cour  pontificale  renaît  à  Tespoir,  à 
^orgueil;   des  proclamations  menaçantes  partent 
la  ville  éternelle;  les  Transtéverins  sont  en 
tes.  ^  Bonnes  nouvelles  I  écrit  le  colonel  Ravi- 
netti  dans  une  proclamation  adressée  aux  trou- 
pes papales.  Le  roi  de  France,  par  un  courrier 
exprès,  donne  au  Saint-Père  Fassurance  de  sa 
protection  et  de  son  intervention  pour  maintenir 
les  États-Pontificaux  sous  le  gouvernement  du 
^aînt-Siége.  n  En  effet  S  Louis-Philippe,  à  la  pre- 
dère  nouvelle  de  Finsurrection  de  Bologne,  s*é- 
iit  empressé  d'écrire  au  Saint-Père  pour  lui  témoi- 
ler  son  intérêt  et  sa  sollicitude.   Fidèle,  de  son 
fté,  à  la  politique  de  son  maître,  M.  Sébastiani 
lit  donné  en  France  des  ordres  pressants  pour 
ipêcher  le  départ  de  tous  les  réfugiés  italiens 
(appelaient  en  Italie  les  espérances  et  les  dangers 
leurs  frères. 

A  cette  époque,   pourtant,  la  tause  de  Tindé- 

idance  italienne  éveillait  en  France   des  sym* 

Lthies  aussi   énergiques  que  généreuses,  et  une 

'constance  particulière  y  rendait  plus  vive  la 

dne  que  portaient  au  gouvernement  autrichien 

partisans  sincères  de  la  révolution  de   juillet* 

jeune  Italien,  d'une  figure  douce  et  altérée  par 

cruelles  souffrances,  était  arrivé  à  Paris.  11  se 

^mmait  Maroncelli.  Les  noirs  cachots  de  Spiel** 

'g  avaient  long-temps  pesé  sur  lui,  et  le  récit 

*  YQir  aux  ûQommut»  historique. 
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des  tortures  qu'il  avait  endurées  était  affraOi 
Victime  innocente  de  la  tyrannie  d'un  gouye 
ment  soupçonneux,  il  s'était  tu  traîner  dans 
pays  étranger  où  on  lui  avait  donné  pour  pri 
une  basse-fosse  humide  et  sombre,  pour  nourrit 
du  pain  noir  trempé  dans  de  leau  chaude, 
lit  une  planche  nue,  pour  vêtement  l'habit 
galériens.  Sa  jambe  gauche,  engagée  dans  un 
neau  de  fer  auquel  pendait  une  chaîne  d'un 
de  vingt  livres,  s'était  gonflée  au  point  quuiM 
amputation  était  devenue  nécessaire,  de  sorte  qu'i 
suffisait  de  sa  présence  pour  dénoncer  la  barbaril| 
de  ses  bourreaux.  La  publicité  donnée  à  ces  détaiky 
dans  un  moment  où  tous  les  cœurs  battaient  poid 
l'Italie,  produisit  une  impression  universelle  et  pro» 
fonde. 

Or,  le  même  jour,  on  apprenait  à  Paris  qoej 
M.  d'Appony  venait  d'annoncer  au  cabinet  du  Pi-i 
lais-Royal  une  prochaine  intervention  des  Autri- 
chiens dans  le  duché  de  Modène.  L'Autriche  fmh 
dait  sa  prétention  sur  le  droit  de  réversibilité  ift0 
lui  avait  reconnu  l'acte  du  congrès  de  Vienne;  vaiii 
prétexte  I  un  droit  éventuel  de  réversibilité  poo- 
vait-il  enlever  au  duché  de  Modène  ce  caractère 
d*Etat  indépendant  que  lui  avaient  donné  les  stipu- 
lations du  congrès  de  Vienne,  et  que  le  gouverne-: 
ment  français  s'était  engagé  à  faire  respecter,  l(Kf-i 
qu'il  avait  proclamé  le  principe  de  non-interreiH 
tion  ?  M.  LafHtte  déclara  en  plein  conseil  qu  a  de! 
telles  prétentions,  si  l'Autriche  persistait,  il  nj! 
avait  qu'une  réponse  possible,  la  guerre.  Tous  lei  ! 
ministres  applaudirent  M.  Sébastiani  lui-même, 
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Hbiiiistre  des  affaires  étrangères ,  s'engagea  à  répon- 
Mrfe  en  ce  sens. 

En  effet ,  le  maréchal  Maison ,  ambassadeur  de 
nce  à'Vîenne,  fut  chargé  de  présenter  à  FAu- 
îdie  une  déclaration  qui  lui  interdisait,  en  termes 
Ttneh ,  rentrée  des  États-Romains.  A  cette  espèce 
Itîfnatum  au  Jbout  duquel  était  la  guerre ,  TAu- 
rche  répondit  non-seulement  avec  fermeté ,  mais" 
c  insulte.  Gardien  de  Fhonneur  de.  son  gouver- 
ement,  et  convaincu  que  la   France  ne  pouvait 
m  s*avilir  laisser  fouler  aux  pieds   un  principe 
^gull  avait  mission  de  faire  respecter,  le  maréchal 
fit  sur-le-champ  connaître  au  cabinet  du  Palais- 
^oyàMa  réponse  du  ministre  autrichien.  En  même 
'  temps  il  écrivit  ait  général  Guilleminot ,  ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople ,  que  c'en  était 
fiât  de  la  paix  du  monde  ;  que  la  France  était  forcée 
décidément  à  tirer  l'épée  pour  soutenir  l'honneur 
d'une  déclaration  repoussée  avec  menace  ;  que  les 
moments  étaient  précieux ,  et  qu'il  fallait  se  hâter 
âiJ  "chercher  partout  des  ennemis  à  la  Russie. 
•'  Le  général  Guilleminot  ne  pouvait  hésiter.  Depuis 
la  révolution  de  juillet,  la  situation  de  l'ambassade 
ftariçaise  à  Constantinople  était   difficile.  Au  mo- 
ment de  la  révolution  qui  avait  précipité  Charles  X 
de  son  trône ,  la  Russie  avait  pour  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  la  Porte  M.  de  Ribeaupierre. 
C'était  un  de  ces. Russes  aux  manières  élégantes,  et 
un  homme  de  salon  avant  tout;  mais  cela  ne  l'em- 
pêcha pas  de  laisser  éclater  contre  le  régime  qui 
tenait  de  prévaloir  en  France  une  haine  dont  la 
bienséance  ne  modéra  pas  toujours  les  emporte- 
Il  21 
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ments.  $oumis  à  Fascendant  de  la  Russie,  le  Divan 
s'était  d'abord  opposé  à  la  substitution  du  drapeau 
tricolore  au  drapeau  blanc  :  le  général  Guilleminot 
envoya  son  gendre ,  le  comte  Roger,  au  plénipoten- 
tiaire russe  pour  demander  des  explications.  Lorsque 
M.  Roger  entra,  M.  de  Ribeaupierre  était  à  table,  en- 
touré de  ses  officiers.  Ne  pouvant  contenir  l'explosion 
de  ses  répugnances,  il  se  mit  à  attaquer  violemment 
la  révolution  de  France  et  ses  suites.  Homme  de 
cœur  et  tout  dévoué  à  son  pays ,  M.  Roger  répliqua 
avec  vivacité,  comparant  à  ces  mouvements  séditieux 
qui ,  en  Russie,  n'aboutissaient  qu  a  des  assassinats, 
ce  glorieux  événement  de  juillet  qui  avait  élevé  la 
France  dans  l'estime  du  monde.  Quoique  fort  ani- 
mée, cette  scène  n'eut  pas  de  conséquences  fôcheuses. 
Les  obstacles  qui  s'opposaient  au  changement  du 
pavillon  français  furent  même  écartés.  Mais  une 
hostilité  sourde  n'avait  pas  cessé  d'exister  entre  les 
deux  ambassadeurs.  Le  général  Guilleminot  ne  fut 
donc  ni  surprix ,  ni  afiligé  de  la  dépêche  du  mare» 
chai  Maison.  Des  négociations ,  habilement  condui- 
tes ,  pouvaient  créer,  soit  dans  le  Caucase ,  soit  en 
Perse ,  des  moyens  efficaces  de  diversion ,  et  sauver 
la  Pologne  ;  mais  l'essentiel  était  d'amener  la  Turquie 
à  se  déclarer  contre  les  Russes ,  sin  premier  coup  de 
canon.  Dans  ce  but ,  des  ouvertures  furent  faites  au 
Divan,  et  tout  fut  secrètement  préparé,  dans  la  pré- 
vbion  d'une  guerre  imminente. 

Pendant  ce  temps,  la  dépêche  adi'essée  au  Palais-  ^ 
Royal  par  le  maréchal  Maison  arrivait  à  Paris.  Elle 
*  était  ainsi  conçue  :  ce  Jusqu'ici ,  ma  dit  M.  de  Met- 
«  lernich ,  nous  avons  laissé  la  France  mettre  en 
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«  avant  le  principe  de  la  nôn-intervention ,  mais  il 
«  est  temps  qu  elle  sache  que  nous  n'entendons  pas 
«  le  reconnaître  en  ce  qui  concerne  Tltalie.  Nous  por- 
«  terops  nos  armes  partout  où  s'étendra  Tinsurrec- 
a  tion.  3i  cette  intervention  doit  amener  la  guerre, 
«  eh  bien ,  vienne  la  guerre  I  Nous  aimons  mieux 
^  en  courir  les  chances  que  d'être  exposés  à  périr 
fi(  au  milieu  des  émeutes.  » 

Le  maréchal  Maison  ajoutait  que,  pour  prévenir 
les  dangers  dont  la  France, était  menacée ,  il  fallait 
sans  retard  prendre  l'initiative  de  la  guerre  et  jeter 
une  armée  dans  le  Piémont. 

Cette  dépêche ,  commentée  dans  le  public  avec 
une  ardeur  passionnée  ,  avait  été  remise  le  4  à 
M.  Sébastiani.  Le  président  du  conseil,  M.  Laffitte,  ne 
la  connut  que  le  8 ,  par  hasard  pour  ainsi  dire  \ 
et  en  la  lisant  dans  le  National.  On  Tavait  donc 
cachée  pendant  quatre  jours  au  président  du  con- 
seil I  La  surprise  de  M.  Laffitte  fut  grande.  Il  de- 
manda des  explications.  M.  Sébastiani  ne  sut  alléguer 
pour  sa  justification  que  des  motifs  dont  la  puérilité 
était,  offensante,  et  M.  Laffitte  résolut  de  déposer 
un  pouvoir  dont  on  ne  lui  avait  laissé  que  les  périls. 
Pourtant,  toujours  dupe  de  lui-même,  il  ne  put  s'a- 
youer  qu'à  la  dernière  extrémité  une  déception  aussi 
ampère.  Il  voulut  une  fois  encore  interroger  la  re- 
connaissance du  print^e  auquel  il  avait  donné  la 
couronne,  et  il  se  plaignit  à  lui  douloureusement  de 
ce  qui  venait  de  se  passer,  mêlant  à  l'expression  de 
ses  griefs  piersonnels  la  critique  adoucie  d'une  po- 
litique qui  l'avait  eu  pour  instrument  sans  l'avoir 
toutnà-lait  pour  approbateur.   Le  roi  répondit  à 
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M.  Laffitte  avec  cette  familiarité  naïve  qui  lui  était 
ordinaire  :  il  consola  doucement  Tami  ,  et  parut 
pénétré  du  désir  de  conserver  le  ministre.  Puis, 
comme  s'il  eût  été  entièrement  étranger  à  cette 
politique  dont  M.  Laffitte  blâmait  la  direction ,  il 
.  l'engagea  à  s'en  expliquer  avec  ses  collègues.  C'est 
ce  que  fit  M.  Laffitte  dans  une  réunion  qui  eut  lieu 
le  9  mars.  Mais  déjà  tout  était  préparé  pour  un 
changement  de  cabinet.  M.  Casimir  Périer  jugeait 
que  son  heure  était  venue,  et  M.  Bouvier-Dumolard 
avait  sur  ce  point  reçu  ses  confidence^.  M.  Laffitte 
fut  accueilli  froidement  par  ses  collègues.  11  comr- 
prit  bien  alors  tout  ce  qu'il  avait  livré  en  livrant  son 
pays,  et  il  se  retira  des  affaires,  le  cœur  à  jamais 
blessé. 

Ainsi  tomba  ce  ministère  qu'une  révolution  avait 
enfanté.  La  dépêche  cachée  au  président  du  conseil 
fiit  le. prétexte  et  non  la  cause  de  sa  retraite. 
M.  Laffitte  tomba  parce  que  les  services  qu'il  pou- 
vait rendre  à  la  nouvelle  dynastie  étaient  épuisés.  Et 
comment  se  serait-il  maintenu?  D'une  part,-- si  ses 
sentiments  le  portaient  vers  le  peuple ,  ses  opinions 
l'en  éloignaient  ;  de  l'autre ,  l'amitié  d'un  roi  était 
pour  sa  sensibilité  une  épreuve  trop  dangereuse. 
M.  Laffitte  avait  une  haute  capacité  financière,  un 
esprit  pénétrant,  une  facilité  d'élocution  remar- 
quable, une  bienveillance  remplie  de  grâce  et  d'élé- 
vation. Il  joignait,  chose  rare,  à  la  science  des  af- 
faires, des  connaissances  littéraires  fort  étendues. 
Dans  un  autre  milieu  et  sous  d'autres  influences ,  il 
aurait  pu  rendre  les  plus  grands  services  à  son  pays. 
Mais ,  partagé  entre  le  soin  de  cultiver  sa  popula- 
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rite  et  celui  de  ménager  son  crédit ,  il  devait  man- 
quer également  de  vigueur  et  pour  le  bien  et  pour 
le  mal.  C'est  ce  qui  arriva.  11  fut  irrésolu  dans  un 
moment  où  lés  intérêts  avaient  hâte  de  se  classer  et 
les  passions  de  se  produire.  11  fut  condamné  à  n'agir 
que  par  autrui,  alors  qu'il  fallait  dompter,  en  la 
sauvant,  une  société  incertaine,  tourmentée,  et  au 
sein  de  laquelle  durait  encore  le  frémissement  des 
luttes  de  la  veille.  Le  nom  de  M.  Laffitte  était  res- 
pecté :  on  le  compromit.  Son  influence  était  déci- 
sive :  on  la  fit  servir  au  triomphé  des  plus  regrettables 
desseins.  Et  voilà  comment  son  ministère  marqua , 
dans  l'histoire  de  son  pays  r  comme  une  période 
malheureuse.  , 

Ge  fut ,  en  effet ,  durant  cette  période  que  s'éta- 
blit, par  l'abandon  successif  de  toutes  les  nations 
opprimées,  le  système  diplomatique  qui  tendait  à 
faire  descendre  la  France  au  rang  des  Puissances 
secondaires  ,  pour  faire  accepter  par  les  Puissances 
principales  la  dynastie  de  Louis-Philippe.  Ce  fut 
aussi  dans  cet  intervalle  que  la  bourgeoisie  se  mit 
en  mesure  de  commander  aux  affaires.  Par  la  loi  sur 
les  municipalités ,  elle  paralysa  du  même  coup  dans 
les  communes  l'action  du  peuple  et  le  règne  des 
grandes  influences  locales.  Par  la  loi  sur  les  élec- 
tions ,  elle  s'empara  exclusivement  du  pouvoir.  Par 
la  loi  sur  la  garde  nationale,  elle  se  réserva  la  domi- 
nation de  la  place  publique.  Dirigée  par  des  me- 
neurs sans  entrailles,  dont  ses  instincts  servaient 
merveilleusement  les  calculs,  elle  s'arma  contre  l'in- 
surrection ,  au  2>l  décembre ,  pour  contenir  les  ré- 
publicains, et  elle  encouragea  l'émeute,  au  >I4  fé- 
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vrîer,  pour  effrayer  les  légitimistes  :  ennemie  et 
amie  de  Fordre  tour-à-tour,  selon  les  besoins  du 
moment.  Ce  que  Tégoïsme  d'une  pareille  conduite 
devait  avoir  de  fatal  et  aux  intérêts  de  la  classe  as- 
servie ,  et  à  ceux  de  la  classe  dominante  elle-même, 
on  le  verra  parla  suite  de  cette  histoire.  Mais  d'aussi 
hardis  envahissements  n'eussent  jamais  été  possi- 
bles, au  sortir  d'une  révolution  faite  par  le  peuple, 
s'il  n'y  avait  eu  aux  affaires  des  hommes  dont  la 
réputation  fût  de  nature  à  donner  le  change  aux 
mécontents  et  à  dérouter  l'opinion.  Ces  hommes 
furent ,  à  des  titres  divers  et  avec  une  part  inégale 
de  responsabilité,  MM»  de  Lafayette,  Dupont  (de 
l'Eure)  et  Laffitte.  Grâce  à  leur  honprable  mais  im- 
puissant triumvirat,  beaucoup  prirent  pour  une 
transition  nécessaire  ce  qui  n'était  au  fond  qu'un 
déplacement  de  tyrannie.  Les  chefs  du  parti  répu- 
blicain ne  s'y  trompèrent  pas  ;  mais  ils  n'avaient  été 
jusque-là  ni  assez  forts  pour  s'imposer,  ni  assez 
écoutés  pour  faire  prévaloir  la  sagesse  de  leurs  dé- 
fiances. 


i 
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CHAPITRE  IX. 


Seconde  pbase  du  goaTernément  de  la  bourgeoisie.  —  Casimir  Përier  premier 
ministre;  son  ascendant  sur  la  cliambre;  ses  rapports  ayec  le  roi  ;  son  pro- 
gramme. —  Séance  dn  18  mars.  —  L'Italie. abandonnée  ;  les  réfugiés  italiens 
persécutés  à  Lyoo  et  à  Marseille.  >~  Les  Autrichiens  envahissent  ritalie.  — 
Pî^e  tendu  au  gouYernement  de  Bologne  ;  il  fait  désarmer  les  Modenais.  — 
Mission  confiée  à  M.  Hubert  ;  M.  Hubert  à  Paris.  —  Les  Autrichiens  à  Bologne. 
~  Convention  d'AneOne.  ~  Vengeances  et  perfidie  dn  Vatican.  —  Commoit 
le  gouvernement  français  est  Jugé  en  Italie.  Rappel  dn  général  Guillemînot  ; 
vérifablçs  motifs  de  ce  rappel.  —  Violences  de  Casimir  Périer.  —  Histoire  des 
sociétés  populaires  ;  Société  de*  jfmis  du  Peuple,  —  Progrés  du  parti  répu- 
blicain; son  but;  ta  physionomie;  son  premier  procès.  •—  Décoration  de 
juillet:  troubles.  —  Eloignement  de  Casimir  Périer  pour  le  roi.  —  Le  roi  s'ab- 
sente de  la  capitale;  son  passage  à  Metz.  —  Menaces  adressées  au  maréchal 
Soolt  par  Casimir  Périer.  —  IHssolntion  de  la  chambre. 


Continuer  la  politique  de  la  ruse  était  désormais 
impossible.  A  quoi  bon ,  d  ailleurs  ?  Toute  la  force 
que  peut  contenir  le  mensonge  des  concessions  né- 
cessaires, le  régime  nouveau  la  possédait  :  il  était 
fondé ,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  défendre.  Le 
cours  naturel  des  choses  appelait  donc  au  pouvoir 
un  ministre  violent.  M.  LaflStte  se  retirait  de  la 
scène  :  M.  Casimir  Périer  y  monta. 

Il  arrivait  aux  affaires  avec  une  colère  immense, 
un  orgueil  sans  bornes  et  je  ne  sais  quelle  impa- 
tience farouche  d'écraser  ses  ennemis.  Banquier 
opulent  et  toujours  en  éveil,  le  bruit  des  factions 
lui  avait  causé  de  mortelles  alarmes  et  il  brûlait  de 
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s'en  venger.  Tant  que  la  situation  était  restée  in- 
certaine, il  avait  épié  le  pouvoir  ayec  anxiété,  et  ne 
s'était  point  senti  la  hardiesse  d'y  porter  la  main. 
Mais-  lorsqu'il  crut  voir  que  le  peuple  s  ignorait  ; 
que  la  puissance  des  partis  ne  répondait  pas  à  leur 
fougue;  que  les  ressources  de  l'esprit  de  révolte 
étaient  incomplètes,. éparses;  que  la  résistance  ne 
serait  ni  efficace,  ni  durable,  contre  tous  ces  élé- 
ments réunis  de  domination,  les  capitaux,  le  crédit, 
l'organisation,  les  positions  acquises,  la  discipline.... 
il  prit  son  parti  impétueusement ,  et  ne  songea  plus 
qu'à  prouver  à  la  bourgeoisie  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait, par  l'excès  de  ce  qu'il  allait  tenter  pour  elle, 
^n  la  traînant  à  sa  suite  ;  car  il  manquait  de  cou- 
rage, non  de  vigueur;  et  s  il  tremblait  devant  Thu- 
miliation  d'une  défaite  possible,  devant  les  dangers 
d'une  lutte  inégale,  il  n'était  pas  homme,  du  moins, 
à  perdre  les  avantages  de  la  force  par  défaut  de  ré- 
solution et  de  nerf. 

Bien  convaincu ,  du  reste ,  que  dans  les  intérêts 
de  la  classe  moyenne  c'étaient  les  siens  propres  qu'il 
venait  sauver,  il  apportait  dans  le  combat  sa  person- 
nalité tout  entière.  Le  trône,  il  le  voulait  sauver 
aussi,  et  il  accourait  pour  le  défendre,  mais  sans 
illusions,  sans  dévoûment ,  sans  amour,  et  tout 
simplement  parce  qu'il  couvait  dans  la  royauté  une 
institution  protectrice  de  la  banque. 

Président  de  la  chambre,  il  avait  déjà  montré, 
en  mainte  occasion ,  combien  intraitable  était  son 
égoïsme  et  sauvage  son  orgueil.  Un  jour,  par  exemple, 
tandis  que  l'émeute  grondait,  il  arrive  au  Palais* 
Bourbon  qu'il  trouve  entouré  de  soldats.  Aussitôt 
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I  regard  s'enflamme;  il  va  droit  aux  questeurs, 
d  une  voix  tonnante  :  c(  Dès  soldats,  messieurs  ? 
Et  en  vertu  de  quels  ordres  ?  — ■  C'est ,  répondent 
les  quesfeurs?  le  ministre...  —  Quel  ministre  ? 
Vous  n'avez  d'ordres  à  recevoir  ici  que  de 
moi.  »  Et  M.  de  Bôndy  lui  faisant  observer  que 
police  de  la  chambre  entrait  dans  les  attribu- 
ns  de  la  questure ,  «  la  police  de  la  chambre  ! 
monsieur,  s'écria-t-il  avec  insulte,  dites  la  po- 
lice des  corridors.  »  Voilà  ce  qu'était  cet  homme. 
fit  croire  à  tous  qu'il  était  né  pour  le  com- 
indement,  à  force  de  fierté,  de  brusquerie  et  de 
dain.  11  est  juste  d'ajouter  qu'il  atteignit  quel- 
lefois  à  la  grandeur,  et  que  s  il  lui  arriva  de 
€ndre  pour  instruments  des  êtres  méprisables, 
ne  fat  jamais  sans  les  accabler  de  son  mépris, 
emier  ministre,  il  mit  le  pied  sur  la  législature, 
mme  il  l'avait  mis,  président  de  la  chambre,  sur 
ministère;  et  il  en  vint  au  point  de  ne  plus 
«rre  que  dans  son  despotisme  et  dans  ses  rancunes, 
ir  à  ses  serviteurs  autant  qu'implacable  pour 
5  adversaires,  conspuant  les  hommes  de  cour, 
irlant  en  maître  à  ses  collègues,  et  n'accordant  au 
•i  lui-même  qu'une  coopération  hautaine  et  un 
spect  amer. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  saisi  le  pouvoir, 
îtant  rendu  au  château  ,  il  fut  frappé  de  n'y 
încontrer  que  des  visages  où  se  peignaient  le  mé- 
mtentement  et  la  défiance.  Les  courtisans  chu- 
iottaient,  sur  son  passage,  d'une  manière  inju- 
euse;on  le  suivait  avec  des  regards  de  haine,  11 
frive  dans  le  salon  où  l'attendait  la  famille  royale. 
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Le  roi  est  souriant ,  la  reine  polie  et  grave  ;  ml 
madame  Adélaïde  affecte  un  maintien  clacé ,  et  j 
duc  d'Orléans  laisse  percer  dans  son  attitude  la  i^ 
pugnance  que  le  nouveau  ministre  luh  inspire,  i 
cette  vue,  Casimir  Périer  frémit;  et  le  front  pâle, 
lèvres  contractées  par  la  fureur,  il  s'approche 
monarque,  et  lui  demande  quelques  moments  à\ 
tretieri  secret.  Us  passent  dans  une  pièce  voisii 
alors  Casimir  Périer,  d'une  voîx  brusque  :  «  Sire,  j 
«c  vous  donne  ma  démission.  »  Le  roi  se  réci 
interdit  et  troublé.  Mais  Casimir  Périer  continus 
«  Des  ennemis  dans  les  clubs,  des  ennemis  à 
«  cour,  c'est  trop,  sire,  c'est  trop.  Faire  face  à 
a  de  haines  à  la  fois  est  impossible,  d  Le  roi 
coûtait  avec  anxiété.  11  sentait  bien  qu'un  ps 
ministre  serait  un  instrument  indocile ,  si  niêm( 
n'aspirait  à  Tempire.  Et  d'un  autre  côté,  quel  mo] 
de  repousser  les  brûlants  services  de  cet  homi 
Comment  affronter  Téclat  de  son  inimitié,  et 
scandale  de  sa  démission  qu'on  apprendrait  avec 
nouvelle  de  son  avènement?  Le  roi,  se  répandant 
paroles  bienveillantes,  essaya  d'adoucir  Casîi 
Périer.  Le  trouvant  inflexible ,  il  appelle  sa  sœur 
son  fils,  leur  dit  l'irritation  de  son  ministre,  ce  qi 
est  convenable  de  faire  pour  le  calmer.  C^ 
Périer  attendait,  jouissant  déjà  de  son  triomphe.! 
consentit  à  rester  ministre  ;  mais  il  ne  quitta  le  palal 
que  satisfait  et  veiigé.  I 

Les  collègues  de  M.  Casimir  Périer  furent,  ^ 
ministère  de  la  guerre,  le  maréchal  Soult;  ad 
affaires  étrangères,  M.  Sébastiani;  aux  finances,  \ 
baron  Louis;  à  la  justice,  M.  Bartlîe  ;  à  l'instructifli 
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Ique  et  aut  cultes ,  M.  de  Montalivet  ;  au  com- 
te  et  aux  travaux  publics,  M.  d'Argout;  à  la 
be,  M.  de  Kigny.  De  ces  ministres,  aucun  n'é- 
en  état  de  lutter  contre  Fascendant  du  prési- 
tdu  conseil.  Seul  le  maréchal  Soult  avait  assesi^ 
Iportance  pour  loser  impunément.  Mais  ilpa- 
k\t  disposé  à  renoncer  à  la  suprématie  dans  le 
bet,  pourvu  que,  dans  la  sphère  de  son  auto- 
,  on  le  laissât  libremeht  exercer  son  adroit  des- 
fcsme  et  accroitte  sa  fortune.  Car,  à  côté  d'une 
Éce  militaire  incontestable  et  des  plus  hautes 
Klés  de  l'administrateur,  il  y  avait  dans  ce  sol- 
^iieureux  tous  les  défauts  des  anciens  chefs  de 
bares  qui  envahirent  les  Gaules  :  la  rudesse, 
Hilé ,  la  ruse. 

bsuré  de  son  empire ,  Casimir  Périer  ne  songea 
i  qu'à  en  faire  Tépreuve  sur  la  Chambre ,  où , 

tîs  rémeule*  de  février,  le  parti  de  la  résistance 
lontrait  qu'indécision  et  frayeur.  Casimir  Pé- 
^  se  présenta  au  Palais-Bourbon  le  -18  mars. 
lind  il  parut  à  la  tribune ,  ému  et  impérieux,  il 
kt  un  moihent  d'attente  solennelle.  On  sentait 
^  que  le  ministère  d'un  tel  homme  ne  pouvant 
k  qu'un  long  duel ,  son  programme  allait  être 
^éfi.  On  ne  se  trompait  pas.  11  commença  par 
ravec  une  franchise  pleine  de  fiel  que  le  prin- 
fe  de  la  révolution  de  juillet  fiit  uil  principe 
insurrection.  11  annonça  hautement  sa  résolution 
Griseries  partis,  de  faire  faire  silence  autour  du 
kvolr.  Les  peuples  insurgés  à  notre  exemple ,  il 
abandonnait  à  leurs  destinées.  Ainsi ,  avec  l'Eu- 
^  monarchique,  une  paix  obstinée;  avec   la 
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France  démocratique ,  une  guerre  à  mort ,  v< 
qu  il  venait  promettre. 

a  Le  sang  français  n'appartient  qu'à  la  Frs 
s  était*-il  écrié  au  milieu  de  son  discours.  ParoU 
piel  blasphème  de  l'ignorance  et  de  l'inca] 
le  génie  de  la  France  ayant  toujours  été  dai 
cosmopolitisme ,  et  le  dévoûment  lui  ayant  él 
posé  par  Dieu  comme  un  élément  de  sa  puij 
comme  une  condition  de  sa  vie. 

Pcturtant ,  la  majorité  de  la  chambre  appl 
avec  transport.  C'est  en  vain  que  le  général  Lai 
vient  opposer  à  ce  programme  de  l  egoïsme  e^ 
lire,  un  touchant  appel  à  tous  les  sentiments 
reux  ;  c  est  en  vain  qu'il  commande  au  gouverna 
le  respect  de  ses  promesses ,  la  fidélité ,  l'honi 
c'est  en  vain  qu'il  montre  les  Italiens  souleva 
la  foi  de  nos  déclarations  ,  et  les  Polonais 
pour  notre  querelle.  La  majorité  reste  imm< 
froide,  silencieuse.  La  Pologne,  continue  le 
général  ,  c'est  lavant-garde  qui  s  est  retoi 
contre  le  corps  de  bataille.  Et  il  lit  des  h 
trouvées  dans  le  portefeuille  de  Constantin , 
loureux  témoignages  des  dangers  qui  menaq 
l'Occident ,  lorsque  la  Pologne ,  se  jetant  au-d< 
du  czar,  s'était  offerte  en  holocauste.  Des  api 
dissements  partent  des  bancs  de  la  gauche, 
laissant  tomber  sur  les  ministres  un  regard 
sateur  :  c<  Est-il  vrai ,  demande  Lafayette ,  qi 
c(  gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  consenj 
«  jamais  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les 
ce  actuellement  insurgés  de  l'Italie?  »  A  cette, 
droyante  apostrophe ,  tous  les  yeux  se  portent 
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|9>astiani*  «  Entre  ne  pas  consentir  et  faire  la 
kerre,  répond  le  ministre  embarrassé,  il  y  a  une 
ande  différence.  —  Et  moi ,  reprend  Torateur 
«c  force,  je  dis  qu'après  une  déclaration  offi- 
ce, laisser  violer  l'honneur  de  cette  déclaration 
i  se  contentant  de  dire  <y  Non ,  je  n'y  consens 
s,  »  est  incompatible  avec  la  dignité,  avec 
tonneur  du  peuple  français.  »  Une  extrême 
lion  suivit  cette  lutte  parlementaire,  et  elle  eut 
stentissement  qui  se  prolongea  long-temps  dans 
B  l'Europe. 

isimir  Périer  ne  pouvait  plus  douter  de  son 
iidant  sur  la  chambre  :  il  s  élança,  la  tête  haute, 
^  la  voie  qu'il  s'était  tracée  ;  mais  il  avait  peu  à 
[ttiéter  de  la  partie  diplomatique  de  son  système, 
tolonté  supérieure  à  la  sienne  avait  déjà  tout 
ê,  et  l'abandon  de  l'Italie,  par  exemple,  était 
lu. 

Uns  les  derniers  jours  de  février,  un  grand 
khre  de  réfugiés  italiens  s'étaient  réunis  à  Lyon, 
expédition  en  Savoie  fut  concertée  entre  eux 
ictivement  préparée.  Les.  uns  devaient  mar- 
*  sur  Grenoble  où  les  attendaient  avec  impa- 
ce  des  patriotes  français.  Les  autres  devaient  se 
ttûbler  à  Tenay  et  pénétrer  dans  la  Maurienne. 
jcueil  qu'ils  avaient  reçu  à  Lyon  avait  singulier 
i^t  exalté  leurs  espérances.  î)e  toutes  parts  leur 
aient  des  marques  de  sympathie  et  des  excita- 
is puissantes.  Des  compagnies  de  volontaires  se 
iraient  pour  les  escorter.  Le  préfet  de  Lyon  lui-; 
a^e,  M.  Paulze  d'Yvoi,  leur  prêtait  une  noble 
stance ,  croyant  répondre  en  cela  aux  vues  du 
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gères ,  entrait  dans  cette  ville  où,  en  témoignage  i 
sa  perfidie  ^^allait  couler  le  sang  de  Menottî,  deveÉ 
sa  victime   pour  n'avoir   pas    voulu   devenir 
meurtrier;  enfin,  les  insurgés  de  Modène  se  dii 
geaient  sur  Bologne ,  apportant  à'  leurs  frères 
légations  le  secours  de  leurs  armes  et  d'un  ressi 
timent  immortel. 

Ce  fut  alors  qu'apparut  clairement  le  piège  tené 
aux  Italiens  par  le  principe  de  non-interventioi 
Après  l'occupation  de  Ferrare  par  les  Autrichien 
le  gouvernement  de  Bologne  avait*  envoyé  '\ 
comte  Bianchètti  à  Florence  ,  avec  mission  S 
sonder,  sur  les  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  \ 
France ,  les  représentants  de  ces  deux  pays.  La  r^ 
ponse  avait  été  favorable  ;  les  coeurs  étaient  rem] 
d'espérance  et  de  joie.  Convaincu  que  la  pai 
donnée  au  monde  par  un  ministre  du  roi  des  Fi 
çais  était  inviolable,  mais  que,  pour  avoir  droit  à*l 
protection  du  principe  de  non-intervention ,  les  II 
liens  devaient  le  respecter  les  premiers,  le  gouvei 
ment  de  Bologne  ferma  les  yeux  sur  l'intervi 
tion  de  l'Autriche  à  Modène,  et,  quand  les  M" 
nais  commandés  par  le  noble  général  Zucchi 
présentèrent ,  il  les  désarma.  Il  alla  plus  loij 
encore.  Trompant  la  tendresse  inquiète  de  lei 
parents.  Napoléon  et  Louis  Bonaparte,  fils  du  coi 
de  St-Leu ,  s'étaient  jetés  vivement  dans  l'insuri 
tion  et  avaient  déployé  aux  avant-postes  un  brilli 
courage:  ils  furent  rappelés  en  toute  hâte  par 
général  Armandi ,  tant  on  mettait  de  soin  a  cou 
jurer  le  mauvais  vouloir  de  la  diplomatie  et  à  déB 
vrer  le  Palais-Royal  de  tout  sujet  d'alarmes  I 
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I  On  préparait ,  du  reste ,  avec  vigueur,  les  moyens 
lie  défense.  Mais  comment  le  gouvernement  de  Bo- 
jbgne ,  livré  à  lui-même ,  aurait-il  résisté  à  FAutri- 
|lie?Sept  mille  hommes,  dont  un  tiers  seulement 
le  composait  de  soldats  de  ligne ,  de  gendarmes  et 
{ie  douaniers ,  voilà  tout  ce  qu'avaient  à  opposer  aux 
forces  de  Finvasion  les  chefs  de  l'insurrection  ita- 
lienne. Les  armes  njianquaient,  d'ailleurs.  11  n'existait, 
llans  toute  Fétendue  des  provinces  insurgées ,  que 
^x  mille  cinq  cents  fusils.  Les  piques  que  le  général 
Grahinski  avait  fait  fabriquer  ne  pouvaient  servir 
llfficacement  contre  l'ennemi.  La  Toscane  avait  re- 
fosé  de  laisser  passer  quatre  cents  fusils  et  quatre 
teents  sabres ,  achetés  à  Livourne.  Le  sort  de  Fltalie 
lottait  donc  au  gré  de  tous  les  hasards  ^  ou ,  plutôt , 
^  dépendait  de  la  France.  Le  gouvernement  de 
Pologne  avait  prié  lord  Normanby  d'agir  en  faveur 
des  patriotes  italiens  auprès  du  cabinet  de  Londres  : 
pn  confia  la  même  mission  auprès  du  cabinet  de 
Paris  à  M.  Hubert,  officier  de  l'état-major  général 
|âe  la  confédération  suisse.  C'était  un  touchant  spec- 
lacle  que  celui  de  la  faiblesse  appelant  ainsi  la  force 
au  secours  du  droit  violé.  Car  enfin ,  en  vertu  de 
i|uel  principe  l'Autriche  envoyait-elle  ses  armées 
mi-delà  des  Alpes  terminer  une  querelle  qui  n'était 
|»as  la  sienne  ?  Elle  n'avait  pas  même  ici ,  comme  à 
Modène,'  un  prétexte  dont  elle  pût  couvrir  ses  vio- 
lences. Sa  conduite ,  sauvage  et  inhumaine  à  Fégard 
de  Fltalie ,  était  en  outre ,  à  l'égard  de  la  France , 
pleine  d'orgueil  et  d'insulte ,  puisque  le  cabinet  de 
Vienne,  en  foulant  aux  pieds  le  principe  de  non- 
intervention,  ne  se  donnait  même  plus  la  peine 
II.  Ï8 
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d'atténuer  par  le  mensonge  de  ses  prétentions  l'î 
solence  de  ses  dédains.  M.  Hubert  se  rendit  à  Ps 
]1  y  plaida  la  cause  confiée  à  sa  loyauté ,  avec  b( 
coup  d'énergie  et  de  noblesse.  Le  gouvemei 
français  ne  devait-il  pas,  au  moins,  s'offrir  co] 
médiateur  entre  lé  SaintrSiége  et  le^  provinces 
surgées  ?  L'insurrection  italienne  avait  eu  des  ma( 
incontestablement  légitimes.  Éteindre   lembi 
ment  de  l'Italie,  en  y  faisant  triompher  la  justice  et 
la  sauvant  des  ravages  d'une  invasion  brutale, 
rôle  plus  digne  d'un  pays  tel  que  la  France  I  Dne 
litique  généreuse  et  fière  était ,  d'ailleurs,  de  toi 
les  politiques  la  plus  sûre ,  la  plus  prudente.  Fi 
bénir  le  nom  français  par  le  midi  de  l'Europe 
pouvait  être  d'un  médiocre  avantage.  Où  sont 
alliés  naturels  d'un  peuple  en  révolution  si  ce  ni 
dans  les  contrées  où  le  souffle  de  l'esprit  rév< 
tionnaire  a  passé  ?  Mais  on  avait  hâte ,  au  Pal; 
Royal ,  de  faire  tomber  les  agitations  produites 
la  grande  secousse  de  4850.  L'intérêt  dynastie 
dominait  tous  les  calculs  de  la  sagesse  aussi  bien 
tous  les  conseils  du  devoir.  M.  Hubert  fut  reçu 
liment  par  MM.  Casimir  Périer  et  Sébastiani ,  et 
put  rien  obtenir.  Non  content  d'empêcher  les  II 
liens  qui  se  trouvaient  sur  notre  sol  d'aller 
secours  de  leur  patrie ,  le  gouvernement  frani 
laissait  les  Autrichiens  fondre  sur  Bologne.  Cé\ 
aider  nos  ennemis  à  violer  contre  nos  amis  le  prii 
çipe  proclamé  par  nous-mêmes. 

Le  M  mars ,  les  Autrichiens  entrèrent  à  Boloj 
Le  gouvernement  provisoire  courut  se  réfugier 
Ancone ,  dernier  asile  ouvert  à  la  liberté  itali^we»; 
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hàs  la  jA^ce  n'était  pas  tenable.  Démantelée  en 
|45  par  les  Autrichiens,  qui  avaient  seulement 
knservé    la  vieille  enceinte ,  après  en  avoir  fait 
kbter  les  saillants,  elle  n'était  protégée  que  par  une 
Ibdelle    étroite   et    à   demi-ruinée.    Le    général 
Ibppert,  qui  s'avançait   pour  la  réduire,  était  le 
léne  qui  en  4  84  5  l'avait  occupée.  Elle  était  à  la 
)Aie  d'être  attaquée  par  terre  et  par  mer  ;  et  la 
kmbreuse  armée  qui  la  menaçait  traînait  à    sa 
Ike ,  outre  un  matériel  considérable ,  un  équipage 
là  congrève.  La  garnison  ne  se  composait  que  de 
bit  cents  hommes  de  troupes  de  ligne,  d'une  com- 
i^ie  de  canonniers  et  de  quelques  centaines  de 
llontaires.  Le  général  Ârmandi,  ministre  de  la 
lerre,  essaya  néanmoins  des   préparatifs  de  dé- 
bse.   Le  général  Busi,  qui  commandait  sous  lui, 
Énna  ordre  de  monter  à  la  pointe  du  môle  une 
Itterie  qui  donnait  un  double  rang  de  feux  sur 
entrée   du  port.   L'ennemi    approchait  :  bientôt 
Nit  ftit  confusion  dans  la  ville.  Ici ,  c'étaient  des 
Immerçants  furieux  de  leurs  périls  ;  là ,  c'étaient 
s  patriotes  enthousiastes  qui  demandaient  àgrands 
?îs  l'emploi  des  moyens  décisifs.  Les  uns ,  avec  cet 
kiportement  naturel  aux  partis  dans  le  malheur , 
iprochaient  au  gouvernement  provisoire  sa  mol- 
tee,  ses  illusions,  et  de  n^vôir  pas  su  compromettre 
révolution  pour  la  sauver ,  de  n'avoir  pas  cru 
sez  ièréfiement  au  salut  de  l'Italie.  I^es  auitres  par- 
ient de  pousser  les  choses  à  lext i^me  et  de  trans- 
Mrter  la  résistance  dans  les  montagnes  de  l'Apennin, 
lacces^bles  à  des  troupes  régulières.  Au  milieu  de 
i mouvement,  MM.  Vicini,  Armandi,  Orioli,9il- 
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vani  j  Bianchetti ,  Sarti ,  Zanolini ,  Sturani ,  Mamk 
ni,  qui  composaient  le  gouvernement  provisoinj 
se  décidèrent  à  résigner  leur  pouvoir  et  nommèrei 
un  triumvirat.  Mais  ce  triumvirat  n'eut  pas  le  terni 
d'entrer  en  fonctions.  La  nouvelle  du  traité  condh 
le  5  mars  entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  Vieni^ 
étant  venue  dissiper  l'espoir  que  les  plus  confianl 
avaient  placé  dans  la  loyauté  du  gouvernement  4j 
France,  le,  général  Armandi  va  trouver  ses  collègue 
leur  expose  tout  ce  que  la  situation  a  d'inévitabU 
tout  ce.  qu'une  lutte  inégale  entraînerait  de  désa| 
très,  et  leur  propose  de  traiter  avec  le  Saint-Sié^ 
Cette  opinion  prévaut.  Une  députation  composée  c| 
MM.  Armandi,  Bianchetti,  Sturani  et  Silvani,  ^ 
rend  auprès  du  cardinal  Benvenuti ,  prisonnier  <b 
gouvernement  provisoire  depuis  les  premiers  joui|| 
de  la  révolution  ;  et  c'est  avec  leur  captif,  devea^ 
tout-à-coup  le  représentant  diplomatique  du  Papoj 
que  les  chefs  de  l'insurrection  arrêtent  les  bases  du 
traité  par  qui  l'insurrection  était  close.  Dans  la  coni 
vention  d'Ancône,  le  cardinal  Benvenuti  accordai! 
aux  insurgés  amnistie  pleine  et  entière,  il  engageait! 
l'exécution  fidèle  de  la  convention  sa  parole  sacrée] 
et  il  prenait  le  titre  de  légat  à  laiere.  Ces  garantie^ 
parurent  suffisantes  à  tous  les  membres  du  gou-^ 
vernement  provisoire ,  un  seul  excepté ,  le  comte 
Mamiatii  :  il  refusa  sa  signature.  Le  lendemain  27| 
mars,  Ancône  appartenait  à  l'autorité  du  Pape. 

La  capitulation  ne  fut  pas  plus  tôt  connue  a 
Rome,  qu'on  y  prit  la  résolution  de  la  déclarer 
nulle.  Mais  on  dissimula,  pour  mieux  frapper  les 
victimes  désignées  aux  vengeances  pontificales.  Les 
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Étriotes,  trompés,  se  livrèrent  de  toutes  parts, 
â- colonne,  commandée  par  le  général  Sercognani, 
léposa  les  armes  dans  les  forts  de  Spoleto  et  de 
iérouse.  Alors  seulement  éclata  la  perfidie  des 
kncunes  du  Vatican.  Le  cardinal  Benvenuti  avait 
kis  un  honorable  scrupule  à  tenir  sa  parole  :  leis 
ngagements  pris  par  lui  furent  considérés  comme 
ton  avenus.  De  sanglants  édits  jetèrent  la  conster- 
lation  dans  les  états  du  Pape.  Les  personnes,  les 
ttens,  tout  fut  frappé  avec  une  rage  aveugle,  avec 
ai  inconcevable  mépris  de  la  foi  des  traités.  Et 
Qmme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  part  indirecte  de 
esponsabilité  que  ces  horreurs  faisaient  peser  sur 
é  gouvernement  français,  le  nom  de  son  ambas- 
kdeur  à  Rome  fut  mêlé  aux  phrases  cruelles  des 
proclamations  du  cardinal  Bernetti ,  sans  qu'un  dé- 
benti  de  cet  ambassadeur  vînt  couvrir  l'honneur 
le  la  France.  Quant  à  l'Autriche,  elle  sut  rendre 
on  triomphe  plus  sauvage  encore  que  son  agression 
l'avait  été  inique.  Quatre-vingt-dix-huit  Italiens 
fêtaient  embarqués  sur  un  navire  pontifical,  avec 
e  conseptement  formel  du  légat,  et  munis  de 
topiers  en  règle  visés  par  le  consul  de  France.  Ces 
nfortupés  furent  capturés  dans  la  mer  Adriatique 
)ar  les  Autrichiens ,  et  plongés  comme  des  mal- 
àiteurs  dans  les  cachots  de  Venise.  De  quel  crime 
l'étaient-ils  rendus  coupables  envers  l'Autriche? 
Faisaient-ils  la  guerre  à  cette  Puissance?  l'avaient- 
ils  offensée  ?  Voilà  ce  qu'on  se  demanda  bientôt 
ivec  indignation,  mais  à  voix  basse,  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'Italie,  redevenuè  silencieuse  et  morne. 
On  pensait  aussi  au   jeune   Napoléon  Bonaparte, 
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subitement  enlevé  par  une  maladie  mystérieuse,  a^j 
moment  où  son  apparition  sur  la  scène  politique 
était  venue  donner  des  ombrages  à  Timplacabl^ 
diplomatie  des  cabinets.  De  son  côté,  le  duc  d^ 
Modène  livrait  Menotti  au  bourreau ,  et  son  ambi- 
tion déçue  se  consolait  par  le  sang  versé.  Le  monde 
assistait  avec  étonnemènt  à  ce  spectacle  lugubre, 
et  l'on  regardait  du  côté  de  la  France. 

Mais  le  rôle  providentiel  de  ce  grand  peuple 
semblait  épuisé.  Sa  diplomatie,  semblable  à  celle 
des  plus  faibles  nations,  s'usait  en  condescendances 
et  n'osait  pas  même  s'élever  aux  artifices.  Nous  avons 
laissé  le  général  Guilleminot  préparant  tout  à  Con- 
stantinople  pour  une  guerre  prévue.  Soldat,  cet 
homme  nourrissait  un  sentiment  très*vif  de  la  di- 
gnité de  son  pays.  L'embrasement  de  TEuropç ,  sî 
on  le  rendait  nécessaire,  ne  lui  paraissait  pas  une 
calamité  beaucoup  plus  terrible  que  le  déshonneur 
immortel  d'un  peuple  dont  l'inviolabilité  importait 
à  la  liberté  du  monde.  Le  1 9  mars ,  l'ambassadeur 
français  avait  remis  au  Divan  une  note  dans  laquelle 
il  engageait  la  Turquie,  non  pas. à  se  .déclarer 
précipitamment  en  hostilité  avec  les  Russes,  mais  a 
se  tenir  prête  pour  les  combats.  Le  langage  de  la 
note  était  à  la  fois  habile  et  noble.  On  faisait  ob- 
server à  la  Turquie  que ,  pour  secouer  un  vasselage 
qui  lui  pesait,  l'occasion  était  favorable  ;  que ,  dam 
une  conflagration  générale ,  sa  neutralité  serait  sa 
perte ,  et  que  prendre  résolument  un  parti  la  sau- 
verait du  danger  de  fournir,  au  moyen  de  son  ter- 
ritoire partagé ,  les  indemnités  de  la  guerre  finie. 
Dans  la  situation  où  elle  se  trouvait ,  il  fallait  donc 
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e  la  Turquie  armât  son  escadre ,  fît  trêve  à  son 
bentiment  contre  le  pacha  de  Bagdad ,  ordonnât 

Grand-Visir  d'en  finir  avec  les  Albanais  et  d'aug- 
enter  ses  troupes. 

Cette  communication  fut  accueillie  par  le  Divan 
Ne  faveur,  mais  non  sans  trouble.  On  lui  propo- 
bSt  des  résolutions  hardies.  Accoutumé  à  chercher 
tuprès  de  l'internonce  autrichien  un  appui  ou  des 
Imseils ,  il  se  voyait  poussé  hors  de  toutes  ses  habi- 
mdes  diplomatiques.  Dans  ses  perplexités,  il  crut  de- 
roir  s'adresser  à  lord  Gordon,  ambassadeur  anglais, 
h  il  lui  fit  part  des  ouvertures  du  général  Guille- 
kiinot.  La  démarche  du  Divan  était  justifiée  par  les 
Iharques  de  sympathie  que  se  donnaient  récipro- 
^ement  à  Constantinople,  depuis  la  révolution  de 
1850,  les  Français  et  les  Anglais.  Naguère  encore, 
&ne  vaste  tente  avait  été  dressée,  et,  dans  un  repas 
^mptueux ,  les  deux  peuples  avaient  fraternisé.  Mal- 
heureusement ,  lord  Gordon  était  tory  et  anglais  dans 
ïàme.  Son  intention  fut-elle  de  trahir  la  France? 
t)u  bien ,  ne  fit-il  qu'obéir  aux  habitudes  de  la  di- 
plomatie anglaise  ?  Quoi  qu'il  en  soit ,  une  dépêche 
adressée  par  lui  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Vienne  fut  mise  sous  les  yeux  de  M.  de  Mettérnich, 
qui  écrivit  à  Paris  pour  se  plaindre  et  menacer. 

Les  ambassadeurs  étrangers  se  rassemblent  aussi- 
tôt chez  M.  Sébastîani.  Le  ministre,  vivement  inter- 
pellé par  eux  sur  la  conduite  de  notre  ambassadeur, 
conduite  si  peu  conforme  aux  assurances  pacifiques 
qu  on  leur  donnait ,  le  ministre  déclare  que  le  gé- 
ïiéral  Guilleminpt  a  désobéi  aux  instructions  qu'on 
wi  avait  envoyées;  il  se  joint  aux  ambassadeurs 
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étrangers  pour  hlâmer  Tardeur  jalouse  avec  laquellii 
un  représentant  de  la  France  a  servi  les  intérêts  df^ 
son  honneur;  et,  pour  mieux  prouver  la  sincérit4 
de  son  indignation,  il  prend  le  parti  de  frapper  ït 
général  Guilleminot  d'une  destitution  éclatante  el 
brutale. 

La  stupeur  du  général,  quand  il  reçut  son  ordre 
de  rappel,  fut  à  peine  égalée  par  sa  colère.  Une 
destitution  I  et  pourquoi  ?  S'il  avait  cru  le  gouver-j 
nement  français  capable  de  faire  respecter  ses  pluf 
solennelles  déclarations;  s'il  L'avait  jugé  assez  soî^ 
gneux  de  sa  dignité  pour  ne  pas  revenir  sur  un 
ultimatum;  s'il  avait  ressenti,  comme  le  maréchal 
Maison,  l'infure  dans  laquelle  le  maréchal  Maison 

avait  vu  l'imminence  de  la  guerre ;  étaient-c^ 

donc  là  des  crimes  irrémissibles  ?  C'est  aux  gouver^ 
nements  nouveaux,  surtout,  qu'est  imposé  le  de- 
voir de  ne  point  faiblir  :  un  ambassadeur  français 
était-il  donc  si  coupable  d'avoir  compris  que,  sou- 
vent, la  fermeté  n'est  que  le  côté  noble  de^la  pru-i 
dence?  Le  général  Guilleminot  revint  à  Paris,  le 
cœur  ulcéré.  Mais  il  ne  sut  ni  obtenir  justice  ni  tirer 
vengeance  d'un  gouvernement  qui  n'était  fort  que 
contre  la  France  et  contre  lui-même. 

Ces  choses  furent  donc  tenues  dans  l'ombre. 
Aussi  bien,  l'importance  des  négociations  diploma- 
tiques disparaissait  au  milieu  des  préoccupations 
que  la  politique  intérieu^'e  du  nouveau  cabinet 
avait  enfantées.  Casimir  Périer  tenait  la  France  en 
haleine  et  la  remplissait  du  bruit  de  ses  violences. 
Il  s'était  absorbé,  d'abord,  dans  le  soin  de  raffermir 
le  pouvoir.  Jusqu'à  lui,  les  fonctionnaires  avaient 
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kiénagé  Topinion  :  il  leur  enseigna  le  mépris  de  la 
{K>pularité  et  les  rangea  sous  une  discipline  sévère, 
^es  attroupements  menaçaient  la  tranquillité  de  la 
Capitale  :  il  arracha  aux  frayeurs  de  la  chambre  une 
bi  qui,  après  trois  sommations,  prescrivait  le  feu  ^ 
Dne  association  nationale ,   dont  les  patriotes  de 
Metz  avaient  fourni  le  plan'  et   donné   Texemple, 
iéisàt  formée  à  Paris,  dans  le  but  avoué  de  rendre 
ï  jamais  impossible  le  retour  des  Bourbons,  mais 
to  réalité  pour  tenir  la  contre-révolution  en  échec  ; 
st  cette  association  publiait  des  listes  qui  se  cou- 
rraient de  signatures,  elle  avait  une  caisse  qu'ali- 
Hentaient  une  foule  de  cotisations  mensuelles,  elle 
iominajit   dans  la   presse,  elle  élevait   à  côté  du 
gouvernement  un  gouvernement    rival  :  Casimir 
Périer  courut^  au  parlement  la  dénoncer  comme 
Ëictieuse,  il  la  combattit  par  une  circulaire  véhé- 
mente, destitua  les  fonctionnaires  dont  elle  avait 
obtenu  l'adhésion,  et  lui  opposa,  d après  un  pro- 
jet financier  exposé  par  M.  Henri  llodrigues,  une 
issociation  de  tous  les  citoyens  amis  du  pouvoir, 
ligue  de  préteurs  dont  il  se  déclarait  en  quelque 
sorte  le  chef.  Appeler  trente  mille  individus  à  réali- 
ser un  emprunt  de  cent  vingt  millions,  en  prenant 
chacun,  et  au  pair,  une  inscription  de  deux  cents 
francs  de  rente,  tel  était  le  système  proposé  par 
M.  Henri  Rodrigues.  Il  tendait  manifestement   à 
éloigner  des  emprunts  l'intervention  ruineuse  des 
banquiers,  à  ébranler  leur  souveraineté  avide;  et, 
sous  ce  rapport,  il  devait  déplaire  à  Casimir  Périér. 

1  Loi  sur  les  attroupements  adoptée  par  la  chambre  des  députés  le  2 
avril  1831 ,  et  par  la  chambre  des  pairs  le  9  avril  de  la  même  année. 
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Mais  c'était,  dans  la  situation  critique  où  Ton  yt 
trouvait,  un  puissant  moyen  de  lutte  :  à  ce  poinf 
de  vue  Casimir  Périer  Fadopta,  se  réservant  d'y 
renoncer,  quand  serait  produit  Teffiet  moral  quil 
en  attendait.  L'emprunt  de  cent  vingt  millions  né 
tarda  pas  en  effet  à  être  adjugé  à  une  compagnie  àé 
banquiers.  Les  souscriptions  n'avaient  pas  atteint 
le  chiffre  de  vingt-un  mille  francs.  Circonstance! 
heureuse  pour  cette  oligarchie  financière  dont  lé 
président  du  conseil  était  Tâme  I  • 

Au  reste,  Casimir  Périer,  à  cette  époque,  vivaîB 
tout  entier  dans  le  désir  d'abattre  le  parti  républi-^| 
cain.  Au  fond,  la  puissance  de  ce  parti  était  deve-i 
nue  formidable,  et  tout  avait  contribué  à  la  servir.*! 
Dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  urf 
grand  nombre  de  sociétés  politiques  s'étaient  for-î 
mées.  V Association  des  Ecoles,  dirigée  par  deui 
hommes  d'un  patriotisme  énergique,  MM.  Eugène 
Lhéritier  et  Marc  Dufraisse,  demandait  avec  fougue 
la  destruction  de  l'Université»  Un  étudiant,  nomm 
Sambuc,  avait  fondé  dans  le  quartier  latin 
Société  de  V ordre  et  des  progrès,  véritable  complo 
ayant  pour  but  de  rendre  au  peuple  l'exercice  dé 
sa  souveraineté  :  chaque  membre  de  celte  associa- 
tion devait  avoir  chez  lui  un  fusil  en  état  et  cin- 
quante cartouches.  Avec  un  caractère  moins  agrès** 
sif,  et  à  l'abri  des  formes  légales,  Y  Union  poursui- 
vait à  peu  près  le  même  but;  tandis  qu'à  côt? 
d'elle,  et  sous  la  présidence  de  M.  Cauchois-Le- 
maire,  qui  avait  posé  avec  tant  d'éclat  devant  la 
royauté  mourante  de  Charles  X  la  candidature  du 
duc  d'Orléans,  la  Société  constitutionnelle  poussait  à 
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abolition  de  la  pairie  héréditaire,  a  la  suppression 
les  monopoles,  à  une  meilleure  répartition  de  Tim» 
^t  et  à  une  réforme  électorale  prudemment  limi* 
lée.  La  Société  aide-toi,  si  célèbre  sous  la  Restaura- 
âon ,  subsistait  encore  et  n'avait  rien  perdu  de  son 
smpire  sur  l'opinion,  grâce  à  l'activité  merveilleuse 
ie  MM.  André  Marchais  et  Garnier-Pagès.  Toute- 
bis  ,  l'esprit  qui  lanimait  n'était  plus  tout-à-fait  le 
nême,  et  le  parti  républicain  y  dominait,  depuis 
{u'elle  ne  renfermait  plus  dans  son  sein,  ni  M.  de 
farogiie ,  ni  M.  Guizot,  ni  aucun  de  ceux  qui  ne 
'avaient  traversée  que  pour  arriver  au  succès. 

Mais  de  toutes  les  sociétés  populaires  la  plus  ac- 
ive  sans. contredit  et  la  plus  importante  était  celle 
^es  Amis  du  Peuple.  Peu  de  temps  après  la  révolu- 
ion  de  juillet ,  x>n  avait  vu  les  membres  de  la  Loge 
les  amis  de  la  vérité,  dont  M.  Cahaigne  était  alors 
)inérable,  descendre  sur  la  place  publique,  déployer 
eurs  symboliques  bannières  ,  et  entraîner  une 
nultitude  émue ,  sur  cette  place  de  Grève  où  coula 
e  sang  précieux  des  quatre  sergents  de  la  Rochelle, 
iette  cérémonie  fut  solennelle  et  touchante.  M.  Bu- 
liez  y  prononça  un  discours  dont  chaque  mot 
îtait  un  ressouvenir.  Mais  la  Loge  des  amis  de  la 
\iritè  venait  de  rendre  pour  la  dernière  fois  témoi- 
^age  delle-même.  Embarrassée  de  ses  formes 
nystiques,  qui  répondaient  peu  aux  sentiments 
le  la  plupart  de  ses  membres  ,  elle  alla  bientôt 
e  fondre  dans  la  Société  des  Amis  du  Peuple ,  société 
lardie,  bruyante,  que  composaient  tous  ces  héroï- 
nes jeunes  gens  qui  avaient  guidé,  en  juillet, 
es  coups  du  peuple ,  et  à  laquelle  il  fut  donné  de 
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faire  revivre  un  instant  les  traditions  du  club  des 
Jacobins.  Dans  les  premiers  mois  de  la  ràiroiution 
de  juillet,  les  séances  de  la  Société  des  Àmts  du  Peuple 
avaient  été  publiques.  Elles  se  tenaient  au  manège 
Pellier,  dans  une  vaste  salle  où  la  foule  toujours 
très-nombreuse  des  auditeurs  n'était  séparée  des 
membres  de  la  société  que  par  une  mince  balus- 
trade. Là  étaient .  accourus  ,  tout  d'abord ,  pour 
s'essayer  à  la  vie  publique,  et  ceux  qu'emportait 
l'élan  d'une  conviction  sincère ,  et  ceux  qui ,  impa- 
tients de  tout  rôle  obscur,  brûlaient  d'agrandir 
leur  destinée.  Là,  au  milieu  de  beaucoup  d'accu- 
sations déclamatoires  et  de  propos  frivoles,  s'étaient 
produits  des  discout*s  sérieux,  des  plaintes  élo- 
quentes, et  quelquefois  des  projets  d'une  savante' 
audace.  MM.  Guizot,  de  Broglie,  en  ce  temps-là, 
siégeaient  encore,  dans  le  ministère,  à  côté  de 
MM.  Laffitte  et  Dupont  (de  l'Eure).  Les  doctri- 
naires prennent  soudain  l'alarme.  M.  Guizot  pro- 
pose' contre  les  sociétés  populaires  des  mesures  de 
rigueur.  M.  Dupont  (de  rÉure)  combat  les  inspi- 
rations de  cette  politique  violente.  Mais  pendant 
ce  temps  des  agents  subalternes  du  pouvoir  sont 
parvenus  à  ameuter  contre  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  les  marchands  craintifs  de  la  rue  Mont- 
martre. Le  25  septembre  4  850 ,  la  société  se  trou- 
vant réunie  au  manège  Pellier,  un  grand  bruit  éclate 
au-dehors.  Un  capitaine  de  la  garde  nationale  est 
introduit,  et  d'un  ton  respectueux:  «  Messieurs, 
«  dit-il ,  je  n'ai  aucun  ordre  à  vous  donner.  Mais 
«  votre  séance  est  l'occasion  d'un  rassemblement 
f(  de  deux  mille  personnes  dans  la  rue  Montmartre  ; 
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peut-être  feriez-voiis  bien  de  Tajourher.  »  — 
J'appuie  cette  proposition ,  crie  une  voix. .  »  Un 
cier  d'état-major  entrant  alors  dans  l'assemblée , 
conjure  de  se  séparer;  il  se  présente,  dit-il,  au 
om  du  général  Lafayette.  La  Société  délibère.  11 
ut  résister,  disent  les  uns.  Montrons-nous  amis 
€  l'ordre  sans  pourtant  laisser  prescrire  nos 
iroits,  répondent  les  autres.  Enfin,  le  second  de 
pes  deux  avis  l'emportant ,'  la  société  décide  que  sa 
p^rochaine  séance  aura  lieu  sur  convocation  à  domi- 
^le,  et  les  membres  se  séparent  en  silence,  au 
loilieu  d'une  grande  foule  diversement  agitée. 

U  y  avait  donc  long-temps  que  la  Société  des  Amis 
du  Peuple  n'existait  plus  comme  assemblée  publique^ 
lorsque  Casimir  Périer  monta  au  pouvoir  ;  mais  elle 
était  loin  d'avoir  perdu  son  influence.  Nous  avons 
dit  dans  un  précédent  chapitre  qu  elle  avait  armé 
à  ses  frais  un  bataillon ,  et  l'avait  envoyé  au  secours 
de  la  Belgique.   Un  de   ceux  qui  partirent  alors 
comme  chefs  sous  ce  populaire  drapeau  ne  devait 
plus  revoir  son  pays  I U  se  nommait  Gaunes,  et  avait 
rédigé  à  Paris  un  journal  intitulé  le  Moniteur  des 
faubourgs.  L'indépendance  de  la  Belgique  le  compta 
bientôt  au  nombre  de  ses  martyrs.  Fidèlement  se- 
condée par  l'intelligence  de  M.  Félix  Avril ,  son  se- 
crétaire, et  membre  du  comité^lR  Société  des  Amis  dû 
Peuple  entretenait  avec  les  départements  des  rela- 
tions assidues ,  ralliait  les  combattants  épars,  soute- 
nait les  convictions  chancelantes,  et  tenait  sans  cesse 
le  gouvernement  en  échec  par  une  série  de  vives 
publications  ;  attaques  d'autant  plus  redoutables 
qu'on  ne  savait  y  répondre  que  par  les  pamphlets 
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impurs  de.  la  police ,  ou  par  des  calomnies.  Car  1^ 
ministère  public  osait  à  peine  provoquer  à  mm 
lutte  judiciaire ,  devant  la  magistrature  de  Char- 
les X ,  conservée  ,  des  hommes  que  la  révolution! 
de  juillet  avait  entourés  d'une  sorte  d'auréole  eÉ 
qui  touchaient  la  multitude  par  leur  courages 
«  Messieurs ,  avait  dit  un  jour  \  en  plein  tribunal,^ 
c(  le  président  de  la  Société  des  Amis  du  Peuple ^^ 
ce  IVI.  Hubert ,  traduit  pour  un  placard  où  la  chaîna 
«  bre  était  offensée ,  c'est  un  étrange  spectacle  qudi 
«  de  voir  citer  devant  \  ous ,  deux  mois  après  la  tM 
c(  volution  de  juillet,  des  hommes  qui  n'ont  pa^ 
c(  été  étrangers  au  succès  de  nos  grandes  journées.4 
((  Que  ceux  qui  n'ont  pas  reculé  devant  cette! 
«  funeste  anomalie  en  portent  .la  peine!  QuaaH 
a  à  moi,  je  n'aurai  pas  l'inexcusable  faiblesse  éà 
«  vous  accepter  pour  juges  et  de  me  défendre  de* 
c<  vant  vous...  Juges  de  Charles  X ,  récusez-vous  :  Ie< 
oc  peuple  vous  a  dépouillés  de  la  toge  en  rendant! 
«  la  liberté  à  vos  victimes,  et  vous-mêmes  avez  sanc«^ 
«  tionné  sa  sentence  en  fuyant  lorsqu'il  se  brattaiUl 
«  Voyez  les  rubans  tricolores  dont  nous  sommes^ 
c(  parés  :  il  y  a  deux  mois  encore ,  vous  les  e^ssiesl 
((  flétris  comme  des  insignes  de  sédition.  Commenli 
<:<  osez-vous,  avec  la  même  confiance,  juger  ceud 
«  qui  les  ont  portés  au  mépris  de  vos  vengeances!^ 
a  Comment  osez-vous  affronter,  sur  vos  sièges,! 
a  dont  les  fleurs-de-lys  ont  été  arrachées,  ceux  qoil 
«  ont  chassé  l'idole  à  laquelle  ont  été  sacrifiés  tssiii 
«  de  proscrits  ?  »  Tel  était  le  langage  de  ces  h(M»me5 
audacieux.  Les  juges  auraient  tremblé  d'avoir  à  leari 

.   1  Aucâence  du  2  octobre  1S30.  ^ 


iger  des  condamnations  sévères,  et  le  peuple  ap- 
dissait  à  leur  fierté. 

s  agitations ,  quand  elles  naissent  d'un  naturel 
nlement  du  peuple ,  tournent  presque  toujours 
profit  des  partis  extrêmes  :  républicaines  et 
titutionnelles ,  toutes  les  sociétés  populaires 
^nt  également  ajouté  à  la  force  du  parti  repu- 
n ,  et  il  était  déjà  d  un  grand  poids  dans  la 
nce  des  destinées  nationales  lorsque  Casimir 
ier  )ura  sa  ruine.  Ce  parti  avait  des  représen- 
ts distingués,  et  même  illustres,  dans  le  parle- 
Ifcnt,  à  l'Institut,  dans  la  presse,  dans  larmée, 
|lns  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  l'industrie, 
jilis  c^est  surtout  comme  parti  militant  que  le  parti 
fl^ublicain  mérite  d'être  envisagé  dans  cette  pé- 
pde  de  notre  histoire. 

Une  grande',  une  sérieuse  pensée  occupait  les 
kefs  de  la  milice  républicaine  et  allait  remplir 
•ut  vie.  Ils  voulaient  renouer  cette  chaîne  des 
âées  modernes  que  l'Empire  avait  si  brutalement 
HÎsée.  Ils  voulaient  faire  rentrer  dans  l'histoire 
ïrtte  merveilleuse  époque  de  notre  première  ré- 
^ution,  sur  laquelle  étaient  passés  les  coups  d'é- 
*t  du  général  Bonaparte.  Leur  gloire,  on  le  verra , 
tot  d'accomplir  ce  dessein  profond  par  le  sacrifice 
®solu  de  leurs  personnes.  Service  incalculable,  qui 
Sttffit>ait  pour  marquer  à  jamais  leur  place  dans  le 
^cit  des  {dus  fécondes  vicissitudes  de  lai  société 
fiançaise  I 

Du  reste,  c'étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes 
WUants,  spirituels,  d  une  bravoure  chevaleresque, 
et  qui  reproduisaient  plus  fiddiement  que  le  parti 
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légitimiste  lui-même  lancien  type  national.  Pand 
eux  s'étaient  réfugiés,  dans  une  société  que  le  mei^ 
cantilisme  avait  envahie ,  ces  traditions  de  légèrel 
moqueuse  et  de  turbulence  intelligente,  ce  g< 
des  aventures,  cette  impétuosité  dans  le  dév< 
ment,  cette  gaîté  dans  le  péril,  ce  besoin  d'aj 
ces  vives  façons  de  traiter  les  choses  sérieuses^ 
qui  constituaient  autrefois  les  caractères  saillanlj 
de  la  nation.  Ainsi,  par  un  contraste  bizarre,  1 
préoccupation  des  choses  de  l'avenir  se  voyait  prl 
cisément  chez  ceux  dont  les  qualités  personneUn 
rappelaient  le  mieux  le  côté  brillant  du  passé.  i 
Mais  ces  qualités,  qui  n'excluaient  assurément 
aucun  genre  d'aptitude  politique,  étaient  loin  M 
répondre  aux  tendances  grossières  et  matérialisai 
de  la  classe  dominante.  Le  parti  républicain ,  d'ailj 
■  leurs,  était  difficile  à  conduire.  S'il  avait  les  vertaj 
de  tout  ce  qui  est  fort  et  viril ,  il  avait ,  en  rêva» 
che,  des  vices  graves  :  une  exubérance  d'ardeur, 
de  l'étourderie  dans  le  courage,  une  aveugle  foj 
dans  l'efficacité  des  coups  de  main,  un  secret  pen* 
chant  à  se  défier  des  hommes  supérieurs ,  l'intolé 
rance,  l'indiscipline.  Ces  vices,  une  habile  direo 
tion  les  eût  fait  sans  peine  servira  l'accomplisseme 
des  plus  vastes  desseins.  Malheureusement  les  chcl 
du  parti  se  trouvaient  dans  un  milieu  où  tout  le 
était  obstacle.  Repoussés  par  le  gros  de  la  bour- 
geoisie qui  les  traitait  de  rêveurs  dangereux,  sam 
action  sur  l'ensemble  des  affaires,  privés  de  la  con* 
sistance  que  donnent  les  positions  acquises ,  inces- 
samment mehacés  par  le  pouvoir  ou  calomniés  par 
la  police ,  il  ne  leur  fut  loisible  ni  de  régler  leur 
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prche,  ni  de  combiner  savamment  leurs  efforts, 
li  d'enrégimenter  l'armée  ifrémissante  qui  s'offrait 
^  eux ,  ni  de  choisir  leurs  alliés.  Dans  un  parti  qui 
I  déclaré  la  guerre  et  au  gouvernement  établi  et 
\  toutes  les  tyrannies  acceptées ,  les  défections  sont 
}'autant  plus  à  craindre  qu'elles  sont  ^bien  moins 
ipuyent  punies  que  récompensées.  De  là ,  pour  les 
^efs  du  parti  républicain ,  la  nécessité  de  ména-^ 
|[er,  dans  chaque  auxiliaire  de  la  veille,  l'ennemi 
^ssible  du  lendemain.  11  fallait  transiger  avec  des 
préjugés  qu'on  déplorait,  se  laisser  porter  trop 
loin  par  les  passions  de  la  masse,  pour  ne  les  pas 
^Toir  contre  soi;  il  fallait  être  faible  par  calcul, 
^t,  devant  des  entraînements  dont  on  était  affUgé, 
céder  une  portion  du  commandement  sous  peine 
|e  le  perdre^  tout  entier.  Situation  difficile  d'où 
fiaissaient  naturellement  les  embarras  et  les  dan- 
gers 1 11  est  certain  que  ce  ne  fut  pas  toujours  sur  la 
Traction  la  plus  sûre  du  peuple  que  le  parti  répu- 
blicain s'appuya.  Il  lui  arriva  mçme  de  voir  se  glis- 
ser dans  ses  rangs  des  citoyens  indignes  d'y  figurer, 
pt  qui  étendirent  sur  lui  une  solidarité  funeste. 

Que  le  parti  fut  circonspect  dans  ses  choix ,  ré- 
servé dans'  ses  alliances ,  c'est  ce  qu'auraient  voulu 
!q[uelques  hommes  qui,  comme  MM.  Charles  Fortoul 
et  Charles  Teste,  unissaient  aux  plus  hautes  vertus 
civiques  un  naturel  soupçonneux  et  cette  amère 
science  de  la  perversité  que  donnent  les  longues 
luttes.  Mais  a  tout  système  d'épuration  s'opposaient, 
chez  la  plupart ,  et  le  désir  de  battre  puissamment 
en  brèche  un  pouvoir  détesté,  et  l'impatience 
d'arriver  au  but. 

Il  23 
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Quoi  qu'il  en  soit',  et  avant  d'entrer  câline  ma^ 
nîère  irrévocable  dans  Fardente  carrière  ouverte  I 
leur  courage,  ces  hôminès  hardis  résolurent  de  coït 
fesser  hautement  leur  foi.  L'occasion  en  fut  bientôt 
fournie  à  quelques-uns  d'entre  eux.  A  la  suite  deSt 
troubles  de  décembre,  dix-neuf  citoyens  avaient 
été  arrêtés,  parmi  lesquels  MM.  Trélàt,  Cavaignac  e^ 
Guinard,  tous  trois  jeunes  encore,  mais  mûris  par 
répreuve  des  persécutions.  Lors  du  procès  des  mi^ 
nistres"  de  Charles  X,  deux  d'entre  eux,  MM.  Gui- 
nard  et  Cavaignac,   commandaient  la   deuxième 
batterie,  dont  M.Trélat  faisait  partie  en  qualité  dé 
simple  artilleur.  Et  on  les  accusait  d'avoir  voulu 
substituer  violemment  la  république  à  la  monar- 
chie. Sous  le  poids  de  cette  accusation,  seize  citoyens  ^ 
comparaissaient  avec  eux  devant  la  cour  d'assises 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  Des  étudiants,  des 
ouvriers,  des  hommes  de  toutes  les  conditions  les 
attendaient  aux  portes  de  la  salle  d'audience.  De 
nombreux  détachements  de  gardes  municipaux  oc- 
cupaient et  rintérieûr  et  les  abords  du  Palais-de- 
Justice.  Les   cours  situées   sous  les  voûtes  étaient 
remplies  de  cavaliers.  Quand  les  accusés  parurent, 
mille  bras  s'agitèrent  pour  les  saluer  au  passage  ;  ils 
étaient  accompagnés  de  leurs  avocats,  républicains 
comme  eux  :  MM*®  Marie,  Dupont,  Boussy,  Plocque, 
Boinvillers,  Rittiez,  Michel  (de  Bourges);  et  on 
remarquait  avec  sympathie  la  sérénité  empreinte 
sur  ces  visages  à  la  fois  si  nobles  et  si  fiers.  Sur  le  , 


,  C'étaient  MM.  Sambuc,  Francfort,  Âudry,  Pénard ,  Rouhier,  Cbaparre, 
Gourdin,  Guilley,  Chauvin,  Pécheux  d'Herbinvillè,  Lebastard ,  Alexandre 
et  Charles  Garnier,  Danton  ;  Lenobie,  Pointis. 
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.  bureau  étaient  déposés  des  carabines,  des  pistolets 
et  quelques  paquets  de  cartouches. 

Après  une  courte  allocution  du  président, 
M.  Hardoin ,  qui  crut  devoir  recommander  le 
calme  aux  acteurs  du  drame  judiciaire  qui  allait 
se  dérouler,  les  interrogatoires  commencèrent. 
Mais  il  était  aisé  de  juger  à  Tattitude  des  prévenus 
combien  ils  comptaient  sur  l'ascendant  de  leur  pa- 
triotisme et  de  leur  intrépidité.  Loin  de  songer  à  se 
défendre,  ils  attaquèrent,  tour  à  tour  amers  et  vé- 
héments ,  ironiques  et  passionnés.  Les  débats  du- 
rèrent plusieurs  jours,  et  Témotion  du  peuple  allait 
croissant.  On  s'était  armé  cpntre  les  accusés  d'un 
prétendu  projet  de  complot  formé,  disait-on,  sous 
le  Pont-des-Arts  :  le  ridicule  de  cette  accusation  fut 
mis  en  relief  avec  beaucoup  de  bonheur  par  un  des 
témoins,  M.  Degousée.  M.  de  Lafayette  fut  appelé, 
lui  aussi,  à  la  barre  comme  témoin;  et,  à  son  as- 
pect ,  toute  l'assemblée  se  leva  par  un  mouvement 
spontané  de  respect  et  d'affection.  Le  vieux  général 
venait  protéger  de  sa  présence  et  de  son  témoignage 
les  prévenus,  qu'il  connaissait  presque  tous,  et  qui, 
tous,  lui  envoyaient,  de  leurs  places,  des  gestes  et 
des  regards  amis. 

Ce  procès  donna  lieu  à  des  scènes  d'un  grand  in- 
térêt. Dans  l'audience  du  7  avril ,  le  président  ayant 
reproché  à  un  des  accusés ,  M.  Péchéux  d'Herbîn- 
ville ,  d'avoir  eu  des  armes  à  sa  disposition  et  d'en 
avoir  distribué  :  «  Oui ,  répondit-il  avec  chaleur, 
«  j'ai  eu  des  armes,  beaucoup  d'armes,  et  je  vais 
«c  vous  dire  comment  je  les  ai  eues.  »  Alors,  rappe- 
lant la  part  qu'il  avait  prise  aux  combats  des  trois 
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journées,  il  dit  comment,  suivi  de  ses  camarades, 
il  avait  désarmé  des  postes ,  soutenu  de  glorieuses 
luttes,  et  comment  il  avait,  quoique  peu  riche, 
équipé  à  ses  frais  des  gardes  nationaux.  11  restait 
encore  au  sein  du  peuple  quelque  chose  de  Tardeur 
que  la  révolution  de  juillet  y  avait  excitée;  on  S'a- 
nimait à  de  tels  récits  :  les  paroles  du  jeune  homme 
furent  accueillies  avec  exaltation.  Lui-même,  en 
terminant  sa  courte  défense,  il  avait  le  visage  rayon- 
nant d'enthousiasme  et  les  yeux  pleins  de  larmes. 

Tout  cela  rendait  les  plaidoiries  presque  super- 
flues. Cependant,  MM*'  Bethmont,  Rouen,  Marie, 
Rittiez,  Boussy,  Plocque,  Dupont,  Michel  (de  Bour- 
ges), prirent  successivement  la  parole-,  et  jamais 
cause  n'avait  été  plaidée  avec  une  éloquence  plus  | 
mâle ,  plus  altière. 

MM.  Trélat,  Cavaignac  et  Guinard  furent  aussi 
entendus.  Un  talent  grave, une  admirable  sévérité* 
de  mœurs,  une  conviction  dont  l'énergie  se  mêlait 
à  beaucoup  de  tendresse  et  de  charité,  distinguaient  j 
M.  Trélat  dans  le  parti  auquel  il  appartenait.  Mé-  j 
decin,  il  avait  plus   d^une  fois  visité  les   réduits  i 
sombres  où  languit  le  peuple  des  grandes  villes;  plus 
d'une  fois,  il  était  allé  s'asseoir  au  chevet  du  pauvre 
gémissant   et  abandonné  :  il   fit  une  pathétique 
peinture  des  souffrances  dont  il  avait  été  le  témoin; 
il  rappela  des  promes3es  solennelles,  qu'on  n'avait 
point  tenues,  de  grands  services  qu'on  avait  ou- 
bliés. 

M.  Cavaignac  se  leva  ensuite.  Quoique  doué  d'une 
organisation  d'artiste ,  qui  se  révélait  par  la  grâce 
originale  de  ses  manières ,  l'imprévu  de  ses  écrits, 


—  55y  — 

er  une  eonversation  d'où  jaillaissent  mille  étincel- 
les, M.  Cavaignac  se  plaisait  aux  études  approfon- 
dies et  avait  donné  à  sa  vie  une  direction,  avant 
tout ,  sérieuse»  FiU  du  conventionnel  de  ce  nom,  il 
veillait  avec  un  soin  jaloux  sur  l'honneur  de  souve- 
nirs si  cruellement  calomniés  pendant  la  Restaura- 
tion et  l'Empire. 

c<  Monpère,  dit-il  en  commençant,  fut  un  de  ceux 
«  qui ,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  pro- 
«  clamèrent  la  République,  à  la  face  de  l'Europe, 
«  alors  victorieuse.  Il  la  défendit  aux  armées.  C'est 
«r.  pour  cela  qu'il  est  mort  dans  Texil ,  après  douze 
flc  années  de  proscription;  et  tandis  que  la  Res- 
te tauration  elle*  même  était  forcée  .de  laisser  à  la 
«  France  les  fruits  de  cette  révolution  qu'il  avait 
«  servie,  tandis  qu'elle  comblait- de  ses  faveurs  les 
oc  hommes  que  la  République  avait  créés ,  mon 
«  père  et  ses  collègues  souffraient  seuls  pour  la 
«  grande  cause  que  tant  d'autres  trahissaient.  D  cr- 
oc nier  hommage  de  leur  vieillesse  impuissante  à  la 
«  patrie  que  leur  jeunesse  avait  si  vigoureusement 
«  défendue I  Cette  cause.  Messieurs,  se  lie  donc  à 
ce  tous  mes  sentiments  comme  fils;  les  principes 
5c  qu'elle  embrassait  sont  mon  héritage.  L'éti^de  a 
«(  fortifié  cette  direction  donnée  naturellement  à 
«  mes  idées  politiques;  et  aujourd'hurque  Tocca- 
«  sion  s'offre  enfin  à  moi  de  prononcer  un  mot  que 
«  tant  d'autres  proscrivent ,  je  le  déclare  sans  affec- 
«  tation  comme  sans  crainte ,  de  cœur  et  de  con- 
«  viction  :  je  suis  républicain.  » 

Après  ce  noble  début,  M.  Cavaignac  repoussa  avec 
une  singulière  élévation  de  pensée  tous  les  repro- 


I 

ches  adressés  au  parti  républicain.  On  Faccusait  dd- 
conspirer  7  Accusation  futile  I  Depuis  qu'on  faisait 
des  révolutions,  le^  conjurations  étaient  trc^  peu 
de  chose.  Le  parti  républicain  était  trop  sur  de  l'a^ 
venir  pour  manquer  de  patience  et  ne  se  point  re- 
poser sur  la  fortune  des  peuples.  Il  aimait  bien  mieux 
laisser  la  monarchie  conspirer  pour  lui  par  un  en- 
tassement d'inévitables  fautes  et  d'iniquités  fatales. 
Pourquoi  le  p^rti  républicain  se  presserait-<il  ?  Lui  .1 
était'il  permis  d'ignorer  qu'il  existait  dans  la  société 
un  dissolvant  si  énergique  de  tous  les  moyens  de 
pouvoir  5  que  le  pouvoir  était  à  refondre  tout  en- 
tier? Ne  savait-il  pas  qu'en  présence  des  besoins 
immenses  et  nquveaux  qui  tourmentaient  le  monde, 
un  Dieu  même  trouverait  plus  difficile  de  le  gou- 
verner que  de  le  refaire  ?  On  évoquait,  contre  les 
républicains ,  les  souvenirs  sanglants  de  93  !  Mais  les 
gens  sensés,  ceux  qui  jugent  l'histoire  par  ses  ré- 
sultats ,  n'avaient  pas  oublié  sans  doute  que  la  Con- 
vention avait  défendu  le  sol,  étendu  la  France  j^us- 
qu'à'  ses  limites  naturelles,  fécondé  le  germe  de 
toutes  les  grandes  pensées  politiques;  et  que,  de 
tous  les  gouvernements  tour  à  tour  poussés  sur  la 
scène  dans  l'espace  de  trente-six  ans ,  seul  le  gouver?* 
nement  de  la  Convention  s'était  retiré  parce  qu'il 
l'avait  voulu ,  triomphant,  et  abdiquant  au  bruit  du 
canon  de  vendémiaire  I  Des  ambitieux  déçus ,  disait- 
on  en  parlant  des  républicains  I  C'étaient  Les  ambi- 
tieux repus  qui  disaient  cela.  Passant  à  des  considé- 
rations d'une  autre  nature ,  M.  Cavaignac  montra 
ce  qu'il  y  avait  de  réfléchi,  de  pratique  dans  l'opi- 
nion républicaine,  trop  éclairée  pour  antidater  son 
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[Ittigramme  et  pour  vivre  de$  réminiscences  de 
ftome  ou  d'Athènes.  U  combattit  la  mon^chie, 
considérée  dans  son  action  nécessaire  ^  non  sur  la 
France,  mais  sur  les  nations  de  second  ordre.  Grâce 
lu  ciel  I  la  France  portait  en  elle  de  quoi  surmonter 
les  plus  déplorables  épreuves  ;  mais  qu'allaient  de- 
renir  les  peuples  naturellement  placés  sous  son 
^de  y  et  qu'il  était  dans  les  nécessités  de  la  mo- 
aarcbie  de  sacrifier?  «  La  révolution,  s'écria  M.  Ga- 
K  vaignac  en  terminant,  c'çst  la  nation  tout  entière 
K  moins  ceux  qui  l'exploitent;  c'est  notre  patrie 
K  remplissant  cette  mission  d'affranchissement  qui 
9  lui  a  été  confiée  par  la  providence  des  peuples  ; 
Q[  c  est  toute  la  France  qui  a  fait  son  devoir  envers 
«  eux.  Pour  nous ,  Messieurs ,  nous  avons  fait  nôtre 
«  devoir  envers  elle,  et  elle  nous  trouvera  toutes  les 
c  fois  qu'elle  aura  besoin  de  nous  :  quoiqu'elle  nous 
«  demande ,  elle  l'obtiendra.  »  Une  explosion  d'ap- 
plaudissements couvrit  ces  dernières  paroles.  Et 
l'impression  ne  fut  pas  moindre ,  après  le  discours 
de  M.  Guinard,  un  de  ces  jeunes  gens  à  la  taille 
élevée ,  au  fi'ont  noble ,  qui  montraient  réunies  en 
eux  les  fortes  vertus  du  républicain  et  l'élégance  du  , 
gentilhomnie: 

Comme  on  l'espérait ,  les  prévenus  furent  acquit- 
tés. Ce  ne  furent  alors  qu'acclamations,  pleurs  d'en- 
thousiasme et  mouvements  passionnés.  Les  specta- 
teurs se  mêlant  aux  accusés ,  on  voulut  reconduire 
ceux-ci'  en  triomf^e.  MM.  Guinard  et  Cavaignac  et 
les  élèves  deà  écoles  parvinrent  à  se  soustraire  à  l'o- 
vation qu'on  leur  préparait.  L'adjudant  Guilley  fut 
reconnu  et  porté  à  bras  jusqu'à  sa  demeure,  mal- 
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gré  ses  exhortations  et  ses  efforts.  Plus  de  trois  milld 
personnes  couvraient  la  place  du  Palais-de-Justioa 
et  le  Quaî^ux-Fleurs.  1 

MM.  Trélat  et  d'Herbin ville  étaient  montés  esâ 
voiture  avec  trois  de  leurs  amis,  MM.  Achille  Ro«^ 
che ,  Avril  et  Lhéritier.  La  voiture  partit  avec  vi-^ 
tesse ,  mais  une  foule  impatiente  la  suivait.  BientôC({ 
des  fleurs  pleuvent  de  tous  côtés.  On  arrête  les  che-^ 
vaux  ;  on  les  dételle.  M.  Trélat  et  ses  amis  essaient 
en  vain  de  rappeler  la  multitude  à  ce  sentiment  de^ 
réserve  qui  convient  à  un  peuple  libre  ;  on  les  trsdned 
à  la  course  jusqu'à  la  porte  de  M.  Trélat,  à  traverajj 
les  applaudissements  et  les  cris  de  joie.  Le  soir,  uni 
grand  nombre  de  maisons  furent  illttminées  dansd 
Paris.  Le  triomphe  était  complet.  i 

Le  procès  que  les  républicains  venaient  de  gagner^ 
n'annonçait  qu'une  partie  de  l'oeuvre  qu'ils  allaient  < 
entreprendre.  Us  n'avaient  touché ,  dans  leur  décla-  i 
ration  de  principes,  qu'aux  questions  purement  po-  ( 
litiques  et  nationales;  ils  n'avaient  point  abordé^ 
celles  qu'indique ,  en  les  résumant ,  ce  mot  redou-  < 
table  et  profond,  le  prolétariat..  Mais  il  était  facile  i 
de  prévoir  qu'ils  ne  resteraient  étrangers  à  l'examen  i 
d'aucun  des  problêmes  sociaux  dont  la  solution  im-  I 
portait  au  peuple.  La  suite  de  cette  histoire  mon- 
trera combien  fut  hardie  et  féconde  l'intervention 
du  parti  républicain  dans  l'élaboration  des  doctri- 
nes par  qui  devaient  être  à  jamais  discrédités  les 
vices  fondamentaux  des  sociétés  modernes.  En  at- 
tendant ,  c'était  une  grande  victoire  que  celle  qu'ils 
venaient  de  remporter.  Les  destinées  de  la  monar- 
chie en  France  venaient  d'être  remises  en  question 
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b  yeux  des  souverains  étrangers,  et  la  consterna- 
bn  fut  grande  au  château. 

Le  lendemain,  A  6  avril,  Paris  fut  sur  pied.  D'une 
Irt,  la  population  s'entassait  sur ^ tous  les  points; 
t  Fautre,  gardes  nationaux,  cavaliers  et  fantassins 
!  mettaient  en  mouvement.  La  lutte,  toutefois,  ne 
mgagea  point. 

Casimir  Périer  avait  espéré,  par  un  fastueux  dé- 
biement  de  force,  intimider,  du  moins,  le  parti 
ipublicain.  Mais  ce  parti,  conduit  par  des  hommes 
int  l'audace  grandissait  par  le  péril  même,  redou- 
ta de  fougue  et  sut  bientôt  trouver  l'occasion  da- 
iter  puissamment  les  esprits.  La  décoration  in- 
ituée  par  la  loi  du  >l  5  décembre  \  850  allait  être 
imise  aux  plus  valeureux  combattants  de  juillet:  il 
rt  décidé,  à  la  cour,  que  la  croix  de  juillet  porte- 
lit  pour  légende  :  Donnée  par  le  Roi,  et  entraînerait 
t  formalité  du  serment.*  A  cette  nouvelle,  les  répu- 
licains  se  réunissent,  s'organisent  pour  la  résis- 
ince,  puis  courent  répandre  partout  la  colère  qui 
s  anime.  On  osait  donc  faire  revivre  Fancien  droit 
lonarchique  :  tout  par  le  roi,  pour  le  roi  !  La  ré- 
olution  de  juillet  n'existait  donc  plus  que  par  lé 
on  plaisir  d'un  prince,  sans  qui  elle  s'était  faite, 
ue  nul  n'y  avait  vu  figurer  et  qui  n'aurait  pu  y 
gurer  que  comme  le  premier  des  rebelles!  A  quoi 
)ngeait-on  de  transformer  eti  hochet  de  coiir  ce 
;Ui  ne  devait  être  qu'un  impérissable  témoignage 
e  l'impuissance  du  despotisme  et  de  la  fragilité  des 
pones?  Que  signifiait  ce  serment  qui  associait  des 
Bniiments  serviles  au  souvenir  d'un  événement  par 
à  avait  éclaté  la  souveraineté  du  peuple,  du  peu- 
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pie  en  armés?  On  s'excite  ainsi  mutuellemenlf 
s'encourage  à  l'énergie.  Des  pétitions  véhéaie] 
circnlent  de  main  en  main.  Des  protestations 
rédigées.  On  donne  des  banquets  publics,  jo] 
essais  de  révolte.  Plusieurs  des  citoyens  qu'atl 
la  décoration,  se  montrent  hardiment  un  ruban 
à  la  boutonnière;  comparaissent  devant  le  jury, 
acquittés.  Réunis  au  passage  du  Saun^on  au  noi 
de  près  de  douze  cents,  sous  la  présidence  de  M. 
nier-Pagès,  les  décorés  jurent  de  n'admettre  ni  fi 
bligation  du  serment  ni  la  légende.  Bientôt 
Paris  est  en  émoi.  Le  chant  de  la  Marseillaise 
tentit  le  long  des  boulevards  que  parcourent 
bandes  dhommes  exaltés.  La  place  Vendôme  est 
pouvoir  du  peuple,  et,  pour  le  disperser,  on  n\ 
employer  que  des  pompes  à  incendie,  le  meu] 
pouvant  donner  aux  troubles  l'importance  d'i 
insurrection. 

Le  lendemain,  jour  de   TAscension,  le 
était  sur  la  place  publique,   mais  non   dans 
cœurs.  L'ébranlement   de    la    veille  recevait 
tout  des  commentaires  moitié  plaisants,  moitié 
nistres.  Les  ridicules  moyens  de  répression  mis 
oeuvre  par  le    maréchal  Lobau  poiur  dissiper 
multitude,  donnèrent  lieu  à  un  nombre  infini 
caricatures  où  la  majesté  royale  elle-même  fut  livi 
en  proie  à  la  gaîté  française.  La  cour   s'effraie  i 
l'idée  de  la  légende  est  abandonnée;  les  maires  soi 
chargés  de  distribuer  les  médailles  :  le  pouvoir  st 
vouait  vaincu. 

De  tels  faits  avaient  une  signification  profoni 
11  était  clair  que,  dans  cette  cir<:ïonstance,  les  m< 


pB  de  la  classe  moyemic  s'étaient  abstenus.  CW 
pl^  effet  )a  cause  de  La  royauté  ici  ne  se  confbn- 
^  paa  a^ec  celle  de  la  bourgeoisie.  Au  fond, 
jîque  le  roi  n'eut  pris  en  juillet  AS50  aucune 
pative,  quoiqu'il  n'eut  couru  personnellement 
pfit  ^nger,  quoique  la  fprtune  leût  salué  vain- 
|pir  sans  Tavoir  fait  combattait,  il  était  dans 
^^aditions  du  régime  monarchique  qu'on  lui 
i^iuât  rbonneur  de  toutes  les  belles  actions  faites 
I  Im.  Au  point  de  vue  de  la  monarchie,  cela 
k  non-seulement  admissible,  mais  nécessaire.  Si 
pgurgeoisie  ne  le  comprit  pas,  c'est,  je  l'ai  dit, 
^  qu'elle  n'avait  cessé  de  poursuivre  la  réalisa*» 
I  de  cette  frivole  utopie  :  une  royauté  en  sous-or» 
l^u»e  royauté  qui  fut  un  instrument  plutôt  qu'un 

lette  erreur  était  celle  de  Casimir  Périer.  Et  par 
'explique  la  nGtoUe^ë  que,  contrairement  aux  ha- 
|des  de  sa  politique,  il  venait  de  ipontrer.  Peut-^ 
p  aussi  ressentait-il  une  satisfaction  secrète  du 
m  qui  atteignait  la  personne  du  roi.  €ar  il  avait 
ir  ce  prince  une  aversion  qu'il  ne  preiftiit  aucun 
pi  de  dis^j^uler,  parlant  de  lui  en  termes  qui 
luaieot  également  toute  modération  et  toule  dé- 
pce,  et  paraissant  n'être  son  ministre  que  pour  être 
jft  à  portée  de  se  faire  son  détracteur. 
îiC  roi,  de  son  côté,  regrettait  chaque  jour  davan- 
e  M.  Laffitte,  dont  il  se  rappelait,  non  sans  quel- 
^  retours  amers,  les  manières  affectueuses,  la 
Bité  d'âme,  le  langage  persuasif,  et  les  services  mo- 
ites. Forcé  de  subir  Casimir  Périer,  il  apportait 
is  ses  relations  avec  cet  homme  indomptable  une 
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contrainte  que  ne  masquait  pas  toujours  su 
ment  sa  prudence  profonde.  Casimir  Périer, 
leurs,  jetait  plus  d'éclat  qu'il  ne  convient  dans 
monarchie  où  tout  se  doit  rapporter  au  mon 
Il  occupait  trop  de  place  dans  les  haines. 

Soit  que  le  roi  voulut  ramener  à  lui  Tatte 
publique  trop  long-temps  distraite,  soit  qu'il 
bien  aise  d'interroger  par  lui-même  les  senti 
de  la  France,  il  résolut  tout-à-coup  de  s*éloi 
de  la  capitale.  yVprès  avoir,  dans  un  premier  vo 
parcouru  la  Normandie,  il  se  dirigea  vers  les 
partements  de  Test.  Il  ne  manqua  pas  d'aller  vi 
le  champ  de  bataille  de  Valmy.  Là  il  parut  s'a 
teravec  complaisance  sur  l'emplacement  des 
teries  qu'il  avait  jadis  commandées  en  avant 
l'ouest  du  moulin.  Arrivé  au  pied  de  la  pyra 
qui  consacre  la  mémoire  de  Kellermann,  il  y  t 
un  vieux  soldat  qui,  à  la  bataille  de  Valmy,  a 
eu  un  bras  emporté  par  un  boulet  de  canon, 
roi  détacha  aussitôt  le  ruban  qu'il  portait  à  sa 
tonnière  et  en  décora  le  soldat,  comme  avait 
tume  de  faire  Bonaparte.  C'est  la  règle  dans 
monarchies  d'accorder  une  importance  capi 
ces  imperceptibles  épisodes  d'un  drame  imm 
Les  feuilles  de  la  cour  faisaient  grand  bruit 
moindres  détails  du  voyage  entrepris  par  Tan 
compagnon  d'armes  de  Dumouriez.  On  s'atta 
beaucoup  à  occuper  la  France  de  son  roi. 

Au  reste,  le  passage  du  cortège  provoqua  pa 
les  manifestations   de  ce  banal  enthousiasme, 
fantillagc  éternel  éternellement  pris  au    sérieJ 
A  Metz,  cependant,  la  réception  faite  au  roi  i| 
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rpie  impérieuse.  C'était  dans  cette  ville  qu^a- 
été  rédigé  par  le  maire ,  M*  Bouchotte ,  par 
^  Charpentier ,  président  de  la  cour  royale ,  par 
|iVoirhaye,  avocat-général,  et  par  M.  Dornez, 
premier  plan  d'association  nationale.*  La  deçti- 
l^n  dont  M.  Casimir  Périer  avait  frappé,  à  ce 
^t,  MM.  Bouchotte>et  Voirhaye  avait  accru  Tirri- 
jlpon  des  patriotes ,  parmi  lesquels  comptaient  la 
art  des  conseillers  municipaux,  tous  les  offi- 
supérieurs  de  la  garde  nationale  et  plusieurs 
itaires  de  la  garnison.  Le  roi  répondit  sèche* 
Ént  au  corps  municipal  qui,  dans  son  allocution, 
liait  élevé  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  La  garde 
iionalé  ayant  voulu  exprimer ,  par  l'organe  de 
►  Voirhaye,  la  même  opinion,  le  roi  interrompit 
)fc  impatience  l'orateur,  et  lui  arrachant  Fadresse  ^ 
^a  garde  nationale,  dit-il,  ne  doit  pas  s'occuper 
^de  questions  politiques.  Cela  ne  la  regarde  pas7 
—  Sire,  reprit  M.  Voirhaye,  ce  n'est  pas  un  avis 
L-quelle  donne ,  c'est  un  vœu  qu'elle  exprime.  — 
^Xa  garde  nationale  n'a  point  de  vœux  à  former  ; 
les  délibérations  lui  sont  interdites;  je  ne  veux 
r  pas  en  entendre  davantage.  » 
k  Cette  sortie  imprévue  produisit  dansî  la  ville  de  Metz 
^  plus  vive  sensation.  Les  officiers  supérieurs  de  la 
parde  nationale  ayant  été  invités  à  la  table  du  roi,  un 
Mil  se  rendit  à  l'invitation.  Louis-Philippe  ne  pro- 
>ngea  pas  son  séjour  à  Metz.  11  en  sortit  à  cheval , 
jAT  une  pluie  battante.  A  quelque  distance  de  la 
îlle ,  le  cheyal  d'un  jeune  homme  mêlé  au  cortège 
tant  venu  heurter  violemment  sa  tête  à'  la  jambe 
b  roi,  il  y  eut  un  moment  d'anxiété  générale.  On 
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avait  craint  une  tentative  dirigée  contre  les  jourid 
Louis-Philippe. 

Ce  fiit  pendant  ce  voyage  que  Casimir  Pérîj 
dont  une  circonstance  particulière  avait  excité] 
mécontentement,  écrivit  au  maréchal  Soult,  quij 
compagnait  le  roi  :  oc  Si  cela  continue,  je  vous  b| 
«  comme  verre.  » 

Le  44  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  dé] 
Bastille,  le  projet  formé  de  planter  un  arbre 
liberté  donna  lieu,  dans  Paris,  à  des  scènes 
multueuses.  Un  jeune  homme ,  nommé  Désira] 
s'était  élancé  un  pistolet  à  la  main  à  la  r6nc< 
du  magistrat  qui ,  suivi  d'un  détachement  de 
des  nationaux ,  voulait  s'opposer  à  cette  dèsmonl 
tion  populaire.  Ce  jeune  homme  fut  entouré  parj 
gardes  et  tomba  percé  de  plusieurs  coups  dé  bail 
nettes.  On  n'eut  pas  à  déplorer  d'autre  malheur, 
les  rassemblements  se  dissipèrent  après  avoir 
redouter  un  moment  quelque  grande  càtastrophi 

La  chjimbre  des  députés  avait  été   prorogée 
20  avril;  le  5  mai,  elle  fut  dissoute.  On  a  vu 
quelles  bases  elle  avait  assis  la  doiâination   de 
bourgeoisie.  Casimir  Périer  lui  imposait  irrésistibl 
ment  la  loi  de  son  orgueil,  il  avait  obtenu  d'elle  pi 
de  treize  cent  millions  par  provisoire ,  et  se  tei 
;  d'autant  plus  assuré    de  la  conduire,  qu'elle 
obéissait  sans  Taimer.  Mais  on  pensa  que  cela  ini 
la  rendait  importune  au  roi ,  qui ,  d'ailleurs , 
ronné  par  elle ,  lui  devait  une  reconnaissance  dom^ 
il  était,  peut-être,  secrètement oflfensé. 


j 
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CHAPITRE  X. 


ire  nouvelle.  —  M.  Odilon  Bairot  et  M.Maagnin.  —  Préoccupatioiu  de  la 
6rénemento  éxtériéars.  —  Comment  la  France  pouvait  raterrenir  en 
—  Victoires  de  D^remicln,  —  Skirzynedd  nommé  généralissime:  eboix 
Ipoeste-  —  Combats  de  Water  et  de  Dembewilkie  ;  bataille  d'Iganie.—  Invasion 
la  dioléra  ;  envoi  de  médecins  français  en  Pologne.  —  L'Emvpe  épouvantée.— 
L'Autriche  viole  le  principe  de  non  -interventiop  :  Dwernicki  désarmé.  :— 
pknvèmeiits  des  armées  russe  et  polonaise;  bataille  d*Ostroienka.  —  Arrivée 
lofT  au  camp  de  Pollusk  ;  mort  subite  de  Diébitcb.—  Mort  de  Gonstantia.— 
leurs.  —  La  princesse'de  Lowicz.  —  Un  couronnement  à  Moscou.  —  La 
née  insonfe  par  Don  Miguel;  expédition  du  Tage.  —  L'amiral  Roussin.  ^ 
iVstoire  de  la  Conférence  de  Londres. 


Parmi  les  hommes  nouveaux  que  semblait  appe- 
fv  à  la  tribune  la  session  qai  allait  s^ouvrir,  oh  re- 
Qarquait  :  le  général  Lamarque,  orateur  méridional, 
bnt  la  parole  vive ,  abondante ,  colorée ,  se  ressen*- 
Ùt  toujours  du  ressouvenir  des  batailles  et  des  ré- 
piniscences  de  l'antique,  homme  d'état  d'une  mince 
portée,  mais  représentant  chaleureux  de  ce  milita- 
Isme  impérial  dont  le  patriotisme  était  resté  mo- 
^rchique  par  l'habitude  de  la  discipline  ;  M.  Fran- 
ipis  Arago,  si  célèbre  dans  les  annales  de  la  science, 
it  dont  le  nom  avait  tant  de  retentissement  en  Eu- 
rope; M*  Duvergier  de  Hauranne,  appartenant  à 
:ette  famille  d'où  était  sorti  le  fondateur  de  Port- 
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Royal  janséniste;  M.  Thiers  enfin  et  M.  Garnier-Pa 
qu'attendaient  des  destinées  si  diverses,  et  qui,  Y 
et  Tautre,  devaient  occuper  une  pilace  importanlj 
dans  rjiistoire  de  leur  pays.  | 

L'Opposition  se  présentait  sans  chef  réel  et  rt| 
connu.  M.  Odilon  Barrot,  cependant,  en  ^tait  d^ 
le  membre  le  plus  influent.  Loyauté ,  tenue ,  désiflj 
téressement,  désir  du  bien ,  il  avait  toutes  les  vert 
de  rhomme  privé.  Mais  son  patriotisme  avait  qu 
que  chose  de  languissant  ;  son  honnêteté  était 
mide,  et  sa  sincérité  ingénue.  Ce  qui  aurait  dû  è 
sa  volonté  n'était  que  son  désir.  Ses  inspiratio 
étaient  plutôt  louables  que  magnanimes,  et  il  ne 
montrait  capable  ni  d'audace ,  ni  de  passion.  On 
disait  peu  instruit,  peu  versé  dans  la  science  d 
affaires.  Et  comme  il  n'avait  ni  la  sécheresse 
esprits  pratiques ,  ni  la  fougue  des  âmes  qu* empoi 
tent  leurs  élans  ;  traité  de  rêveur  par  les  uns, 
calculateur  par  les  autres,  il  perdait  à  la  fois  tous se( 
avantages.  Orateur ,  il  résumait  volontiers  les  di 
eussions,  et  ne  les  précisait  pas  ;  ou  bien,  il  gêné 
lisait  le  débat  sans  lagrandir.  Mais  son  éloquen 
laissait  une  trace  durable,  parce  quelle  était  tou- 
jours' saine,  élevée  et  forte.  D'ailleurs,  malgré 
figure  sombre,  sa  lèvre  légèrement  dédaigneuse, 
raideur  apparente  de  son  maintien,  il  y  avait  chez  1 
une  naïveté  d'impressions,  une  ignorance  du  mal, 
une  noblesse  de  cœur  et  de  cairactère ,  qui  lui  don- 
naient une  grande  puissance  d'attraction  sinon  d'en- 
traînement. On  oubliait  de  lui  porter  envie. 

M.  Mauguin  était ,  dans  l'Opposition ,  le  naturd 
émule  de  M.  Odilon  Barrot.  Et  autant  le  second  était 
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I  circonspect ,  stérile  en  ressources  et  ami  des  mena- 
I  gements  ;  autant  le  pi*emier  était  prompt  à  Fatta- 
ique,  impétueux  et  inventif.  Mais,  avec  plus  d'ini- 
tiative et  plus  de  feu  que  son  rival,  M.^Mauguin 
^  avait  moins  de  consistance.  Sa  vigueur  même  devait 
.  tôt  ou  tard  éloigner  de  lui  la  plupart  des  membres 
jde  rOpposition  qui  tremblaient  qu'on  ne  les  con- 
,  duisît  trop  loin  ;  car  les  plus  énergiques ,  dans  la 
I  chambre ,  avaient  besoin  de  croire  que  le  régime 
i  constitutionnel  pouvait  être  amélioré  sans  être  affai- 
I  bli.  Genre  d'illusion  que  M.  Odilon-Barrot  pous- 
iSait  plus  loin  que  personne,  non  par  insuffisance 
I  mais  par  candeur  I 

i     Quoi  qu  il  en  soit,  ce  fut  à  M.  Mauguin  qu  appar- 
I  tint  le  premier  rôle,  tant  que  dura  le  mouvement 
I  révolutionnaire  des  peuples.  Use  fit,  à  la  chambre, 
-,  le  centre  du  parti  militaire  ;  et  nous  le  verrons , 
[Soutenu  par  le  général  Lamarque,  porter  au  pou- 
voir des  coups  terribles.  Nul ,  d'ailleurs ,  iie  sui- 
,  vait  plus  assidûment  que  M.  Mauguin,  sur  la  carte 
,  d'Europe ,  les  expéditions  lointaines  et  les  marches 
savantes  ;  nul  ne  se  plaisait  davantage  à  pénétrer 
les  intrigues  des  cours,  à  dévoiler  les  artifices  de 
;  la  diplomatie  ;  nul  ne  remuait  plus  le  monde  en 
I  pensée. 

Or,  à  cette  époque,  la  France  vivait  plus  de  la  vie 
des  autres  nations  que  de  la  sienne  propre.  Les  évé- 
nements qui  agitaient  alors  la  Pologne,  le  Portugal, 
la  Belgique ,  occupaient  les  esprits  d'une  manière  à 
peu  près  exclusive,  et  sur  ces  événements  allaient 
rouler  tous  les  débats  de  la  session  qui  était  à  la 
veille  de  s  ouvrir.  Nous  vivions  surtout  en  Pologne» 
II.  24 
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Glorieux  privilège  de  ce  noble  pays  de  France, 
d'avoir  pour  histoire  celle  de  tous  les  peuples  qu'on 
opprime  ! 

Depuis  la  bataille  de  Grochow,  les  débordements 
de  la  Vistule  avaient  suspendu  la  guerre;  mais, 
dans  le  courant  de  février,  le  général  Dwernicki, 
commandant  Faile  droite  des  Polonais,  avait  tenu 
la  campagne  à  la  tête  d  un  petit  corps  de  ,5,000 
chevaux.  Entouré  des  républicains  de  Tarrnée ,  cet 
homme  héroïque  fit  des  prodiges.  Poussant  lau- 
dace  jusqu'au  génie  et  prompt  comme  la  foudre, 
avec  5,000  soldats  il  sut  en  épouvanter  et  en  dis- 
perser 20,000.  Le  4  4  février,  il  avait  battu  Geismar 
dans  les  vallons  de  Sieroczyn.  Le  >I7,  il  avait  passé 
la  Vistule,  il  avait  couru  à  la  rencontre  du  génértl 
Kreutz  dans  le  palatinat  de  Sandomir,  et,  l'atteignant 
sous  la  foret  de  Nowawies,  il  l'avait  mis-en  fuite.  Le, 
2  mars,  il  le  rejoignait  à  Pulawy,  et  y  écrasait  les 
dragons  du  prince  de  Wurtemberg.  Partout  victo- 
rieux, il  alla  s'établir  à  Zamosc,  où  le  reléguaient 
des  ordres  jaloux. 

Il  était  question  à  Varsovie  de  remplacer  Radzi- 
Tvill,  chef  impuissant  à  qui  personne  n'osait  plus 
faire  un  crime  de  son  incapacité,  depuis  qu'il  se 
Tétait  reprochée  lui-même  avec  une  modestie  qu'en- 
noblissait son  malheur.  Quel  successeur  allait-on 
lui  donner?  Le  comte  Pac,  ancien  aide-*de-camp  de 
Napoléon,  le  grand  mathématicien  Ppondzyiiski , 
Krukowiecki,  tels  étaient  les  rivaux  opposés  à 
Skrzyneeki,  encore  tout  rayonnant  de  sa  gloire 
récente.  Les  républicains  présentaient  Dwernicki; 
mais,  appuyé  sur  le  parti  des  ^aristocrates  de  Var- 
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sovîe,  et  recommandé  à  la  Diète  par  Ghlopickî, 
dont  les  blessures  rachetaient  les  fautes,  Skrzynecki 
l'emporta.  ' 

Si  le  gouvernement  français  avait  eu  pour  la 
Pologne  les  mêmes  sympathies  que  la  Finance,  il 
aurait  rendu  à  la  cause  polonaise  un  incalculable 
service,  en  soutenant  de  son  influence  le  parti  dé- 
mocratique et  en  travaillant  à  faire  échouer  l'élec- 
tion de  Skrzynecki.  Nul  genre  d'intervention  ne 
pouvait  valoir  celui-là.  Car,  ce  qu'il  fallait,  pour  le 
triomphe  de  la  Pologne ,  en  de  telles  circonstances, 
c'était  un  gouvernement  de  furieux.  11  est  des 
temps  où  la  sagesse  ordinaire  perd  les  empires.  Ce 
que  Chlopicki  avait  commencé,  Skrzynecki  le  con- 
tinua ^ 

C'était  un  homme  d'un  esprit  délié,  rompu  a 
toutes  les  roueries  des  cercles  diplomatiques,  ne 
prisant  que  les  manières  polies,  lés  titres  nobiliaires 
et  les  beaux  dehors.  11  étalait  avec  complaisance  le 
luxe  dç  sa  charge,  passait  des  revues  en  calèche,  et 
s'entourait  d'une  jeunesse  dorée  qui  avait  adopté, 
pour  lui  plaire,  des  airs  parisiens  et  ,1e  langage  des 
hauts  salons.  Inibu  de  ce  jésuitisme  qui,  sous  la 

.\>:  Ifous  ne  satûriom  trop  insister  sur  ce  point  de  vue.  Quand  ropp<)si- 
tion ,  en  1831 ,  rejprochait  si  vivement  au  gouvernement  français  sa  con- 
duite a  Tég^ard  de  la  Pologne ,  l'Opposition  plaidait  une  excellente  cause  ; 
ittàlseUe  la  plaida  par  de  mauvaise  raisons,  et  cela  parce  qu'elle  ignorait 
c^qui  se  passait  à  Varsovie,  où  nous  avions  un  çon$ul  dévoué  aux  Russes. 
Soutenir,  dès  le  principe ,  par  ses  agents ,  le  parti  des  exaltés ,  voilà  ce 
qu'aurait  dû  faire  M.  Sébastianiet  ce  qu*il  était  raisonnable  d'exiger  de 
lui.  En  demandant  plus,  on  s'égara  dans  des  déclamations,  trop  faciles  à 
réfuter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Pologne  a  été  perdue  par  son  aris- 
tocratie, patriote  sans.doute,  mais  inintelligente.  Quand  une  révolution 
pareille  a  éclaté»  ceuxHià  seuls  qui  ne  craignent  pas  de  Texagérer  la 
sauvent. 
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poursuivit  Rosen  au  grand  trot ,  à  travers  les  villes 
de  Minsk  et  de  Kaluszyn,  et  porta  jusqu'à  onze  mille 
le  nombre  des  prisonniers.  Inhaîiile  à  profiter  de 
ses  avantages,  et  ne  sachant  pas  suppléer  au  nombre 
par  Taudace  des  entreprises ,  Skrzynecki  fut  accusé 
d'indécision,  et,  eh  eflfet,  il  ne  comprit  pas  le  parti 
qu'il  pouvait  tirer  de  l'enthousiasme  des  Polonais 
victorieux  et  du  découragement  des  Russes,  que 
semblait  lui  livrer  l'incapacité  de  Diébitch.  Les 
troupes  russes  étaient  tellement  démoralisées  par 
les  revers  imprévus  qu'elles  avaient  essuyés, 'que  le 
40  avril  ayant  été  attaquées  au  village  d'Iganie  par 
le  général  Prondzinski,  elles  se  débandèrent;  et 
l'on  vit  l'élite  de  Finfanterie  russe ,  ceux  qiie  l'em- 
pereur appelait  les  lions  de  Warna,  depuis  la  guerre 
de  Turquie ,  mettre  bas  les  armes  et  jeter  les  aigles 
qu'ils  arrachaient  de  leurs  schakos ,  pour  s'enfuir  ou 
se  rendre. 

La  victoire  d'Iganie  où  l'on  prit  aux  Russes  2,500 
hommes  et  quelques  pièces  de  canon  n'eut  pas  le 
résultat  qu'on  en  pouvait  espérer ,  fi  cause  des  len- 
teurs que  mit  le  généralissime  à  exécuter  le  mou- 
vement convenu.  A  chaque  instant.  Prondzynski 
s'attendait  à  le  voir  arriver  de  Siedlce  par  Bohimie, 
d'après  le  plan  qu'avaient  arrêté  entre  eux  les  deux 
généraux.  C'en  était  fait  du  corps  de  Rosen ,  si  au  ' 
lieu  de  perdre  un  temps  précieux  à  réparer  les 
ponts  du  Kostrzyn ,  Skrzynecki  eût  débouché  plus 
tôt  de  la  forêt  :  il  eût  coupé  la  retraite  des  Russes 
et  détruit  tout  un  corps  d'armée. 

Mais  déjà  un  fléau  plus  terrible  que  la  guerre 
allait  fondre  sur  les  Polonais.  Venu  des  Grandes- 
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Indes,  le  choléra-morbus  s'était  mis  en  marche  pour 
,  dévaster  le  monde.  Au  nord ,  il  s'était  avancé  dans 
la  Sibérie  ;  au  sud,  il  avait  étendu  ses  ravages  jusque 
sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Hollande;  à  l'est,  il  avait 
franchi  la  grande  muraille  de  la  Chine  pour  aller  se 
déclarer  à  Pékin  ;  à  Touest ,  traversant  la  mer  Cas- 
pienne, il  avait  infecté  Tiflis  et  la  Nouvelle-Géorgie, 
passé  le  Caucase,  envahi  l'empire  russe,  éclaté  à 
Moskou  ;  et  l'armée  de  Diébitch  le  portait  dans  son 
sein.  Ce  fut  à  la  bataille  d'Iganie  que  les  Polonais 
contractèrent  cette  maladie  épouvantable  ;  elle  com- 
mença par  les  régiments  le  plus  engagés ,  et  bientôt 
elle  se  communiqua  au  reste  des  troupes.  On  eût  dit 
que  la  mort  des  champs  de  bataille  ne  suffisait  plus 
à  Fanimosité  de  ces  combats. 

Informé  de  la  contagion  qui  s'avançait,  notre 
gouvernement  s'en  émut;  il  semblait  que  la  peur 
du  fléau  le  fît  sortir  de  cette  indifférence  où  le  lais- 
saient  les  dangers  de  la  Pologne.  Le  -19  rnai ,  sur  la 
demande  de  M.  d'Argout ,  ministre  du  commerce , 
une  commission  de  médecins  français  fut  désignée 
par  l'Académie  royale  de  médecine  pour  aller  étu- 
dier en  Pologne  le  choléra-morbus  ^  Cette  com- 
mission ,  présidée  par  M.  Londe ,  arriva  au  mois  de 
juin  à  Varsovie.  Elle  y  trouva  ce  qu'on  nomme  la 
basse  classe,  entassée,  comme  partout,  dans  les  quar- 
tiers de  la  vieille  ville  ,  quartiers  sales,  mal  pavés, 
couverts  d'eau  croupissante  ;  le  peuple  y  vivait  dans 
un  air  humide  et  insalubre ,  se  nourrissant  de  pairi 
noir,  de  viandes  malsaines ,  de  fruits  acides  et  non 

1  Elle  se  composait  de  MM.  Charles  Londe,  Casimir  Alibert,  Boudard, 
Balmas,  Dubled  et  Sandras.  « 
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mûrs.  Ce  fut  sur  cette  classe ,  la  plus  malheureuse ,  J 
que  le  choléra  sévit  d'abord ,  et  sévit  le  plus  long-  ^ 
temps,  car  la  fortune  s'attaque  de  préférence  à 
ceux  qu'elle  a  déjà  frappés.  Le  reste  de  la  Pologne 
présentait  le  même  spectacle.  C'était  dans  les  lieux  j 
où  règne  la  misère,  où  l'hygiène  est  impossible,  où 
sont  agglomérées  les  familles,  toujours  nombreuses, 
des  pauvres,  que  la  maladie  était  le  plus  terrible.  Le 
paysan  polonais  la  voyait  pourtant  sans  frayeur  et 
la  supportait  sans  se  plaindre.  L'éducation  du  des- 
potisme l'a  endurci  à  toutes  les  fatîgues  de  la  vie,  \ 
et  rendu  insoucieux  de  ses  maux  ;  vêtu  d'une  espèce  i 
de  blouse  bleue ,  serrée  par  une  ceinture ,  les  pieds  j 
nus  ou  dans  des  chaussures  déchirées ,  il  s'en  va  aux  \ 
champs,  dès  l'aurore,  muni  d'une  pipe  et  d'un  peu 
d'eau-de-vie  de  grain  ;  et  il  vit  ainsi ,  misérable  et 
résigné. 

Le  premier  soin  des  médecins  français  fut  de  re- 
chercher si  le  choléra  était  contagieux ,  c'est-à-dire 
s'il  tenait  à  un  virus  communicable.  Pour  cela,  ils 
essayèrent  de  s'inoculer  la  maladie ,  et  avec  ce  cou- 
rage qui  a  de  tout  temps  honoré  la  science,  ils  s'im- 
prégnèrent du  sang  des  cholériques ,  ou  des  autres  i 
fluides  émanés  de  leurs  cadavres  ;  mais  aucun  d'eux 
n'en  souffrit.  Et  comme  le  choléra  n'atteignait  ni  les 
médecins  qui  assistaient  les  malades ,  ni  les  infir- 
miers qui  les  soignaient ,  ni  aucun  de  ceux  que  la 
charité  conduisait  dans  les  hôpitaux ,  ils  conclurent 
de  ces  faits  que  le  fléau  n'était  pas  contagieux.    ' 

L'opinion  contraire  prévalut  cependant  parmi  le 
peuple.  On  disait  que  le  choléra  avait  été  importé 
à  Dantzig  par  des  navires  venant  de  Russie  ;  on  fai- 
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ait  remarquer  que  l'armée  polonaise  l'avait  gagné 
jn  se  mêlant  à  Fennemî,  et  que  le  choléra  se  décla- 
rait dans  les  villes  précisément  aussitôt  après  le  pas- 
age  des  Russes.  Les  médecins  français  furent  obli- 
jés  eux-mêmes  de  reconnaître  que  les  mouvements 
le  troupes ,  la  présence  sur  un  point  d  une  grande 
liasse  d'hommes  traînant  avec  eux  une  atmosphère 
péciale,  pouvaient  avoir  une  influence  que  n'avait 
^int  un  cholérique  isolé.  Ces  hardies  hypothèses , 
lont  s'emparait  la  passion,  avaient  augmenté  la 
breur  des  Polonais  ,  qui  accusaient  les  Russes 
l'avoir  pris  pour  allié  un  mal  inconnu. 

Vraie  ou  fausse,  cette  opinion  se  répandit  en 
Europe ,  et  la  France  Faccueillit  avidement.  On  ré- 
clama, au  nom  de  l'humanité,  la  fin  d'une  guerre 
bipie,  entreprise  par  l'orgueil  d*un  seul  homme. 
Dn  s'indignait  de  l'appui  que  la  Prusse  avait  prêté 
n'armée  russe,  tandis  que  l'Autriche  paraissait  ob- 
server du  moins  une  neutralité  honorable.  Les  jour- 
tiaux  du  gouvernement  français  demandaient  avec 
ironie  si  les  Puissances  voulaient  répondre  à  la  pro- 
pagande des  principes  par  la  propagande  des  conta- 
^ons;  et  le  Journal  des  Débats  s'écriait:  «  Qui  se  rap- 
t  pellera  que  le  roi  de  Prusse  est  le  beau-père  de 
«  l'empereur  Nicolas,  le  jour  où  le  fléau  marchera 
«  sur  Berlin,  comme  il  marche  déjà  sur  Vienne? 
if  Ce  sont  là  des  liens  de  famille  qui  coûtent  trop 
«  cher  aux  peuples.  » 

Mais  les  Puissances  fermaient  l'oreille  à  ces  cris 
arrachés  par  la  peur.  Déjà  l'Autriche ,  comme  si 
elle  eût  voulu  démentir  les  sympathies  qu'on  lui 
supposait  pour  la  Pologne,  avait  saisi  l'occasion  que 
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lui  offraient  les  événements  qne  nous  allons 
conter. 

Depuis  que  Dwernicki  occupait  Zamosc ,  la 
blesse  de  la  Volhynie,  de  la  Podolie  et  de  rUki 
encouragée  par  son  voisinage ,  préparait  une 
insurrection  f  dont  la  pensée  généreuse  allait  ji 
iqu'à  Taffranchissement  des  serfs.  Pousser  à  ce  gi 
mouvement,  le  régulariser,  soutenir  le  patriotii 
de  ces  contrées  couvertes  de  forêts  et  habitées  par.j 
rudes  chasseurs ,  c'était  là  ce  que  Dwernicki  de^ 
accomplir  avec  sa  petite ' troupe ,  si  faible,  qui 
paraissait,  en  lui  donnant  de  pareils  ordres ,  av< 
conjuré  sa  perte. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  résolu  de  passer  h  travers 
trois  armées  qui  le  menaçaient ,  Dwernicki  sort 
Zamosc  le  5  avril,  et  arrive  le  46  à  Boremel,  où  Yt 
teint  bientôt  le  corps  de  Rudiger.  Là  se  livre 
de  ces  combats  que  la  furie  polonaise  rend  sei 
explicable.  Laissant  son  infanterie  dans  le  village 
Dwernicki,  à  la  tête  de  deux  mille  lanciers  républ 
cains,  fond  sur  les  9,000  hommes  de  Rudiger; 
deux  charges  il  le  met  en  déroute-  et  lui  prend  hi 
pièces  de  canon.  Le  lendemain ,  Dwernicki  se  dii 
geaît  vers  la  Podolie,  poursuivi  par  Rudiger  qui  vi 
nait  d'opérer  sa  jonction  avec  Kaysaroff.  Au  midi, 
général  Roth  s'avançait  pour  lui  barrer  le  passage. 
Kolodno,  le  général  polonais  apprit  qu'on  voulait 
couper  des  frontières  de  Gallicie.  iLpousseà  Lulinc^ 
mais,  dans  la  nuit  du  25  avril,  Rudiger,  violant 
tei^ritoire  autrichien ,  ordonne  à  un  détachement 
se  porter  en  arrière  des  Polonais.  Le  27  au  matii 
quand  fut  dissipé  le  brouillard  qui  avait  masqui 
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p  manœuvres  des  Russes,  Dwernicki  se  vitenve- 
oppé  par  25,000  hommes.  Alors,  il  franchit  lafron- 
jère,  mais  les  troupes  autrichiennes,  qui  avaient  to- 
yré  la  violation  de  leur  territoire  par  les  Russes, 
|invironnèrent  et  le  forcèrent  de  mettre  bas  les  ar- 
||es.  Lds  populations  que  traversa  ce  petit,  corps, 
uand  on  l'emmena  prisonnier,  l'accueillirent  avec 
pthousiasme;  les  dames  de  Presbour^,  arrachant 
p  boutons  de  Tuniforme  de  Dwernicki,  les  por- 
|ient  suspendus  à  leur  cou  par  des  chaînes  d'or. 
,  Le  désastre  de  Dwernicki  fit  manquer  Tinsur- 
^tion  des  provinces  méridionales.  Celle  des  Li- 
tuaniens attira  dès*lors  toute  lattention  des  Po- 
piais.  .  .  , 

f  Âpres  la  bataille  d'iganie ,  Skrzynecki  perdit  un 
ismps  précieux.  Il  pouvait,  avec  toutes  ses  forces 
punies ,  se  porter  successivement  sur  chacun  des  , 
pands  corps  de  l'armée  russe ,  qui  étaient  toujours 
>rt  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  les  battre  séparé- 
|eaty  grâce  à  la  double  supériorité  de  la  valeur  et 
iu  nombre. 

.,  La  garde  russe  était  cantonnée  entre  le  Bug  et  la 
^rew,  à  vingt  lieues  au  nord  du  quartier-général 
p  Diébitch.  K^e  occupait  le  terrain  qui  s'étei^d  de 
pmza  à  Zambrow ,  et  Diébitch  ne  pouvait  la  join- 
te qu'en  passant  le  Bug.  Cette  garde,  forte  de 
0,000  hommes,  était  commandée  par  le  grand-duc 
lichel  et  renfermait  toute  la  noblesse  russe.  La  v 
étruire,  c'eût  été  frapper  au  coeur  l'empereur  de 
ussie ,  et  l'exposer  à  la  haine  des  grandes  familles, 
éjà  mécontentes.  Ce  corps  était  donc  celui  que  le 
snéralissime   polonais  devait  attaquer    de  préfé- 
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rence,  d'autant  plus  qu'en  allant  lui  livrer  bal 
on  pouvait  jeter  des  secours  dans  la  Lithuanie 
surgée. 

Skrzynecki  avait  perdu  un  mois  en  terg'ivei 
tions  :  il  résolut  enfin  d'agir.  Le  >I2  mai ,  il  qui 
son  camp  de  Kaluszyn,  et  marcha  sur  Serock , 
située  au  confluent  du  Bug  et  de  la  Narew.  Il  a^ 
.  avec  lui  46,000  hommes  et  cent  pièces  de  cam 
Pour  masquer  à  Diébitch  ce  grand  mouvement^ 
laissa  le  général  Uminski  à  Kaluszyn  avec  un  rid< 
de  troupes. 

Arrivé  à  Serock  le  >l  4,  sans  que  rien  eût  trans] 
de  ses  desseins,  ni  dans  larmée  russe,  ni  dans  Vi 
sovie  même ,  Skrzynecki  divisa  son  armée  en  d< 
colonnes,  et,  se  jetant  dans  le  terrain  compris  enl 
les  deux  fleuves ,  il  marcha  sur  les  gardes ,  ayant] 
Bug  à  sa  droite  et  la  Narew  à  sa  gauche.  L'une 
ces  colonnes,  sous  les  ordres  de  Lubienski,  se  dirîj 
du  côté  de  Nur,  pour  observer  Diébitch  et  rèmj 
cher  de  passer  le  Bug.  L'autre  colonne ,  sous  les 
dres  de  Skrzynecki  lui-même ,  marchait  sur  Loi 
pour  y  surprendre  les  gardes,  menaçant  à  sa  gam 
Ostrolenka,  petite  ville  située  sur  la  rive  gauche 
la  Narew,  et  environnée  de  dunes  e||de  marécaj 

Cette  ville  était  occupée  par  une  division  de  7,( 
hommes,  sous  le  commandement  deSackén, 
était  ainsi  séparé  dé  la  garde  russe  par  toute  la 
tance  d'Ostrolenka  à  Lomza. 

Au  lieu  de  dépasser  lé  corps  de  Sacken ,  qu'< 


*  Ses  forces  s'étaient  beaucoup  accrues  depuis  le  commencemeat 
la  guerre.  Elles  s'élevaient  en  tout,  dans  ce  moment,  à  86,000  homi 
environ. 
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irait  écrasé  plus  tard  dans  son  isolement  et  que 

Aintenait  une  division  polonaise  précédemment 

tvoyée  sur  la  rive  droite,  Skrzynecki  fit  la  faute 

détacher  contre  Sacken  le  général  Gielgud,  ce' 

li  était  du  même  coup  affaiblir  l'armée  polonaise 

forcer  les  Russes  de  Sacken  à  rejoindre  les  gar- 

en  se  repliant  sur  Lomza.  Déjà,  du  reste,  les 

trdes,- profitant   de  la  lenteur    de  Skrzynecki, 

aient  gagné  une  marche  et  mis  le  fleuve  entre 

[es  et  Tennemi. 

L'expédition  contre  les  gardes  était  donc  manquée 
,r  défaut  de  vigueur  et  d'audace.  De  son  côté,  Dié- 
itch  est  enfin  averti  de  ces  grands  mouvements, 
pourrait,  par  une  diversion  formidable,  marcher 
pir  Varsovie  :  il  aime  mieux  aller  secourir  les  gardes. 
I  sort  brusquement  de  son  camp  de  Siedlce ,  et 
bssi  prompt  cette  fois  qu'il  était  lent  d'ordinaire , 
p  s'avance  vers  le  Bug,  passe  le  fleuve  au*dessus  de 

Eur,  et  cour  attaquer  Lubienski  dans  la  plaine.  Lu- 
ienski,  à  la  tête  de  ses  4  0,000  hommes,  soutient  bra- 
kèment  le  choc  jusqu'au  soir.  Enveloppé  par  lacavale- 
le  du  comte  Witt,  il  refuse  de  se  rendre,  il  ouvre  les 
IDlonnes  ennemies  à  la  baïonnette,  pendant  que  les 
lucheurs  abattent  les  cuirassiers  russes,  et,  se  sau- 

Ent  au  milieu  des  ténèbres,  il  va  rejoindre  le  généra- 
sime.  Celui-ci- entendant  le  canon  du  côté  de  Nur, 
Ife  retirait  déjà  sur  Ostrolenka;  et,  dans  la  nuit  du  25 
fiai ,  il  passait  la  Narew  sûr  les  deux  ponts  de  cette 
rîUe ,  avec  le  gros  de  son  armée  et  toute  son  artil- 
terie,  évitant  une  bataille,  mais  laissant,  par  une 
)réoccupation  inexpliquée ,  le  corps  de  Lubienski 
jsolé  sur  la  rive  gauche. 
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Cependant ,  revenus  de  leur  frayeur  et  trouvd 
libre  le  terrain  compris  entre  les  deux  fleuves ,  lî 
gardes  avaient  opéré  leur  jonction  avec  Diébitcl 
et,  le  26  mars  au  matin,  toute  l'armée  russe  s'avan! 
çait  sur  Ostrolenka. 

En  avant  de  la  ville  s'étend  une  plaine  où 
trouvent,  comme  noUs  TavonS  dit,  des  dunes,  d( 
marécages  et  quelques  mamelons  boisés.  C'est  dî 
cette  plaine  que  se  déployait,  en  attendait  le 
Russes,  la  cavalerie  de  Lubienski,  derrière  la 
vision  d'infanterie  du  général  Kaminskî. 

A  neuf  heures  du  matin ,  la  grande  armée  russ 
arrivait  en  masse  dans  la  plaine ,  déroulée  en  éven 
tail  et  flanquée  par  des  nuées  de  Cosaques.  L'afiair 
fut  engagée  par  les  troupes  du  général  Berg ,  qu 
l'infanterie  de  Kaminski  reçut  vigoureusement 
Mais  les  Russes ,  menaçant  de  tout  envelopper 
leur  nombre,  il  fallut  céder  le  terrain.  La  cavalcj 
se  replia  la  première  sur  Ostrolenka,  et  le  généi 
Pac  lui  ordonna  de  passer  sur  la  rive  droite.  Suivj 
l'infanterie  de  Kaminski.  Placé  à  larrière-garde 
le  4*  de  ligne  reculait  lentement,  et,  sVrrétan 
par  intervalles  pour  repousser  la  cavalerie  russe  qi 
l'inondait,  il  faisait  feu  de  tous  ses  fronts  et  rega 
gnait  Ostrolenka ,  tandis  que  les  troupes  dont  î 
protégeait  la  retraite,  se  précipitaient,  à  travers  I 
ville,  vers  les  deux  ponts,  pour  aller  rejoindre  l 
gros  de  l'armée  polonaise  ^ui  campait,  dans  la  pW 
parfaite  sécurité,  sur  la  rive  droite. 

Mais  les  Russes  entraient  par  divers  pointa  sun 
les  traces  de  Farrière-garde.  Le  désordre  commen-^ 
çait.  Des  barricades  inachevées  obstruaient  lesruesp 
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fcs  obus  éclataient  de  toutes  part^ ,  et  les  maisons  ^ 
Pstrolenka  étaient  en  flammes  :  on  se  battait  au 
iBieu  de  Fincendîe.  Pendant  qu'on  débouche  par 
^tes  les  issues  vers  les  ponts ,  les  grenadiers  d'As- 
iikan,  déjà  logés  dans  les  maisons  voisines  du 
mve ,  tirent  à  bout  portant  sur  les  bataillons  en 
|traite.  Mêlés  aux  Polonais ,  les  Russes  encombrent 
B  avenues ,  et  dressent  leurs  batteries  sur  la  rive. 
Resté  seul  dans  la  ville ,  le  4®  de  ligne  avait  à  se 
e  jour  à  travers  cette  foule  amoncelée.  11  épaissit 
h  rangs ,  et ,  poussant  des  hourras ,  il  charge  cette 
Ésse  d'hommes  à  la  baïonnette ,  en  fait  une  bou- 
terie  sans  nom ,  et  se  fraie  un  passage.  Le  pont  est 
«vert  de  morts.  La  Narew ,  ensanglantée ,  ne  char- 
i  plus  que  des  cadavres  ou  des  mourants. 
Il  est  onze  heures  du  matin*  A  la  suite  du  4*  de 
Jne ,  les  grenadiers  d'Astrakan  et  de  Souwaroff  se 
ttent  pèle  mêle  sur  les  ponts  fléchis  et  délabrés. 
^  cannoniers  polonais ,  qui  ont  plusieurs  fois  ba- 
^é  le  passage ,  ont  été  tués  un  à  un  par  les  tirail- 
lirs,  et  sont  étendus  morts  à  leurs  places.  C'est 
Itour  de  leurs  pièces  que  s'engage  le  combat  sur  la 
jre  droite.  Les  Russes  sont  protégés  par  le  feu  de 
iatre- vingts  pièces  de  canon  qu'ils  ont  rangées  en 
t  à  cheval  sur  la  rive  gauche ,  grâce  à  la  concavité 
i  fleuve.  Tout-à-coup  arrive  au  milieu  des  Polonais 
généralissime  éperdu.  Tranquille  tout-à-l'heure 
jns  son  quartier-général,il  croyait  entendre  le  bruit 
an  simple  eligagement.  Les  troupes  assises  au- 
tir  de  leurs  bivouacs  n'avaient  pas  mangé  depuis 
ente  heures.  En  apprenant  que  l'armée  russe  en- 
hit  la  rive  droite ,  on  s'assemble  en  tumulte  ;  les 
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bataillons  se  précipitent  au-devant  de  l'ennemi  saÉ 
ordre ,  sans  ensemble.  Désespéré ,  Skrzynecki  coBl 
rait  ventre  à  terred'une  colonne  à  l'autre  en  criantj 
à  moi  Rybinski  I  à  moi  Malachowski  !  En  avasit  !  en  aod 
tous  /...  Lui-même,  son  habit  troué  de  balles,  il  s'élanul 
vers  le  pont  par  où  débouchent  à  chaque  instant  à 
nouvelles  masses,  et  prenant  successivement  à 
bataillons ,  il  les  engouffre  un  à  un  (jl^ns  la  mêléi 
Les  généraux  donnent  rexemjplé  ;  Langermann  ,Pac 
Muchowski,  Prondzynski,  exécutent  des  cha 
furieuses ,  mais  inutiles  :  l'artillerie  polonaise  n' 
bientôt  plus  de  munitions  ;  la  seule  batterie  du 
lonel  .Bem  porte  la  mort  dans  les  rangs  enne 
On  se  bat  corps  à  corps ,  à  coups  de  sabre  et 
iaulx.  Une  sorte  de  délire  s'empare  des  Polonai 
On  voit  des  centaines  d'officiers  se  ruer  au  p 
'mier  rang ,  l'épée  à  la  main ,  en  chantant  la  Va 
vienne.  Les  lanciers  veulent  charger  à  leur  to 
et  le  généralissime  les  pousse  à  bride  abattue; 
leurs  chevaux  vont  s'enfoncer  jusqu'au  poit 
dans  un  terrain  vaseux ,  et  ils  sont  exterminés  sai 
combattre. 

La  nuit  tombait ,  le  champ  de  bataille  n'était 
qu'un  immense  cimetière.  Skrzynecki  était  pàrve 
à  empêcher  l'armée  russe  de  passer  tout  entière  s 
la  rive  droite.  11  restait  maître  du  terrain.  Mais 
lui  en  avait  coûté  7,000  hommes.  LesgénérauxKi 
et  Kaminski  étaient  morts.  270  officiers  avai 
péri.  Les  Russes  repassèrent  la  Narew  dans  la  nuit 
ayant  perdu  plus  de  i  0,000  hommes.  Le  générali 
sime  polonais  ordonna  la  retraite  sur  Varsovie,  cl 
montant  en  voiture  avec  Prondzynski ,  il  répé 
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If  un  air  sombre  ces  fameuses  parole^  de  Koscîusko  : 
Finis  Palomœ. 

Retiré  dans  le  camp  de  Pultusk,  où  le  choléra 
l'avait  suivi ,  et  accablé  de  ses  pertes,  Diébitch  était 
tombé  dans  une  mélancolie  profonde.  Ne  doutant 
blus  que  la  faveur  du'maître  ne  se  fïit  retirée  de 
|ku  ,  il  cherchait  dans  l'ivresse  Toubli  de  ses  anxié- 
tés, de  ses  humiliations.  Tout-à-coup  on  apprit  que 
le  comte  Orloflf  était  arrivé  au  camp.  L'envoyé  de 
l'empereur  portait  un  nom  sinistre.  Orloff  comptait 
deux  assassinats  de  princes  dans  ses  traditions  de  ia- 
pille.  Chacun  vit  dans  l'apparition  soudaine  de  cet 
iiomme  l'annonce  d'un  mystérieux  arrêt  de  mort. 

Le  comte  et  le  feld-maréchal  étirent  une  entrevue, 
s'assirent  à  la  même  table,  et  le  H  juin,  le  général 
ïoll  prenait  le  commandement  de  l'armée  russe* 
Piébitch  venait  de  mourir  au  milieu  d'horribles 
souffrances.  Succombait-il  à  la  peste,  ou  à  cette  haine 
^es  grands  de  la  terre,  fléau  redoutable  aussi  ?  Les 
peuples  crurent  à  un  empoisonnement. 

De  Pultusk,  le  comte  Orloff  se  rendit  à  Minsk 
DÙ  se  trouvait  le  grand-duc.  Ils  eurent  une  entrevue, 
^'assirent  à  la  mêo^  table,  et  Constantin  mourut. 

La  princesse  de  Lowicz  aimait  son  époux ,  tigre 
^'eUe  avait  dompté.  Ne  lui  voyant  partout  que  des 
pnemis ,  elle  l'avait  entouré  d'une  tendresse  vigi-^ 
[an;te  et  courageuse,  avec  cette  admirable  puissance 
lie  dévoûment  qui  rend  précieux  aux  femmes  ce 
gui  est  fragile  ou  menacé.  Constantia  mort ,  elle  ne 
se  sentit  ni  la  force  ni  le  désir  de  lui  survivre  ;  et 
comme  elle  perdait  le  but  de  son  existence ,  elle  s'é- 
teignit dans  une  douleur  pieuse,  muette  et  calme« 
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Il  y  eut  bien  des  larmes  versées  sur  ïe  tombeau 
de  cette  Polonaise  si  belle  et  si  tendre.  La  noblesse 
de  ses  amours  et  leur  bienfaisante  influence  n'était 
un  secret  pour  personne.  Quant  à  Constantin,  la 
malédiction  publique,  qui  n'avait  cessé  de  peser  sur 
sa  vie ,  n'épargna  point  sa  mémoire.  Malédiction  si 
terrible  qu  elle  étoufia  jusqu'à  cet  intérêt  qu'inspi- 
rent les  hautes  victimes  I  Car ,  comme  celle  de  Dié- 
bitch,  la  mort  du  grand-duc  fut  attribuée  à  quelque 
noir  forfait.  Et,  ce.  forfait,  il  faut  le  dire,  un  étrange 
concours  de  circonstances  le  rendait  vraisemblable 
aux  yeux  de  la  masse  qui  croit  volontiers  à  l'excès 
du  mal.  I 

Nicolas,  cependant,  et  le  comte  Orloff,  son  fa- 
vori, étaient  des  hommes  que  ceux  qui  les  connais-] 
saient  bien  jugeaient  incapables  d'une  perfidie.  On| 
avait  peine,  d'ailleurs,  à  concilier  l'affreuse  idée  d'un 
fratricide  avec  les  souvenirs  qui  se  rattachaient  au 
couronnement  de  l'empereur ,  souvenirs  auxquels 
on  nous  pardonnera  de  remonter  ici ,  parce  qu'ik 
peuvent  servir  à  l'éclaircissement  d'un  problême 
qui,  en  ^  854 ,  a  occupé  toute  l'Europe  ^ 

Quoique  Constantin  eût  renoncé  à  la  couronne 
des  czars  du  vivant  même  d'Alexandre,  Nicolas  n'a- 
vait point  osé ,  quand  il  apprit  que  l'aîné  de  la  6- 
mille  venait  d'expirer,  monter  sur  un  trône  dont  la 
route  ne  lui  était  ouverte  que  par  une  renonciation 
douteuse.  Constantin,  à  cette  époque,  ^ait  en  Polo- 
gne. Nicolas  lui  envoya  un  aide-de-camp,  nommé 

1  Les  détails  que  nous  allons  donner  sur  le  couronnement  de  Tempe- 
reur  Ni^las  nous  ont  été  fournis  par  un  témoin  oculaire  attaché  an 
corps  diplomatique. 
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Sabouroff,  avec  mission  de  lui  apporter  la  nouvelle 
de  la  mort  d'Alexandre ,  et  de  le  saluer  empereur. 
En  s'entendant  traiter  de  majesté  par  l'envoyé  de 
Nicolas  9  Constantin  entra  dans  une  fureur  épou- 
vantable. Partagé  entre  le  désir  de  régner  et  celui 
de  ne  point  trahir  sa  promesse,  il  ordonna  qu'on  le 
laissât  seul.  La  princesse  de  Lowicz  elle-même  ne 
put  lui  parler  dans  ce  moment  solennel ,  ni  l'ap- 
procher; mais,  de  loin,  elle  lui  fît  signe  et  joignit 
ses  mains  d'une  façon  suppliante.  Renfermé  dans 
son  appartement ,  Constantin  en  sortit  deux  heures 
après.  Les  meubles  brisés,  les  glaces  en  pièces,  at- 
testaient la  manière  dont  s'étaient  épuisés  les  trans- 
ports de  cette  âmé  sauvage.  Maintenant  il  montrait 
un  visage  tranquille.  11  marcha  vers  la  princesse  de 
Lowicz ,  tout  entière  à  ses  perplexités ,  et  lui  dit  : 
«  Rassurez-vous ,  Madame  :  vous  ne  régnerez  pas.  » 
Sabouroff  revint  dans  la  capitale  des  czars.  Sûr  de 
lassentiment  de  son  frère,  et  vainqueur  d  une  conspi- 
ration qui  mit  la  famille  des  Romanoff  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  Nicolas  se  voyait  décidément  empereur. 
11  ordonna  les  préparatifs  de  son- couronnement. 
Mais,  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  sa  légi- 
timité dans  l'esprit  des  vieux  Russes  dont  son  frère 
reproduisait  plus  fidèlement  que  lui  la  physionomie 
et  le  caractère,  il  aurait  fallu  que  Constantin  vînt  à  • 
Moscou  répondre  par  sa  présence  à  tous  les  soup- 
çons. Nicolas  l'attendit  pendant  long-temps  avec 
anxiété.  Enfin,  la  veille  du  jour  d'abord  fixé  pour  le 
couronnement  de  l'empereur,  Constantin  descendait 
de  voiture ,  accompagné  d'un  seul  aide-de-camp. 
Nicolas  s'avança  radieux  et  attendri  ;  mais  sa  sur- 
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prise  fut  extrême  lorsqu'il  entendît  le  grand-duc 
déclarer  d*un  ton  sec  qu  il  venait  uniquement  pour 
assister  à  la  cérémonie  et  que  le  soir  même  il  re- 
tournerait en  Pologne.  Pour  comble  ^'embarras, 
Nicolas  dut  apprendre  à  son  frère  que  les  prépara- 
tifs n'étant  pas  achevés  le  couronnement  n'aurait 
lieu  qu'au  bout  de  huit  ou  dix  jours.  A  cette  nou- 
velle, Constantin  laissa  éclater  son  mécontentement 
avec  une  franchise  grossière,  mais  en  assurant  tou- 
tefois qu'il  se  Tesignerait.  Pendant  ce  temps,  le 
bruit  de  l'arrivée  de  Constantin  s'était  répandu  dans 
Moscou  ;  et  les  vieux  Russes ,  les  hommes  à  barbe , 
accourant  sur  les  places ,  faisaient  retentir  son  nom 
avec  un  sombre  enthousiasme.  Dévoré  de  soucis, 
Nicolas  ne  savait  comment  adoucir  l'humeur  farou- 
che de  ce  frère  qui  l'outrageait,  tout  en  lui  don- 
nant une  couronne.  Pour  charmer  les  loisirs  de 
Constantin,  il  ordonna  de  grandes  manœuvres  mi- 
litaires qui,  chaque  jour,  les  conduisaient  l'un  et 
l'autre  hors  de  Moscou.  Mais  à  peine  étaient-ik 
sortis  de  la  ville,  que  Constantin  se  séparait  bruta- 
lement de  l'empereur ,  entraînant  à  sa  suite  le  flot 
de  la  population,  et  ne  laissant  au  czar,  ému  et  hu- 
milié, d'autre  escorte  que  celle  du  corps  diplomati- 
que. Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  Constantin 
apprit  par  hasard  que,  dans  l'église  où  la  cérémonie 
se  préparait ,  Nicolas  avait  ordonné  qu'en  face  de 
son  trône  et  à  côté  de  celui  de  Timpératrice-mère , 
on  en  élevât  un  pour  son  frère  aîné.  Dès  ce  mo- 
ment, on  crut  remarquer  une  altération  profonde 
sur  le  visage  et  dans  les  manières  de  Constantin.  La 
veille  du  couronnement,  l'empereur  étant  descendu 
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snr  la  place  du  Kremlin  pour  voir^  comme  à  Tor- 
dÎBaire ,  défiler  la  parade ,  il  arriva  que  le  l)ataill(m 
qui  devait  être  passé  en  revue  faisait  partie  du  régi- 
ment dont  Constantin  était  le  chef.  Le  titre  de  chef 
d'un  régiment  en  Russie  étant  purement  honoraire, 
et  pcmyant  être  donné  même  à  des  princesses,  il  n'y 
avait  pas  obligation  pour  le  grand-duc  d'aller  pren- 
dre rang.  L'émotion  fut  donc  universelle  quand  on 
le  vit  se  placer  derrière  le  maréchal  Sacken  et  à  la 
droite  du  premier  grenadier  de  la  seconde  ligne.  Le 
bataillon  s'ébranla.  Sur  Ifô  gradins  disposés  pour  la 
prochaine  cérémonie  s  agitait  une  foule  inquiète  de 
spectateurs.  À  l'extrémité  de  la  place  du  Kremlin , 
l'empereur  attendait,  immobile,  veillant  sur  lui- 
même  ,  mais  le  cœur  plein  de  trouble.  Constantin 
traversa  toute  la  place,  conservant  son  rang,  et 
emboîtant  le  pas.  Arrivé  devant  celui  qu'il  &isait 
empereur,  il  élevait  respectueusement  la  main  pour 
le  salut  militaire  :  Nicolas  lui  saisit  le  bras,  et  Cons- 
tantin se  courbant  pour  baiser  la  main  de  son  frère, 
devenu  son  maître,  l'empereur  l'attira  vivement 
sur  sa  poitrine:  ils  confondirent  leurs  embrasse- 
ments.  Alors,  beaucoup  se  mirent  à  verser  des  lar- 
mes, et  le  peuple,  touché  de  la  grandeur  de  ce  spec- 
tacle ,  poussa  des  acclamations  qui  se  prolongèrent 
long-4;emps  dans  la  place  du  Kremlin.  Le  lende- 
main, dans  l'église,  le  grand-duc  laissait  vide  le 
trône  préparé  pour  lui ,  et  allait  se  ranger  modes- 
tement à  côté  du  grand-duc  Michel.  Jamais  investi- 
ture n'avait  été  plus  touchante  et  plus  héroïque. 

On  conçoit  quel  démenti  donnait  à  l'hypothèse 
d'un  lâche  assassinat   le  souvenir  de  semblables 
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scènes,  chez  ceux  qui  en  avaient  gardé  l'impression. 
D'un  autre  côté ,  il  y  avait  plusieurs  années  déjà 
que  ces  choses  s'étaient  passées,  et,  depuis,  les  re- 
lations des  deux  frères  n'avaient  pas  été  sans  nuages. 
11  importe  d'ajouter  que,  dans  la  guerre  de  Pologne, 
la  conduite  de  Constantin  avait  présenté  quelque 
chose  d'inexplicable.  On  raconte  que,  loin  de  con- 
tribuer aux  succès  des  Russes,  il  se  réjouissait  de 
leurs  revers ,  et  ne  s'en  cachait  pas ,  soit  que  le  rôle 
subalterne  qu'on  lui  avait  assigné  dans  cette  cam- 
pagne eût  irrité  son  orgueil  outre-mesure,  soit  qu'il 
fut  bien  aise  de  montrer  ce  que  pouvaient  dans. les 
combats  ces  guerriers  polonais  qu'il  se  vantait 
d'avoir  formés  à  l'art  de  la  guerre ,  et  qu'il  conti- 
nuait à  appeler  ses  enfants. 

Quelqu' éloigné  que  fût  de  la  France  le  théâtre 
de  ces  événements ,  la  nation  française  les  suivait 
avec  une  attention  passionnée ,  dont  elle  se  laissait 
à  peine  distraire  par  Iç  ressentiment  de  ses  propres 
injures.  Des  faits  graves,  cependant,  et  qui  la  tou- 
chaient de  près  ,  avaient  lieu  en  Portugal.  Don 
Miguely  régnait ,  adoré  par  les  mendiants  que 
nourrissaient  ses  largesses,  mais  abhorré  par  tout 
le  reste  de  la  nation,  jouet  de  ses  caprices  sangui- 
naires. Don  Pedro,  son  frère,  abdiquant  devant  des 
troubles  factices ,  par  lui-même  excités ,  quittait  le 
Brésil  pour  venir  défendre  en  Europe  la  cause  de 
Dona  Maria  contrje  l'usurpatein'  de  la  couronne  de 
Portugal.  Ainsi  menacé,  et  ne  pouvant  parvenir  à 
se  faire  reconnaître  ni  par  l'Angleterre  ni  par  la 
France ,  Don  Miguel  vivait  dans  un  état  continuel 
de  fureur,  étendant  de  plus  en  plus  sa  tyrannie ,  et 
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se  vengeant ,  sur  les  étrangers ,  de  la  haine  univer- 
selle qu'il  inspirait.  Déjà,  plusieurs  fois,  des  Français, 
établis  à  Lisbonne ,  avaient  eu  à  gémir  des  persé- 
cutions de  ce  prince  féroce.  Un  étudiant  de  luni- 
versité  de  Coïmbre,  M.  Bonhomme,  et  un  négociant, 
M.  Sauvinet,  sujets  tous  deux  de  la  France,  furent 
plus  particulièrement  victimes  d  une  oppression  qui 
ne  connaissait  pas  de  bornes  à  ses  excès.  Livrés  à  des 
commissions  spéciales,  où  le  bourreau  se  cachait 
dans  le  juge ,  le  premier  fut  condamné ,  pour  un 
délit  imaginaire,  à  être  flagellé  sur  la  place  pu- 
blique à  Lisbonne  ;  et  le  second ,  accusé  parce  que , 
dans  un  jour  d'émeute,  une  fusée  volante  était 
partie  de  son  jardin,  ouvert  à  tout  le  monde,  fut 
condamné  à  la  déportation  sur  les  plages  brûlantes 
de  l'Afrique.  Le  consul  de  France  se  plaignit  :  on 
dédaigna  ses  plaintes  ;  et  il  dut  s'embarquer. 

Le  capitaine  de  vaisseau  français  Rabaudy,  reçut 
ordre  aussitôt  de  conduire  devant  le  Tage  une  divi- 
sion légère  de  quelques  frégates.  11  était  chargé  de 
demander,  pour  les  Français  de  Lisbonne ,  répara- 
tion et  indemnité,  et,  sur  le  refus  du  gouvernement 
portugais,  de  bloquer  l'entrée  du  Tage.  Mais,  la 
colère  de  Don  Miguel  grandissant  avec  ses  périls,  la 
sentence  rendue  contre  M.  Bonhomme  fut  insolem- 
ment exécutée. 

Toute  hésitation  était  interdite  au  gouvernement 
français.  L'Angleterre,  d'ailleurs,  outragée  à  son 
tour  par  Don  Miguel,  laissait  libre  la  route  qui  con- 
duisait jusqu  a  lui.  M.  de  Rabaudy  se  mit  en  devoir 
de  poursuivre  la  croisière  portugaise  qui  bloquait 
Terceira ,  occupée  par  (juelques  partisans  de  Don 
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Pedro.  En  même  temps ,  le  contre-armîrâl  Itoussini 
partait  de  Brest  sur  le  vaisseau  le  Suffren,  pour  û\m 
se  mettre  à  la  tête  d'une  escadre  qui,  de  Toulon,! 
devait  le  rejoindre  au  cap  de  Sainte-Marie.  Le  25 
juin,  l'amiral  Roussin  arrivait  en  vue  du  cap  lai 
Roque  ;  le  lendemain ,  il  communiquait  avec  M.  dd 
Rabaudy,  qui  venait  d'expédier  à  Brest  sa  seizièmd 
prise  portugaise;  et  le  6  juillet,  il  avait  connais*! 
sance  de  l'escadre  qu'on  lui  amenait  de  Toulon^ 
Cette  escadre  se  composait  de  cinq  vaisseaux,  dd 
deux  frégates  et  de  deux  corvettes  avisos.  Elle  était! 
sous  le  pavillon  du  contre-anïiral  Hugon,  ayanlj 
sous  ses  ordres  les  capitaines  de  vaisseau  MaiïlartJ 
Liscourt ,  Forsans ,  Moulac ,  de  La  Susse ,  Le  Blanc ,( 
de  Chateauville ,  Casy,  et  les  capitaines  de  frégatei 
Jonglas  et  Delofre.  Ralliée  avec  le  vaisseau  le  Suf4 
fren  et  la  Melpomène ,  commandés  par  les  capitaine^ 
de  vaisseau  Trotel  et  de  Rabaudy,  «t  avec  les  avise» 
YEglè,  le  Hussard,  V Endymion ,  sous  le  commande-J 
ment  de  MM.  Raffy,  ïhoulon ,  Nonay,  elle  présenJ 
tait  un  aspect  magnifique  et  témoignait  hautemenlf 
de  la  puissance  maritime  de  la  France. 

Le  7  juillet ,  l'amiral  Roussin  appela  l'escadre  auj 
mouillage,  entretint  les  capitaines  des  détails  Ai 
l'exécution ,  leur  remit  les  notes  de  Franzini  sur 
l'entrée  du  Tage ,  et  prépara  tout  pour  frapper  un 
coup  décisif.  Mais ,  avant  de  s'engager  dans  une  en- 
treprise qui  pouvait  aboutir  à  la  destruction  d'une 
ville  de  280,000  âmes,  il  crut  devoir  tenter  pour 
la  paix  un  dernier  effort ,  et  il:  écrivit  en  ce  sens  att 
vicomte  de  Santarem,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. Le  vicomte  ayant  répondu  que  le  gouvernement 
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brtugais  rejetait  les  demandes  de  là  France ,  Ta- 
iiral  Ranssin  prit  définitivement  le  parti  de  forcer 
entrée  du  Tage. 

Les  vents  étaient  peu  favorables ,  et  les  pêcheurs 
[ii'on  avatit  engages  à  suivre  Tescadre,  les  décla- 
ftient  trop  courts.  D'un  autre  côté,  l'entreprise 
lait  hasardeuse.  Une  escadre  portugaise ,  forte  de 
mit  bâtiments,  était  embossée  en  travers  du  fleuve  ; 
[es  corps  de  troupes  étaient ,  depuis  Bélem  ^  éche»- 
Hnnés  le  long  du  rivage;  et  des  forts  nombreux, 
«en  approvisionnés,  menaçaient  les  assaillants.  Mais, 
teins  Tescadre  française ,  soldats  et  matelots  étaient 
ransportés  d'enthousiasme.  L'Europe  avait  depuis 
ong- temps  adopté  cette  opinion  que  le  Tage  était 
Éexpugnable  du  côté  de  la  mer  ;  et  c'était  pour  nos 
iitrépides  marins  un  motif  déplus  d'impatience.  Le 
4  juillet,  les  vents  se  levèrent  à  huit  heures;  à  dix 
teures ,  l'escadre  appareilla  ;  et ,  à  une  heure  et  dé- 
nie après  midi ,  elle  donnait  à  pleine  voile  dans  le 
Page,  en  gouvernant  entre  les  forts  Saint- Julien  et 
tugio.  • 

Les  corvettes ,  placées  à  la  droite  de  la  ligne ,  de- 
vient combattre  exclusivement  la  tour  de  Bugio  ; 
t  celle  de  Saint-Julien  devait  supporter  le  feu  des 
aisseaux.  L'amiral  Roussin  avait  craint  qu'en  fran- 
hissant  ces  deux  forts ,  les  vaisseaux  n'éprouvassent 
ssez  d'avaries  pour  qu'il  leur  fût  impossible  de  con- 
iiiuerleur  route  :  dans  ce  cas,  l'escadre  devait  mouil- 
er  par  le  travers  du  Paco  d'Arcos  ;  dans  le  cas  con- 
raire ,  elle  devait  aller  s'embosser  devant  l'escadre 
portugaise  et  les  quais  de  Lisbonne. 

Les  deux  premiers  forts  de  l'entrée  ayant  ouvert 
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leur  feu ,  l'escadre  française  continua  sa  route 
dant  dix  minutes  sans  riposter.  Arrivés  à  envii 
500  toises  de  Saint-Julien ,  les  vaisseaux  tirèrent, 
.aussitôt  un  nuage  de  sable  et  de  pierre  attesta  la  pi 
cision  de  leurs  coups.  En  même  temps ,  les  frégat 
et  les  corvettes  éteignaient  la  tour  de  Bugio.  11 
fut  de  même  pour  tous  les  autres  forts.  Leurs  feui 
mal  dirigés ,  ne  causèrent  presque  pas  de  dommag 
à  l'esçadçe  française ,  dont  les  équipages ,  à  mesid 
qu'ils  passaient  devant  Tennemi ,  faisaient  reten^ 
l'air  de  leurs  acclamations.  ^ 

A  quatre  heures ,  le  Suffren ,  chef  de  file ,  ranged 
le  fort  de  Bélem  à  60  toises.  Bientôt,  le  Tridtn^ 
V Alger i  YAlgèsiras,  se  portèrent,  ainsi  que  les  cofl 
vettes  et  les  frégates ,  sur  Tescadre  portugaise 
bossée  entre  la  ville  et  la  pointe  du  Pontal.  Primi 
de  vitesse  la  plupart  de  ces  bâtiments ,  la  P allas  \i{ 
les  premières  volées.  Le  pavillon  portugais 
parut. 

A  cinq  heures,  toute   l'escadre   française  él 
mouillée  à  500  toises  des  quais  de  Lisbonne, 
régna  le  plus  profond  silence. 

L'amiral  Roussin  écrivit  aussitôt  au  vicomte 
Santarem  la  lettre  suivante,  qu'il  remit  au  capitaii 
de  corvette  Olivier  : 

«  Monsieur  le  ministre , 

a  Vous  voyez  si  je  tiens  mes  promesses  :  je  vous  ai  fait  pi 
«  sentir  hier  que  je  forcerais  les  passes  du  Tage.  Me  voici  devî 
«  Lisbonne.  Tous  vos  forts  sont,  derrière  moi ,  et  je  n'ai  plus 
«  face  que  le  palais  du  gouvernement.  Ne  provoquons  pas 
«  scandale.  La  France,  toujours  généreuse,  vous  offre  les  m^ 
«  conditions  c[u*ayant  Ift  yictpirç.  Je  me  réserve  seulement,  en 
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Éieillant  les  fruits,  d'y  ajouter  des  indemnités  pour  les  yio- 
kes  de  la  guerre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  une  réponse  immédiate. 
Beceyez,  Monsieur  le  ministre,  l'expression  de  ma  haute  con- 
ation. 

contre-amiral  commandant  l'escadre  française  du  Tage, 

«c  Baron  Rovssiir.  » 

^  vicomte  de  Santarem  ayant  répondu  qu'il 
Itérait  attx  propositions  formulées  dans  la  lettre 
^S,  adhésion  équivoque  qui  tendait  à  esquiver  les 
éditions  nouvelles  contenues  dans  la  lettre  du 
\  lamiral  Roussin  adressa  au ' ministre  portugais 
Kste  complète  des  propositions  de  la  France  : 
mies  consistaient  dans  l'annulation  des  sentences 
bdues  contre  des  citoyens  français  ;  dans  la  fixa- 
in  d'une  indemnité  pour  chacun  de  ceux  d'entre 
kt  qui  avaient  à  se  plaindre  du  gouvernement  por- 
l^is  ;  dans  la  destitution  du  chef  de  la  police  du 
yaume  ;  dans  une  indemnité  de  huit  cent  mille 
ittics  an  gouvernement  français  pour  les  frais  de 
Kpédition  ;  dans  l'affiche  de  ces  faits  sur  les  murs 
î  toutes  les  rues  où  l'étudiant  de  l'université  de 
iSmbre  avait  été  ignominieusement  promené.  A 
is  conditions,  l'amiral  Roussin  ajoutait  celle  d'une 
idemnité  à  fixer  contradictoirement  pour  dom- 
mages occasionnés  au  commerce  français,  et  il  dé- 
larait  propriété  française  les  bâtiments  portugais 
lii  avaient  amené  leur  pavillon  sous  le  feu  de  son 
fcadre. 
Le  vicomte  de  Santarem  essayant  de  traîner  les 
boses  en  longueur, et  paraissant  désirer  que  les  né- 
[ociations  eussent  lieu  non  sur  le  vaisseau  de  l'ami- 
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Tai,  'Cfi^mitre  c€l«fi*-d  i'esigesdt,  mais  au  pàkàà 
Bélem,  l'amiral  Roussin  écrivît  le  i^  jniHeCI 
vicomte  :  J 

Monsieur  le  ministre , 

«  Vous  me  poussez  à  bout,  et  j^ai  Phonneur  de  vous  préi 
<c  que  cela  ne  peut  vous  réussir.  Je  m'en  réfère  à  ma  lettre 
a  jour,  et  je  vous  confirme  l'assurance  que  si ,  demain  à 
,  «  -n'ai  pas  lermioé  la  convention  dont  vous  avez  accepté  les 
«  je  reprendrai  les  hostilités  contre  Lisbonne......  J'attends 

«  excellence,  ou  la  personne  autorisée  qu'elle  désignera,  ai 
«  d'hui  ou  demain  jusqu'à  midi.  Je  la  recevrai  à  mon  bord  et] 
<c  ailleurs. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  exprimer  l'assurance  de  ma 
«  considération, 

«  Le  coiftre-amiral,  commandant  l'escadre  frao^l 
«  du  Tage,  { 

«  Baron  Rocssm.  »         i 

Le  44,  les  négociations  étaient  terminées  à  M 
du  vaisseau  de  l'amiral;  la  France  était  vengée;^ 
quelque  temps  après ,  la  flotte  portugaise ,  que  8| 
Miguel  n'avait  pas  voulu  racheter  au  prix  m 
certain  nombre  de  prisonniers  politiques  portun 
dont  lamiral  Roussin  demandait  généreusanentt 
délivrance,  la  flotte  portugaise  était  envoyée  pria 
nière  à  Brest.  i 

Cette  éclatante  ^ipédition  n'eut  en  France  qsi 
médiocre  retentissement.  Presque  toujours  aveufl 
par  les  haines  de  parti  sur  le  grand  intérêt  da 
nationalité,  l'Opposition  mesura  ses  éloges  avec  ■ 
prudence  avare,  et  le  gouvernement  lui-même d 
parla  qu'avec  une  satisfaction  contenue  d'un  saci 
qui  semblait  honorer  sa  ferpoeté ,  mais  dont  il  aà 
gnait  que  l'Angleterre  ne  prît  ombrage.  Elle  ^ 
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t,  eit  eifet.  Des  discours  ii^^etes,  des  discours 
hx  Allant  pnmoncés  dans  le  parWinent.  Pitt,  en 
KTSHit ,  avait  légué  à  ses  successeurs  tout  le  fiel  de 


eterre,  pourtant,  était  alors  assez^  puisssuQite 
nos  fautes,  pour  ne  pas  nous  envier  un  moment 
|«eil.  Car  le  triomphe  de  notre  marine  devant 
^mie  était  cruellement  compensé,  à  Londres  et 
Bxelles,  par  les  dé&ites  de  notre  diploniatie. 
ais ,  pour  bien  comprendre  jusqu^à  quel  point 
fut  vaincue  et  humiliée,  il  est  indi^ensable  de 
pituler,  en  les  rapprochant,  les  actes  successif 
B.  Conférence  de  Londres,  actes  protégés,  d'aile 
s,  par  une  déplorable  obscurité,  et  dont  l'eur 
nement  forme  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
le  congédie  de  l'histoire. 

^ans  son  protocole  n^  ^  ,  celui  du  4  novembre 
d,  la  Conférence  de  Londrres  s'était  bornée  à 
poser  la  cessation  <ks  hostilités  entre  la  Hol- 
ie  et  la  Belgique.  Ce  protocole  était  rédigé  avec 
iération.  Les  cinq  grandes  Puissances  semblaient 
assigner  à  leur  intervention  que  le  caractère 
ae  mission  toute  philantropique  ;  elles  ne  s'y 
srvaient  d'autre  droit  que  celui  de  «  faciliter  h. 
olution  des  questions  politiques.  » 
A  Belgique  n'aurait  pu  refuser  son  adhésion  à  un 
ï  de  cette  nature,  sans  se  montrer  résolue  à  pro- 
ter,  à  l'égard  de  la  Hollande,  par  voie  de  violence 
ie  conquête.  Aussi  le  protocole  du  4  novembre 
-il  accepté  par  tous  les  membres  du  gouverne^ 
ut  provisoire  de  Belgique^  sans  en  excepter  M*  de 
tter. 
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Cependant,  comme  ce  protocole  contenait,  si 
ligne  de  Varmistice,  une  phrase  ambiguë  et  dont 
vaient  sortir  les  plus  terribles  orages ,  le  gouvei 
ment  eut  soin  de  déclarer,  dans  son  acte  d'a< 
sion ,  que  «  par  la  ligne  proposée  il  entendait  les  li\ 
qui  y  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  fondât 
des  Pays-Bas^  séparaient  les  provinces  septenirù 
des  provinces  méridionales ,  y  compris  la  rive  gam 
l'Escaut.  »  Cette  réserve  était  fort  claire  ;  elle  pj 
vait  que  les  Belges  ne  donnaient  au  protocole  qui 
adhésion  conditionnelle,  et  qu'ils  ne  reconnaissait 
pas  à  la  Conférence  le  droit  de  régler  à  sa  guise 
quelles  bases  reposerait  le  système  de  délimitât 
des  deux  pays  qu'une  révolution  venait  de  sépa] 

Mais  la  diplomatie  a  des  ressources  qui  lui 
propres.  De  retour  à  Londres,  les  deux  commis 
de  la  Conférence,  MM.  Cartwright  et  Bresson , 
clarèrent   que   l'importante   réserve ,    mentioi 
plus  haut,  n'avait  été  acceptée  par  eux  que  coi 
une  simple  observation.  11»  donnèrent  même  à 
tendre  que  cette  réserve  n'étail   que   Texpi 
d'une  manière  de  voir  particulière  à  M.  TielenM 
chargé  par  le  gouvernement  provisoire  de  confî 
avec  eux. 

Dans  une  négociation   où  il   ne  parlait  quV 
qualité  de  mandataire,  M.  Tielémans  pouvait-il  ai 
présenté  comme  son  opinion  personnelle  une  clai 
d'où  dépendait  l'avenir  de  son  pays  ?  Le  sup] 
était  ridicule.  Ce  fut,  pourtant,  de  cette  supposiâ 
que  la  Conférence  partit  pour  annoncer,  dans 
protocole  du  47  novembre,  qu'il  y  avait  eu,  de^ 
part  de  la  Belgique,  adhésion  pure  et  simple  au  prol 


le  n<^  >f .  D'où  les  cinq  Puissances  tiraient  cette  con- 
bion  étrange  qu'à  elles  seules  appartenait  désor- 
Ms  le  droit  de  régler  le  sort  de  la  Belgique ,  et 
If  en  consentant  à  la  suspension  d'armes ,  ce  der- 
br  pays  s'était  engagé  non-seulement  envers  la 
|Aande,  mais  envers  les  cinq  grandes  Cours. 
IDe  sorte  qu'il  avait  suffi  d'une  allégation  sans 
teuves  ,  d'une  puérile  équivoque ,  pour  élever  ce 
là  n'était  d'abord  qu'une  médiation  philàntropi- 
|te  à  l'importance  d'un  arbitrage  n'admettant  ni 
Instance  ni  appel.  Voilà  pourtant  à  quelles  petites 
tees  d'écolier  se  réduit  l'habileté  de  tous  ces  grands 
^rits  dont  le  commun  des  hommes  salue  avec 
khissement  la  profondeur  et  la  portée  I 
i  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'usurpation  était  proclamée  : 
toe  restait  plus  qu'à  la  mettre  en  action.  C'est  ce 
^  fit  la  Conférence  dans  son  protocole  du  20  dé- 
fcûbre ,  qui  déclara  le  royaume  uni  des  Pays-Bas 
bous ,  et  provoqua ,  de  la  part  du  roi  Guillaume, 
ke  protestation  que  nous  avons  rapportée. 
^Mais  sur  quelles  bases  s'opérerait  cette  séparation 
Ion  venait  de  consacrer  diplomatiquement?  Et 
lielles  seraient  les  limites  respectives  des  deux 
iys?  ^  . 

^n  ce  qui  concernait  la  division  territoriale,  trois 
^nts  étaient  en  litige. 

^Le  roi  de  Hollande  rappelait  que ,  dans  les  négo- 
taions  du  congrès  de  Vienne ,  il  avait  reçu  le  grand- 
liché  de  Luxembourg  en  compensation  des  pays 
^  Nassau  qu'il  avait  cédés.  11  réclamait  conséquem- 
ient  cette  province  au  nom  de  la  maison  de  Nassau 
t  au  nom  de  la  confédération  germanique.  Mais  à 


cala  les  Belges  pouvaient  répondre  et  répondai 
(jue,  dans  l-anGien  droit  public ,  le  Luxembourg  n'^ 
yait  jamais  eu  de  rapports  particuliers  avec  ï 
magne  ;  que ,  depuis  son  acquisition  par  le  troisîèi 
duc  de  Boitrgogne  jusqu'à  la  conquête  française ^ 
n'avait  pas  cessé  d'être  réputé  partie  iatégrante 
provinces  méridionales  des  Pays-Bas;   et   que 
rapports  avec  F  Allemagne  ne  dataient  que  de  484 
époque  à  laquelle  il  avait  été  fictivement  donné 
échange  des  pays  de  Nassau.  Or ,  Guillaume  a 
annulé  lui-même  cette  fiction ,  en  réunissant  de 
manière  la  plus  complète   au  royaume  des  Pa 
Bas  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  en  inde 
nisant ,  sur  h$  bien»  de  VEtat ,   le   prince  Frédéij 
son  fils ,  auquel  la  réunion  enlevait  la  souverain 
future  du  grand-duché.   Ces  raisons  étaient  c 
cluantes  et  puisaient  une  force  irrésistible 
l'enthousiasme  avec  lequel  les  habitants  du  Luxe 
bourg  s'étaient  associés  à  la  révolution  belge. 

Le  second  objet  du  litige  concernait  le  Limbouid 
En  regardant  comme  non  avenues  les  conquet^ 
faites  suf  la  Hollande,  de  4790  à  4845,  et  en  suj 
posant  qu'à  l'époque  de  4845,  eUe  se  fut  recom 
tuée  à  titre  de  peuple  ancien ,  nul  doute  que , 
plomatiquement ,  la  Hollande  n'eût  droit  à 
partie  du  Limbourg.  Car  ell,e  y  possédait ,  en  4  7 
la  ville  de  Venloo  et  55  villages,  et  elle  y  paf 
tageait  avec  le  prince^véqua  de  Liège  la  souvenûi 
neté  de  la  ville  de  Maëstricht.  Mais  de  semblahM 
déductions  devaient-elles  prévaloir  sur  la  volant! 
des  habitants  du  Limbourg  qi^i  s'étaient  associés  ^ 
la  rétolulâoa,  et  qui  youlaient  être  belges? 
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;  La  troifiième  question  était  relative  a  la  possession 
:àe  ia  rive  gaudie  de  rÊscaut.  Ici  les  prétentions  de 
h  Belgique  n'étaient  fondées  ni  sur  les  traités ,  ni 
pMir  un  énergique  et  incontestable  assentiment  de  la 
population  ;  seulement ,  les  Belges  avaient  à  invo- 
i^uer  en  leur  faveur  toutes  les  lois  des  convenances , 
ijCar  il  était  manifeste  que,  privée  de  la  possession  de 
h  vive  gauche  de  l'Escaut ,  la  Belgique  allait  ;re9ter 
Recouverte  de  ce  coté;  sans  compter  que  la  libre 
fM^igation  du  fleuve ,  en  ce  cas ,  devenait  une  sti- 
mulation tout-à^&it  illusoire.  D'ailleurs ,  si  on  lais- 
iiaît  les  Hollandais  maîtres  de  la  rive  gaucbe  ^  c  est- 
^-dire  de  toutes  les  écluses  construites  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  la  Flandre  ci-devant  autri* 
ehienne,  qui  empêcherait  Guillaume  d'inonder  à 
.volonté  le  sol  dont  se  composerait  le  territoire 
^geî 

A  ces  trois  questions  territoriales  s  ajoutait  une 
question  financière.  Quelle  devait  être^  dans  le  paie- 
pient  des  dettes  contractées  par  les  deux  pays  réu- 
lus,  la  part  afférente  à  chacun  des  deux  pays  séparés? 
Fallait-il,  dans  le  partage,  de  ces  dettes,  avoir  égard, 
oui  ou  non ,  à  leur  origine  ? 

^  Telles  étaient  les  difficultés  qu'en  vertu  de  son 
E^mnipotence  usurpée,  la  Conférence  avaità  trancher. 
jSt  elle  n'hésita  pas  à  le  Taire  dans  un  sens  contraire 
uêx  plus  chers  intérêts  de  la  Belgique. 

En  éiSet ,  dans  son  protocole  du  20  janvier  4  SS^I , 
lUe  décida  :  À^a  que  les  limites  de  la  Hollande  com- 
B(  prendraient  tous  les  territoires ,  places ,  villes  et 
X  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-^devant  république 
X  des  provinces-unies  des  Pays-Bas  en  Tannée  \  790,  » 
H.  86 
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ce  qui  était  résoudre  implicitement  en  faveur  de  lai 
Hollande  la  question  du  Limboui^  ;  2^  <n  que  le  i 
«  grand-duché  de  Luxembourg,  possédé  à  un  titre 
«  particulier  par  les  princes  de  la  maison  de  Nas- 
((  sau^  faisait  et  continuerait  à  faire  partie  de  la  con- 1 
«  fédération  germanique.  »  | 

Quelques  jours  après,  dans  le  protocole  du  271 
janvier,  la  Conférence  achevait  la  ruine  de  la  Belgi-i 
que ,  en  lui  refusant  implicitement  la  possession  de] 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  en  faisant  la  proposition  j 
qu'on  mît  à  la  charge  des  Belges  les  4  6/54  des  dettes  { 
du  royaume  prises  en  masse  et  sans  acception  d'ori- 
gine. 

Reconnaissant  alors  une  compétence  .qu^îl  avait 
d'abord  niée ,  Guillaume  adhéra  aux  bases  de  séparor 
(ton  posées  dans  les  protocoles  des  20  et  27  janvier.' 

La  Belgique ,  au  contraire ,  protesta.  Vaine  rési»» 
tance  !  Les  diplomates  de  Londres  répondirent  que 
les  arrangements  arrêtés  par  eux  étaient  9  des  ai- 

«  .RANGEMENTS    FONDAMENTAUX   ET    IRRÉVOCABLES ,  ^   1 

déclaration  qu'ils  renouvelaient ,  deux  mois  plus 
tard ,  en  y  ajoutant  des  menaces  I  ^ 


î  Protocole  du  19  février  1831,  signé':  Esterhazy,  Wessemberg,  Tallef 
raod ,  PalmerstoD ,  Bulow ,  Lieyen ,  Matuszewicz. 

M.  Nothomb  a  écrit  sur  la  révolution  belge  un  livre  où  il  a  fait  preuvf 
de  sagacité  et  de  talent.  Malheureusement,  il  y  a  beaucoup  de  diplomatii 
dans  cet  ouvrage,  qui  n'est,  au  fond,  qu'une  justification  embarrassée  dd 
actes  de  la  Conférence  de  Londres.  M.  Nothomb  cite  dans  son  livre  usé 
partie  du  protocole  du  19  février,  mais  il  n'a  garde  d'en  citer  la  partiel* 
plus  importante,  c'est-à-dire  celle  où  les  cinq  Puissances  parlent  de  leiiis 
arrangements  fondamentaux  et  irrévocables.  L'omission  est  signifi- 
cative! M.  Nothomb  a  été  .obligé ,  pour  n'avoir  pas  à  condamner  la  Con- 
férence ,  de  tronquer  l'histoire. 

«  Protocote  n<»  22, 17  avril. 
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Jusqu'ici,  on  le  voit,  la  Conférence  s'était  montrée 
toujoui^  hostile  aux  Belges  ;  mais  voilà  que  tout-à- 
coup  sa  politique  change  d'aspect.  Dans  son  pro- 
tocole du  2A  mai  \  854  ,  elle  ne  craint  pas  de  faire 
pressentir  qu'une  modification  profonde  va  être 
apportée  aux  bases  de  séparation  des  20  et  27  janvier, 
arrangements  fondamentaux  pourtant  et  irrévocables. 
n  Les  cinq  Puissances,  est-il  dit  dans  le  protocole  du 
«  2i  mai,  promettent  d'entamer  avec  le  roi  des 
M  Pays-Bas  une  négociation  dont  le  but  sera  d'assu- 
«  rer,  s'il  est  possible,  à'  la  Belgique,  moyennant  de 
«  justes  compensations,  la  possession  du  Luxeih- 
«  bourg.  » 

C'est  que ,  durant  le  cours  des  négociations ,  des 
£iits  graves  s'étaient  passés  :  le  Congrès  belge ,  ainsi 
que  nous  l'avons  raconté  plus  haut ,  avait  été,  de  la 
part  du  Palais-Royal,  le  jouet  d'une  intrigue;  la 
couronne  offerte  au  duc  de  Nemours  et  refusée  par 
Louis-Philippe  avait  valu  aux  Belges  la  régence  de 
M.  Surlet  de  Chokier,  régence  nécessairement  ora- 
geuse et  anarchique  ;  enfin,  le  gouvernement  fran- 
çais s'était  aliéné  à  jamais  la  Belgique ,  en  s'associant  à 
la  pensée  des  protocoles  qui  la  dépouillaient ,  après 
^yoir  formellement  annoncé,  lorsqu'il  s'était  agi  de 
fairie  échouer  une  candidature  rivale,  que  la  pensée 
lie  ces  protocoles  n'était  pas  la  sienne ,  et  qu'à  ses 
yeux  la  Conférence  de  Londres  n'était  qu'une  simple 
médiation  K  Ainsi  humiliée,  rebutée  et  trompée,  la 

^  Le  l^^f  février  1831 ,  M.  Sébastiani  écrivait  à  M.  Bresson  la  lettre 
suivante  : 

*  Monsieur,  si,  comme  je  Tespère,  vous  n*avez  pas  encore  conmiuniqué 
K  aui  gouvernement  belge  le  protocole  du  27  du  mois  de  janvier ,  vous 
v  vous  opposerez  à  cette  communication ,  parce  que  le  gouvernement 
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Belgique  avait  fini  par  se  déiacher  de  la  France , 
par  se  rapprocher  de  F  Angleterre.  Et  alors ,  grâce 
au  victorieux  ascendant  des  Anglais  sur  la  Confé- 
rence ,  la  Belgique  n'avait  trouvé  que  des  soutiens 
dans  ses  ennemis  de  la  veille. 

Le  triomphe  de  l'influence  anglaise  Ait  tel  qu'on 
en  vint  bientôt  à  regarder  un  prince  anglais,  Léo- 
pold  de  Saxe-Cobourg ,  comme  le  seul  souverain 
possible  de  la  Belgique.  Et,  pour  précipiter  son  élec- 
tion ,  la  Conférence  rédigea  le  faûieux  protocole 

•  •  • 

connu  sous  le  nom  de  Iraiti  des  \S  articles. 

Ce  protocole  était  aussi  favorable  à  la  Belgique  ^ 
que  ceux  des  20  et  27  janvier  lui  étaient  funestes. 
Les  cinq ' Puissances  décidaient,  cette  fois,  que  la 
question  du  Luxembourg  était  distincte  de  la  ques- 
tion hoUando-belge ,  et  que,  durant  le  litige,  les 
Belges  garderaient  le  Grand-Duché  qu'ils  occu- 

c(  du  roi  n*a  point  adhéré  à  ses  dispositions.  Dans  la  question  des  dettes, 
«  comme  dans  celle  de  la  fixation  de  l'étendue  et  aies  limites  desterri- 
«  toires  belge  et  hollandais ,  nous  ayons  toujours  entendu  que  le  con- 
«  cours  et  le  consentement  libre  des  deux  états  étaient  nécessaires.  La 
«  Conférence  de*  Londres  est  une  médiation ,  et  llntention  du  roi  est  | 
«  qu'elle  n'en  perde  jamais  le  caractère. 

a  Ag^réez ,  etc.  Sig^né  :  Horace  SéBASTiAiii.  » 

Cette  lettre,  communiquée  au  Congrès  pendant  quil  discutait  lés  deux 
candidatiu^es  rivales  du  duc  de  Monours  et  du  duc  de  Lêuchtemberg, 
contribua  à  faire  échouer  la  seconde. 

Xe  danger  dynastique  passé ,  voici  en  quels  termes  le  gouvernement, 
dans  le  protocole  du  17  avril,  n?  21,  adhéra  au  protocole  du  20  Janvier, 
dont  celui  du  27  n'était  que  le  complément  financier  : 

c(  le  plénipotentiaire  français  déclare  officiellement,  d'ordre  exprès 
«  du  roi  son  maître  : 

<  Que  la  France  adhère  au  protocole  du  20  janvier  ISSÎ  ;  qu'elle  ap- 
«  prouve  entièrement  /«f  laites  indiquées  dans  eet  acte  pour  la  Bd- 
«  gique  ;  qu'elle  ne  reconnaîtra  le  souverain  de  la  Belgique  qtt'anttft 
«  qu'il  aura  pleinement  accédé  à  toutes  les  conditioBs  et  clauses  du  pr<h 
«  tocole  fondamental  du  20  Janvier  1S31.  » 

Gela  s'appelle  de  l'habileté  J 
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paient.  Les  cinq  Cours  assuraient  en  outre  à  la 
Belgique  toutes  les  garanties  qui  lui  faisaient  dé^ 
sirer  la  possession  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  U 
était  spécifié  que  la  Belgique  aurait  droit  >  dans  la 
Tille  de  Maëstricht,  à  la  part  de  souveraineté  qui, 
611^790,  n'appartenait  pas  à  la  Hollande.  Enfin, 
le  principe  du  partage  des  dettes ,  d'après  leur  ori- 
gine, était  formellement  adopté. 

La  Conférence  ne  pouvait  pas  renier  plus  com- 
plètement son  œuvre  ;  elle  ne  pouvait  pas  renverser 
dune  manière  plus  brutale  les  bases  posées  par 
elle-même  dans  les  protocoles  des  20  et  27  janvier, 
et  par  elle  déclarées  deux  fois  irrévocables. 

Mais  la  Conférence  mettait  une  condition  à  ses 
largesses  :  l'élection  du  prince  Léopold.  La  volonté 
de  l'Angleterre  fut  faite  :  le  Â  juin ,  Léopold  était 
proclamé  roi  des  Belges*  Parmi  ceux  qui  votèrent 
contre  le  candidat  de  la  Conférence,  nous  devons 
citer  M.  Frison  ;  qui  motiva  son  vote  en  ces  termes  : 
«  Je  refuse  mon  vote  au  prince  de  Saxe-Cobourg,... 
«  parce  que  ce  prince  ne  peut  accepter  qu'aux  con- 
te ditions  imposées  par  les  protocoles  ;  parce  qu  il  est 
«  hostile,  je  ne  dis  pas  au  gouvernement  français, 
ff  mais  à  la  France,  et  que  je  regarde  toute  combi- 
«  naison  anti-française  comme  un  malheur  pour 
«  mon  pays.  »  Le  traité  des  48  articles  n'avait  pas, 
du  reste ,  trouvé  à  Bruxelles  un  accueil  favorable , 
et  avait  fourni  matière,  dans  le  Congrès,  à  une  dis- 
cussion très-'brillantç  et  très-animée. 

Du  rapide  exposé  que  nous  venons  de  faire,  résul- 
tent les  deux  grands  faits  que  voici  : 

Tant  que   l'influence  française   se   maintient  à 
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Bruxelles,  la  Conférence  se  montre  systématique- 
ment* hostile  à  la  Belgique  et  travaille  à  la  rendre 
petite  et  faible. 

Le  jour  où  l'influence  anglaise  prévaut  à  Bruxelles, 
la  Conférence  change  brusquement  de  politique, 
n'hésite  pas  à  donner  à  ses  propres  affirmations  un 
démenti  éclatant,  et  ne  songe  plus  quà  fortifier  la 
Belgique,  en  haine  de  la  France. 

Le  rôle  de  M.  de  Talleyrand  à  Londres  fut  donc 
d'une  insignifiance  parfaite.  11  signa  des  protocoles 
qui  affaiblissaient  la  Belgique  quand  elle  nous  ten- 
dait les  bras,  et  il  en  signa  d'autres  qui  la  ren- 
daient forte  au  moment  même  où  elle  se  séparait 
de  nous. 

Et  quel  motif  forçait  si  impérieusement  l'ambas- 
sadeur français  à  cet  inconcevable  abandon  de  tous 
les  intérêts  de  son  pays?  Lorsqu'il  fut  question  de 
fortifier  la  Belgique  contre  nous ,  ne  pouvait-il  pas 
dire  : 

En  repoussant  la  Belgique  qui  s'offrait ,  et  en  re- 
fusant la  couronne  votée  pour  le  fils  de  Louis-Phi- 
lippe, le  gouvernement  français  a  donné  une  preuve 
incontestable  de  modération.  Nous  demandons  que 
l'Europe  en  convienne.  Dans  les  protocoles  du  20^ 
et  du  27  janvier,  la  Conférence  a  voulu  rendre  la 
Belgique  petite  et  faible.  Elle  la  voulu  à  tort  ou  à 
raison;  mais  enfin  elle  a,  sur  ce  point,  déclaré  sa 
volonté  immuable.  Elle  ne  saurait  aujourd'hui  re- 
venir sur  cette  déclaration  sans  mentir  à  l'Europe 
dont  elle  a  la  prétention  de  fixer  les  destins.  Que 
s'est-il  donc  passé ,  depuis  le  20  janvier,  qui  ait  pu 
rendre  subitement  inique  et  funeste  ce  qui  alors 
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'  était  reconnu  juste  et  utile  ?  Si  vous  ne  vous  êtes  rap- 
prochés de  la  Belgique  que  parce  que  la  Belgique 
sW  élpignée  de  nous ,  vous  voilà  forcés  de  recon- 
naître que  le  lien  qui  vous  rassemble  ici  est  dans 
votre  commune  haine  pour  la  France  ;  que  le  res- 
pect des  droits  acquis,  que  la  foi  des  traités,  sont 
^es  prétextes  dont  se  couvrent  la  terreur  qui  vous 
arme  contre  nous  et  les  longs  ressentiments  que 
nous  vous  avons  inspirés.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi, 
souffr^  que  nous  ne  vous  aidions  pas  dans  l'œuvre  de 
notre  propre  ruine.  Au  sein  du  congrès  de  Vienne,  la 
France,  vaincue,  avait  peut-être  à  subir  la  loi  du 
plus  fort.  Dans  la  Conférence  de  Londres  la  France 
ne  vient  pas  figurer,  Dieu  merci,  en  expiation  de 
ses  revers ,  et  elle  tient  dans  sa  main ,  ne  l'oubliez 
pas ,  cette  clé  de  l'outre  des  tempêtes  dont  parlait 
Canningl 

A  un  pareil  discours  qu'auraient  pu  répondre  les 
diplomates  étrangers?  U  fallait  que  les  directeurs 
de  la  politique  française  fussent  des  hommes  bien 
médiocres  pour  ne  pas  comprendre  que  si  la  dy- 
nastie de  Louis-Philippe  avait  des  raisons  pour 
craindre  la  guerre ,  les  Puissances  étrangères  en 
[avaient  de  bien  plus  pressantes  encore  pour  la  crain-; 
dre  et  pour  l'éviter.  Les  représentants  du  Palais- 
Royal,  s'ils  eussent  été  doués  de  quelque  intelligence, 
n'auraient-ils  pu  tirer  parti  de  la  frayeur  de  nos 
ennemis,  comme  nos  ennemis  surent  tirer  parti  de 
la  frayeur  qu'éprouvaient  les  Français  partisans  de 
la  dynastie  nouvelle? 

Renoncer  à  cette  haule  et  généreuse  politique 
qui  aurait  pour  jamais  cimenté  l'union  de  la  France 
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€t  de  la  Belgique^  était  assurément  quelque  cliose^ 
de  misérable  ;  mais  la  politique  de  Tégoïsme  dynas^J 
tique  une  fois  adoptée,  il  eût  été  facile  de  la  rendre 
moins  ruineuse.  ^i 

En  effet,  après  Féléetion  du  duc  de  Nemours^ 
annulée  par  le  refus  du  ror  des  Français ,  la  Bel-»  i 
gique  n'avait  pas  cessé  d'être  un  grand  embarras  i 
européen.  Il  fut  sérieusement  question,  alors,  de^ 
la  partager.  '  i 

D après  le  plan  proposé,  la  France  aurait  obte-^ 
nu  la  partie  méridionale  de  ce  pays ,  dont  la  partie  \ 
septentrionale  aurait  été  rendue  à  la  Hollandie;Ia>i 
Prusse  aurait  pris  pied  sur  les  deux  rives  deUl 
Meuse  et  de  la  Moselle,  et  Anvers  aurait  été  livré  à 
l'Angleterre.  L'empereur  de  Russie,  nous  sommes 
en  droit  de  l'affirmer,  se  prêtait  volontiers  à  la  r&h  \ 
lisation  de  ce  plan ,  auquel  applaudissait  le  duc  de  | 
Mortemart.  Nicolas  était  bien  aise  de  détourner, 
du  coté  des  Pays-Bas,  l'ambition  de  la  France,  qaii 
dans  cette  hypothèse ,  n'aurait  plus  menacé  que  les  I 
Anglais.  Quant  à  l'Autriche ,  dont  la  haine  des  ré* 
volutions  absorbait  toutes  les  pensées,  elle  aurait  vu 
sans  déplaisir  les  Belges  châtiés  de  leur  récente  in- 
surrection. 

Encore  une  fois,  il  eut  été  peu  digne  du  génie  delà 
nation  française  d'accepter  une  part  dans  les  béné- 
fices d'uiie  spoliation  semblable.  Mais,  au  point  de 
vue  égoïste  de  ceux  qui  nous  gouvernaient,  cette  po- 
litique aurait  eu,  du  moins,  les  apparences  de  Thabi- 
leté,  car  on  offrait  par  là  un  alimenta  Thumeur 
inquiète  du  peuple  français  ;  on  consolait  la  France 
de  ses  revers  de  1815,  en  modifiant,  à  son  profit, 
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I  traités  de  Vienne ,  et  l'on  déconcertait  l'entkou- 
Itome  belliqueux  de  l'Opposition. 
Rien^de  tout  cela  ne  fût  compris  par  le  cabinet 
ft  Palais-Royal.  Sa  politique ,  dénuée  de  courage 
Ide  générosité,  le  fut  encore  plus  d'intelligence. 
Be  laissa  lord  Ponsonby  machiner  tout  à  son  aise 
I  Belgique  des  conspirations  orailgistes ,  sans  autre 
ftt  que  de  pousser  la  Belgique  aux  bras  des  An- 
lais;  elle  le  laissa  flatter  et  menacer  le  Congrès 
»ur-à-tour  pour  le  détacher  de  nous,  mission  dont 
r  succès  devait  nous  couvrir  de  confusion  ;  enfin , 
près  avoir  forcé  Louis-Philippe  à  refuser,  pour 
m  fils ,  une  couronne  qu'il  désirait  cependant  aveq^ 
pdeur,  elle  dépouilla  la  dynastie  qu'une  révolu- 
on  immortelle  venait  de  créer,  non-seulement 
e  toute  popularité  en  Erance,  mais  encore  de 
Mite  autorité  morale  en  Europe. 
Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Talleyrand ,  la  vérité 
st  qu'il  fut  insuffisant  et  subalterne  ;  que  ses  col- 
îgues  de  la  Conférence  se  servirent  de  sa  réputa- 
on  contre  lui-même ,  le  soun^irent  à  leurs  desseins 
tt  paraissant  charmés  de  ses  bons  mots,  et  se  jouè- 
*nt  de  lui  comme  d'un  enfant.  Enseignement 
rave,  et  qui  montre  quune  politique  manque 
mjours  d'habileté ,  à  qui  manque  d'élévation  et  de 
Poiture  I 
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On  touchait  en  France  à  un  moment  solennel.  Un 
débat  d'une  portée  immense  allait  s'ouvrir ,  peut- 
être.  La  Pologne  aux  abois  et  menaçant  d'entraîner 
dans  sa  chute  la  vieille  prépondérance  de  l'Occi- 
dent ;  la  papauté  remise  violemment  en  possession 
de  sa  souveraineté  temporelle  et  redevenue  par  là 
complice  de  toutes  les  tyrannies  terrestres  ;  quatre 
Puissances  s'ingéniant  pour  refaire,  au  détriment 
d'une  seule,  l'équilibre  européen  dérangé  par  la 
Belgique  affranchie  ;  la  France  enfin  laissant  flotter 
aux  mains  de  quelques  hommes  orgueilleux  et  im- 
puissants la  tutelle  du  monde  agité  :  voilà  quels  in- 
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térêts  se  trouvaient  en  jeu  et  sur  quelles  questi^ 
il  s'agissait  de  prononcer. 

Aussi  jamais  assemblée  nouvelle  ne  parut  sur^ 
scène  au  milieu  d'une  attente  plus  formidable  et 
pareils  soucis.  11  ne  fallait  pas  de  médiocres  pass» 
pour  une  aussi  grande  querelle. 

A  la  préoccupation  des  choses  du  dehors  se  j< 
gnait,  d'ailleurs,  dans  tous  les  esprits,  l'impatie] 
de  voir  résoudre  ce  périlleux  problème  posé  devi 
la  nation  :  l'hérédité  de  la  pairie  doit-elle  être  m^ 
tenue  ? 

Waccorder  qu'au  chef  de  l'Etat  le  privilège 
l'hérédité  politique,  c'était  évidemment  isoler 
monarchie,  lui  retirer  ses  appuis  naturels,  et,  4 
lui  créant,  au  faite  de  la,  société,  une  situation  U 
exceptionnelle ,  la  condamner  à  une  vie  précaii 
toujours  menaçante  ou  toujours  menacée.  Mais,  dal 
ce  dernier  coup  porté  à  la  féodalité ,  dans  cette  d< 
nière  humiliation  infligée  à  une  aristocratie  exp] 
rante ,  dans  cet  abaissement  de  la  royauté  qu'on 
lait  réduire  à  ne  plus  exister  que  par  grâce,  il 
avait  quelque  chose  de  singulièrement  flatteur  poi 
l'orgueil  de  la  classe  dominante.  L'abolition  de  Yïki 
redite  de  la  pairie  était  donc  devenue,  dans 
grand  nombre  de  collèges  électoraux ,  l'objet  d'i 
mandat  impératif,  et  la  bourgeoisie  mettait  un  ei 
portement  extraordinaire  à  demander  ce  que ,  dai 
son  ignorance ,  elle  regardait  comme  le  complémà 
de  sa  victoire. 

Le  25  juillet  le  roi  se  rendit  au  Palais-BourboQ.] 
Les  membres  de  la  pairie  s  y  étaient  modestemei 
réunis  aux  communes.  Le  temps  était  donc  passé  où 
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séances  royales  se  tenaient  an  Luxembourg, 
on  an  Louvre, 
i  L'entrée  du  roi  dans  l'enceinte  législative  fut  sa- 
jpe  par  des  acclamations  ;  mais  lorsque,  contraire- 
lent  aux  usages,  un  hérault  cria  :  «  La  reine  I  »  on 
I  silence  dans  cette  assemblée  de  bourgeois  ombra- 

lie  discours  du  roi  fut  remarquable  par  un  cer- 
tti  ton  de  luiuteur  qui  révélait  la  présence  de  Ga- 
ioirPérier  aux  affaires.  L'opinion  républicaine  était 
isultée  dans  ce  discours.  L'étendue  de  la  misère  pu- 
e  y  était  constatée,  sans  autre  embarras  que 
ui  d'une  froide  admiration  pour  la  patience  du 
pie.  Quant  aux  événements  extérieurs,  la  ha- 
rgne annonçait  que  le  royaume  des  Pays-Bas ,  tel 
^^il  existait  en  4  84  5,  avait  cessé  d'exister  ;  que  les 
^ces  élevées,  non  pour  protéger  la  Belgique,  mais 
Hur  menacer  la  France,  seraient  démolies;  quati 
ûdi ,  nos  vaisseaux  avaient  forcé  l'entrée  du  Tage , 
\  que  le  drapeau  tricolore  flottait  sous  les  murs  de 
Mbonne.  Mais  ces  nouvelles  étaient  suivies  d'un 
kragraphè  décourageant  et  lugubre  :  m  Après  avoir 
•  offert  ma  médiation  en  faveur  de  la  Pologne,  di- 
I  sait  le  roi ,  j'ai  provoqué  celle  des  autres  Pttis- 
|Sances,  »  lai^ant  voir  par  là  que  la  médiation 
ferte  avait  été  repoussée.  Du  reste,  pas  un  mot 
[espoir  pour  la  malheureuse  Pologne.  Le  goliverne- 
}Bnt  se  contentait  de  reconnaître  que  le  courage 
te  Polonais  avait  réveillé  les  vieilles  affections  de  la 
Ifence,  et  il  rappelait  que^la  nationalité  de  la  Po^ 
^e  avait  résisté  au  temps  et  à  ses  vicissitudes. 
On  observa  que  pendant  que  le  roi  parlait,  Ca- 


simir  Périer  suivait  sur  un  manusci^  la  lecture  à 
discours  convenu.  Vérification  publique  dont  ïm 
convenance  s^ttestait  le  déclin  du  principe  mom^ 
chique!  à 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  discours  royal  fut  & voii 
blement  accueilli  dans  l'assemblée  et  au   deho^ 
L'ambassadeur  de  Russie,  M.  Pozzo-di-Borgo ,  n'i 
vait  pas  assiste  à  la  séance  avec  les  autres  mem 
du  corps  diplomatique.  Et  cette  absence,  conce 
ou  noii ,  servait  le  ministère.  Mais,  le  soir  même 
la  séance,  une  nouvelle  semée  dans  Paris  vint 
diversion  aux  commentaires  politiques.  On  ap 
que,  revenant  d'Angleterre  avec   la  baronne 
Feuchères  sa  tante,  M.  de  Flassans,  à  Calais,  a 
été  frappé  de  mort  subite.  Cet  accident,  qoi  ir 
en  lui-même  aucune  importance ,  produisit  ce 
dant  une  sensation  profonde,  soit  par  l'issue  q 
ouvrait  aux  investigations  de  la  curiosité,  soit 
l'aliment  offert  aux  interprétations  cruelles  de  1' 
prit  de  parti. 

11  fallait  nommer  le  président  de  la  cham 
L'Opposition  fixa  son  choix  sur  M.  LaflS.tte.  Mem 
de  l'ancien  cabinet,  son  triomphe  aurait  écrasé 
successeurs.  Casimir  Périer  le  comprit,  et,  comp 
sur  le  besoin  que  la  bourgeoisie  avait  de  ses  em 
tements ,  il  déclara  que  la  nomination  de  M.  Laffi 
serait  le  signal  de  la  dissolution  du  ministère. 

L'Oppositî§n  redoubla  d'efforts»  et  la  guerre 
clarée  à  Casimir  Périer  par  les  journaux  de  la  gau 
fut  poussée  avec  une  étonnante  vigueur.  Ils  fi 
observer  que  le  discours  de  la  couronne  s'était  bi 
gardé  de  spédfier  les  places  qui,  en  Belgique,  de* 
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lent  être  démolies,  ce  qui  réduisait  à  une  équi- 
kque  sans  dignité  une  promesse  fastueuse  ;  ils 
lestèrent  sur  la  faiblesse  de  Don  Miguel,  posses- 
|i(r  provisoire  d'un  trône  contesté,  souverain  d'un 
l^ume  secondaire,  prince  isolé  en  Europe;  et 
|)prochant  avec  amertume  l'entrée  de  nos  vais- 
lîux  dans  le  Tage ,  de  l'abandon  de  cette  Pologne 
tBi  on  glorifiait  l'héroïsme,  mais  dont  on  n'osait 
kreccnnaître  la  nationalité,  ils  accusèrent  le  mini^ 
be  du  4  5  mars  de  n'avoir  montré  de  la  fermeté 
lie  là  où  n'était  pas  le  péril ,  et  d  avoir  couvert  sa 
bêillanimité  par  son  arrogance, 
f  En  même  temps  arrivait  à  Paris  le  compte-rendu 
^  séances  du  parlement  anglais  \  séances  qui 
Imnaient  au  discours  de  la  couronne  d'inexorables 
imentis.  Interpellé  par  lord  Aberdeen  sur  le  pro- 
II  de  destruction  de  forteresses  qui  avaient  eu 
p|>our  objet,  disait  lord  Aberdeen ,  non-seulement 
ide  défendre  les  Pays-Bas ,  mais  de  tontmir  la 
'  France ,  »  lord  Grèy,  chef  du  ministère  atiglais, 
Itit  répondu  que  «  la  chose  était  encore  en  dis- 
cusâon  ;  que,  dans  un  protocole  dont  la  France 
rayait  été  éxdue  pour  des  raisons  évidentes,  »  il 
Ndtété  cMivénu,à  la  vérité,  quune  partie  des  for- 
tresses  serait  démantelée  ;  mais  que,  dans  ce  même 
Notocole,  les  qmlre  Puissameei  s  étaient  réservé  le 
h)it  «  de  décider  lesquelles  seraient  démantelées.  » 
Il  à  cette  réponse,  si  injurieuse  pour  l^France,  lord 
f^ellington  avait  ajouté  ces  mots,  plus  injurieux 
icore  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que  quatre  Puissances 
^'  seulement  ont  concouru  à  l'arrangement ,  et  que 

«Séance  du  27  juillet  1831. 
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«  la  France  a  été  exclue  des  tlélibârations.  Je  r 
«  que  le  noble  comte  n'uk  point  d'explicatio] 
«  donner  au  sujet  du  Portugal.  J'avoue  que  fe 
«  suis  senti  humilié  quand  j'-ai  ^u  que  le  dra 
«  tricelore  flottait  sous  les  murs  de  Lisbonne^ 
(Applaudissements  prolongés  dans  le  parlem^it)  j 

De  telles  paroles  mettaient  à  nu  tout   le 
6ange  de  l'alliance  anglaise.  Le  s<^htinient  nati 
se  souleva  contre  un  pouvoir  qui  savait  si  peu 
respecter  la  France  et  se  faire  respecter  lui*m 
Une  circulaire..;  adressée  par  les  représentants 
grandes  Puissances  aux   consuk  >de  leurs  n 
respectives  dans  Télat  de  1- Église,  fîit  puMsée  a 
même  époque  par  la  ijàzette  d'Augsbourg,  ^  mit 
comble  à  la  dcmleur  dont  toute  la  partie  sdne 
pe^  fmnçak^tait  pénétrée,  U  drcuUii* 
«(  Les  r^résentants  des  Puissances  ont  i|ugé  oon 
a  nable  de  témoigner  à  sa  sainteté  .le  vif  mi 
«  que  leurs  cours  respectives  prenne»!  au  mai 
«  tien  de  la  tranquillité  ^publique  dans  les  états 
«  l'Église  ;  wniinwMs  qui  ont  été  dèjfl  ffleprànés  }M|r 
«  gmi/iiemei^fU  ftmk^iiis  dam  un»  mte^  éeypn  mwoyi 
<(  Rom»  le  40  <wfil  da  eMe  omieK-  »  /Le  ^ 
m^it  français  n'avait  donc  pas  craint  ^  4wi  plus 
ées  vengeances  pontificales,  de  se  ijoindre  aux  au 
couacs,  pour  condamner  ces  onaUi^reiix  patri 
italiens  iqui  ne  s'étaient  iasprgés,. pourtant, 
l'exemple de^a  FraQce<^ sur  la. foi  d^  ses  dédaratio 
et,  peiçdattt  qjLielque: temps,  av^  son  coBeoursl 

€e  fut  sur  iOBS  aa^re£iites:  que;M.  4e  Sémon?i 
^find  référendaire,  eut  l'idée  d'étaler  dans  ïeu 

1  Circulaire  en  date  du  9  juillet  iS31. 
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bnnte  de  la  pairie  les  drapeaux  pris  à  Ulm  par 
parmée  française  en  ^1805,  et  cachés  jusqu'alors 
Iflbns  un  secret  et  inviolable  asile.  Le  jour  où  se  fit 
jlttte  exhibition  inattendue ,  le  fils  aîné  du  roi  était  à 
mn  banc  de  pair  :  a  Prince,  lui  dit  M.  de  Sémon ville, 
i«  à  vous  désormais  le  droit  de  tirer  l'épée  pour  dé- 
pi  fendre  ces  trophées.  )t>  Le  jeune  homme  répon*- 
^i  d'une  manière  convenable.  Mais  cette  scène  à 
jpffet  ne  put  trouver  grâce  aux  yeux  d  un  peuple 
{intelligent  et  moqueur.  On  fit  ressortir  ce  qu'avait 
pe  puéril  et  même  de  ridicule  cette  démonstration 
Iqpique  rapprochée  de  tant  de  faits  d'où  jaillissait  la 
)>reuve  que  la  France  allait  s'amoindrissant  de  jour 
len  jour. 

i  L'Opposition  préludait  ainsi  aux  prochains  com- 
Ibats  de  la  tribune ,  lorsqu'arrivà  l'anniversaire  de  la 
irévolution  de  juillet.  Ce  fut  une  fête  touchante  par 
i  enthousiasme  mêlé  de  tristesse  et  d'inquiétude  qui 
KBcmbla,  d'abord,  devoir  la  caractériser.  Mais,  dans 
ia  journée  du  29,  le  bruit  s'étant  répandu,  bruit 
Imenteur,  que  les  Polonais  avaient  remporté  une 
victoire  signalée,  il  y  eut  tout-à-coup  dans  Paris  une 
explosion  de  joie  qui  n'a  peut-être  pas  d'exemjJe 
fdans  lés  annales  des  fêtes  humaines.  Ce  peuple ,  que 
ises  proprés  succès  devant  Lisbonne  avaient  à  peine 
Hému,  se  livra,  lorsqu'il  crut  la  Pologne  victorieuse, 
à  d'indescriptibles  transports.  On  courait  par  les  rues 
ien  agitant  des  drapeaux  tricolores  et  en  pleurant  ;  il 
yen  eut  que  l'on  vit  dansant  sur  les  places  comme 
kles  insensés;  sublime  folie I  D'autres  chantaient  en 
chœur  :  «  La  victoire  est  à  nous!  » 

Ce  réveil  de  l'esprit  révolutionnaire  devait  natu- 
U.  37 


rellement  influer  sur  les  premières  décisions  de  la 
chambre*  »M.  Girod  (de  TÂin),  que  le  ministènj 
avait  opposé  à  M.  Laffitte,  ne  l'emporta  que  de  cin<| 
voix  sur  le  candidat  de  l'Opposition.  C'était  un  bieii 
faible  avantage  pour  le  ministère;  mais  M.  LaffitM 
était  un  si  grand  nom ,  les  services  par  lui  rendus  i^ 
la  royauté  étaient  si  notables,  son  concurrent  étaitj 
si  obscur,  que  l'Opposition  s'étonna  et  s'indigna  de 
n'ayoir  pu  que  balancer  la  victoire.  M.  GhamboU% 
3çcrétaire  de  la  présidence ,  donna  sur-le-champ  sal 
démission ,  par  un  honorable  scrupule  de  patrie-! 
tisme.  La  popularité  de  M.  Laffitte  avait  repris  toutj 
son  éclat;  on  dénonça  comme  ennemis  de  larévolu-| 
tion  de  juillet  tous  ceux  qui  se  déclaraient  contre  loi,  i 
et  M.  Dupont  (de  l'Eure),  à  une  majorité  de  dix  voix, 
fut  élevé  à  la  vice*présidence.  Irrité  de  cet  échec 
imprévu ,  Casimir  Périer  courut  remettre  au  roi  son 
portefeuille.  MM.  Sébastiani,  touis  et  Montalivet 
l'imitèrent.  Le  cabinet  était  dissous.  ^ 

Mais  le  4  août ,  vers  deux  heures,  un  supplément 
au  Moniteur  fut  tout-à-coup  publié.  Il  annonçait 
que,  se  décidant  à  tirer  l'épée  contre  la  Belgique,  le 
roi  de  Hollande  avait  repris  les  hostilités  sur  toute 
la  ligne.  Le  ministère  se  reconstitua  aussitôt. 

Â  k  première  nouvelle  de  l'orage  qui  :#0t 
fondre  sur  lui,  Léopold  avait  écrit  au  roi  des  F 
pour  lui  demander  du  secours  :  le  cabinet  du  F 
Royal  arrêta  qu'une  armée  de  50,000  hommes  m 
cheraît  vers  la  frontière  sous  lés  ordres  du  maré- 
chal Gérard.  Cette  décision  fut  annoncée  au  puhhc 
dans  les  termes  suivants  :  «  Le  roi  ayant  reconnu 
«  l'indépendance  du  royaume  de  Belgique  et  sa 
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kflf  neutralité,  de  concert  avec  F  Angleterre,  FAu- 
'  «  triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  et ,  les  circonstances 
f  «  étant  pressantes,  obtempère  à  la  demande  du  roi 
'  «  des  Belges.  Il  fera  respecter  les  engagements  pris 
'  <c  d'un   commun  accord  avec  les  grandes'  Puis- 
er sances.  )i 
^       Le  gouvernement  français,  après  avoir  laissé  vio- 
f- 1er  partout  le  principe  de  non-intervention,  en  était 
venu  de  la  sorte  à  le  violer  directement  lui-même. 
^  Et  il  avait  soin  de  déclarer  que,  $'il  intervenait  eh 
Belgique,  ce  n  était  point  pour  y  soutenir  le  prin- 
cipe révolutionnaire,  mais  bien  pour  faire  respecter 
les  volontés   du  conseil  amphyctionique  séant  à 
Londres.  Puis ,  craignant  que  ce  ne  fut  pas  assez  de 
cette  humilité  éclatante,  il  donna  ordre  sans  retard 
à  M.  de  Talleyrand  de  demander  Tagrément  de  la 
Conférence,  en  faisant  valoir  le  motif  d'urgence  qui 
avait  forcé  le  cabinet  du  Palais-Royal  à  devancer 
l'autorisation  des  quatre  grandes  Cours  K 

L'indignation  fut  profonde  dans  toute  la  Hollande, 
quand  on  y  apprit  que  les  Français  intervenaient 
dans  la  querelle,  au  nom  de  la  Conférence.  Car  cette 
couleur  donnée  à  l'intervention  la  rendait  manifes- 
tement inique.  La  conduite  de  Guillaume,  en  cette 
circonstance,  avait  été  peu  loyale  à  l'égard  de  la  Bel- 

^  1  Protocole  n^  31  :  «  Bans  la  réunion  du  6  août,  lord  Paliaerston in- 
,  c  forma  la  Conférence  que  le  gouvernement  britannique  avait  donné  à 
'  c  une  division  de  la  flotte  Tordre  de  se  rassembler  aux  Dunes.  Le  prince 
«  de' Talleyrand  annonça  que,  sur  la  demande  du  roi  des  Belges ,  le  gou- 
c  vernement  français  s'était  décidé  à  faire  marcher  une  armée  au  se- 
«  cours  de  la  Belgique.  Là  Conférence  déclara  que  l'entrée  des  troupes 
«  françaises  en  Belgique  serait  regardée  comme  ayant  eu  lieu,  non  dans 
«  une  intention  particulière  à  la  France  ,  mais  pour  un  objet  vers 
c  lequel  les  délWérations  communes  seraient  dirigées*  » 
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gîque,  sans  doute,  puisqu'il  procédait  contre  elle  par 
voie  de  surprise  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  diplo- 
matie, il  était  dans  son  droit.  Aucun  traité  ne  le  liait 
aux  Belges,  qui,  pour  lui,  n'étaient  que  des  rebelles. 
£t  envers  la  Conférence  quelles  étaient  ses  obliga- 
tions ?  Il  n'avait  consenti  à  une  suspension  d'armes 
que  comme  à  une  mesure  préliminaire,  devant  con- 
duire à  un  armistice  qui  n'avait  pas  été  conclu,  à 
des  arrangements  qui  ne  s'étaient  pas  effectués.  Son 
adhésion  aux  protocoles  du  20  et  du  27  janvier 
aurait  pu  seule  l'engager,. si  lès  cinq  Puissances, 
après  avoir  déclaré  ce  pacte  irrévocable,  ne  l'avaient 
anéanti  elles-mêmes  pour  le  remplacer  par  le  traité 
des  AS  articles.  Or,  Guillaume  avait  hautement  pro- 
testé  contre  les  A  8  articles,  et  c'était  lui  qui  pouvait 
avec  raison  reprocher  à  la  Conférence  une  violatioh 
d'engagements  précis  et  formels.  Les  Hollandais 
étaient  donc  fondés  à  trouver  l'intervention  fran- 
çaise empreinte  de  violence  et  d'injustice,  dès  que 
notre  armée,  au  lieu  de  s'avancer  au  nom  du  prin- 
cipe révolutionnaire  attaqué  ou  d'un  intérêt  français 
compromis,  ne  se  présentait  plus  que  comme  la 
gendarmerie  de  la  Sainte-Alliance. 

Quant  aux  Belges,  devenus  nos  ennemis  depuis 
que  leurs  avances  avaient  été  repoussées,  et  qu'en 
les  flattant  de  l'espoir  d'une  indépendance  absolue 
on  leur  avait  créé  des  intérêts  opposés  aux  nôtres, 
ils  ne  virent  dans  le  secours  que  leur  apportaient 
les  Français  qu'un  outrage  à  leur  honneur.  Sommes- 
nous  donc,  disaient-ils,  si  méprisables  aux  yeux  des 
Français  qu'ils  nous  jugent  incapables  de  nous  dé- 
fendre sans  leur  appui  ?  Bientôt  il  n'y  eut  plus,  sur 


—  424  — 

ce  point,  qu'une  voix  à  Bruxelles.  L'opinion  y  somma 
impérieusement  le  pouvoir  de  respecter  Tàrticle  A  2\ 
de  la  constitution  belge,  portant:  ce  Aucune  troupe 
«  étrangère  ne  peut  occuper  ou  traverser  le  terri- 
«  toire  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Le  gouvernement 
belge  dut  céder  et  le  maréchal  Xîérard  suspendre 
sa  marche. 

Ainsi,  par  une  inconcevable  accumulation  de 
Êtutes ,  le  cabinet  du  Palais-Royal  démentait  direc- 
tement sa  politique  avouée ,  se  confessait  vassal  de 
la  Conférence ,  exposait  l'armée  à  un  rôle  ridicule , 
Élisait  maudire  la  France  enfin,  et  par  la  Hollande 
à  laquelle  il  déclarait  une  guerre  injuste,  et  par 
la  Belgique  dont  il  irritait  imprudemment  la  ja- 
lousie. 

Les  Hollandais,  cependant,  avaient  envahi  la 
Belgique ,  divisés  en  trois  corps  qui  s'avançaient 
avec  rapidité  en  s  alongeant  de  Maëstricht  à  Bréda. 
A  cette  invasion  la  Belgique  avait  à  opposer  deux 
petites  armées,  celle  de  la  Meuse  et  celle  de  l'Escaut , 
dont  il  importait  d'opérer  au  plus  vite  la  jonction. 
Le  8  août,  Léopold  se  réunit  à  l'armée  de  l'Escaut , 
près  d'Arschot ,  où  il  attendait  l'armée  de  la  Meuse. 
Là ,  fermant  l'oreille  à  des  conseils  dictés  par  une 
jalousie  mesquine  et  téméraire ,  il  écrivit  au  maré- 
chal Gérard  de  se  hâter.  Le  4  0 ,  il  donnait  le  signal 
de  l'attaque  de  Montaigu ,  lorsqu'on  vint  l'avertir 
que  l'armée  de  la  Meuse ,  attaquée  sur  la  route 
de  Hasselt  à  Tongres ,  s'était  débandée  sans  com- 
l»attre,  que  la  déroute  était  complète,  et  qu'il  était 
lui-même  exposé  à  être  coupé.  Il  rétrograda  aussitôt 
sur  Louvain.  Les  Hollandais  l'ayant  attaqué  le  22 
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en  avant  de  cette  ville ,  le  forcèrent  à  la  retraite  et^ 
bloquèrent  Louvain ,  qui  ne  tarda  pas  à  se  rendre.  ^ 

La  Belgique  était  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Mais  ^ 
déjà  les  Français  entraient  à  Bruxelles ,  et ,  sur  un  ^ 
ordre  de  son  père ,  le  prince  d*Orange  ramenait  en  ^ 
Hollande  ses  troupes  victorieuses.:Guillaume  n'avait'{ 
pas  encore  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires,  et  il 
lui  suffisait,  pour  le  moment,  d avoir  montré  à  la^ 
Conférence  ce  qu'il  était  capable  de  tenter  et  d  ac-  ! 
complin  ! 

Bien  supérieur  en  intelligence  à  ceux  qui  diri- 
geaient alors  la  politique  française ,  Guillaume  avail^ 
parfaitement  compris  que  Taccord  apparent  des 
grandes  Puissances  cachait  des  dissidences  pro-  ' 
fondes  ;  que ,  réunies ,  elles  affichaient  des  préten- 
tions dictatoriales-  auxquelles  leurs  forces  étaient 
loin  de  répondre  ;  qu'il  n'y  avait ,  pour  les  faire 
fléchir ,  qu'à  les  braver ,  et  qu'il  était  facile  de  leur 
faire  la  loi ,  pour^eu  qu'on  les  menaçât  de  mettre 
le  feu  à  la  mine  creusée  sous  l'Europe  entière.  La 
justesse  de  ces  vues  fut  prouvée  par  l'événement 
Pour  soutenir  l'honneur  de  sa  devise  :  «  je  main- 
tiendrai » ,  le  roi  de  Hollande  s'était  prescrit  une 
persévérance  et  une  audace  dont  le  succès  devait 
égaler  la  grandeur ,  et  il  lui  fut  donné ,  comme  on 
le  verra,  non-seulement  de  tenir  à  lui  seul  en 
échec  les  cinq  grandes  Cours ,  mais  de  les  forcer  à 
se  départir  encore  une  fois  de  leur  volonté  haute- 
ment exprimée. 

Eh  bien,  ce  système  d'intimidation  que  sut  em- 
ployer avec  tant  de  bonheur ,  et  sans  exposer  la 
paix  générale,  le  souverain  d'un  petit  peuple  de 
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inx  millions  cïâmes,  le  gouvernement  français , 
imposé  d'hommes  sans  portée,  ne  songea  pas  même 
l'essayer,  quoiqu'il  eût  sous  la  main  une  nation 
i  trente-trois  millions  d'hommeâ ,  une  jeunesse 
eabérante  et  une  irrésistible  masse  de  soldats  tout 
bins  des  souvenirs  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 
Le  >i5  août,  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
œrre ,  annonçait  à  la  chambre  des  députés  a  que 
l'armée  française  attendrait ,  pour  évacuer  la  Bel« 
gique ,  que  les  questions  pour  lesquelles  elle  s'é- 
tait mise  en  mouvement  fussent  décidées.  »  Mais 
i  Conférence  en  avait  ordonné  autrement  ^  Et  l'ar- 
lée  française  revint  de  sa  promenade  militaire  sans 
roir  même  joui  de  la  satisfaction  d'abattre,  en  pas- 
mt ,  le  lion  de  Waterloo. 

Cependant ,  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
^ne  avait  été  soumise  aux  délibérations  de  la 
bambre  des  députés,  et,  le  9  août,  les  débats 
raient  commencé. 

Attaqué  sur  tout  l'ensemble  de  sa  politique,  le 
nnistère  plaida  sa  cause  beaucoup  mieux  qu'on  ne 
y  était  attendu.  Quels  étaient ,  dit-il ,  les  griefs  de 
Opposition?  Né  d'une  tempête  qui  semblait  devoir 
»ousser  les  nations  vers  le  chaos ,  le  gouvernement 
ratnçais  avait  cherché  à  tout  apaiser  autour  de  lui 

*  Protocole  n<»  31  :  «  La  Conférence  déclara  que  Textension  à  donner 
aux  opérations  des  troupes  françaises  et  la  durée  dé  leur  séjour  en 
Belgique  seraient  fixées  d*un  commun  accord ,  qu'elles  ne  franchi- 
raient pas  les  anciennes  frontières  de  la  Hollande  »  que  leurs  opérations 
se  borneraient  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  que ,  dans  aucune  hypo- 
thèse ,  elles  n'arriveraient  ni  à  Maéstricht  ni  à  Yenloo.  » 
Protocoles  n^*  32,  33  et  34  :  c  La  Conférence  s'est  apjNropriée  la  mesure 
prise  spontanément  par  la  France.  Il  lui  a  été  rendu  compte  de  la 
marche  et  de  la  retraite  de  l'armée  française,  » 
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et  en  lui  :  n'y  avait-il  donc  aucune  grandeur  danjl 
cette  haute  modération?  Au  farouche  plaisir  di 
bouleverser  lunivers ,  était-il  donc  si  coupable  d'a^ 
voir  préféré  la  gloire  de  le  sauver  du  double  fléai 
de  la  démocratie  et  de  la  conquête  ?  On  reprochai) 
au  gouvernement  d'avoir  abandonné  Tltalie  aiq 
Autrichiens,  la  Belgique  aux  Anglais,  la  Pologne  aui 
Russes?  Reproches  déclamatoires  et  frivoles!  d 
qu  il  était  raisonnablement  permis  de  tenter  en  k^ 
veur  de  l'Italie,  est-ce  qu'on  ne  l'avait  pas  tenté î 
Les  ministres  du  45  mars,  en  arrivant  aux  affaires ^ 
n'avaient-ils  pas  trouvé  l'invasion  autrichienne  daai 
l'héritage  des  embarras  que  leur  avait  légué  U 
cabinet  précédent?  Ils  avaient  demandé,  ils  avaient 
obtenu  l'évacuation  des  Etats-Romains  :  pouvait^ 
on  vouloir  davantage  ?  Si  nos  frontières  n'avaient 
pas  été  reculées  jusqu'au  Rhin,  si  la  Belgique  n'avait 
pas  été  réunie  à  la  France,  si  le  roi,  faisant  violence 
à  ses  affections  de  famille ,  n'avait  point  accepté  k 
couronne  offerte  à  son  fils,  c'est  que  des  considéra-^ 
tions  majeures  s'étaient  opposées  à  tout  cela.  Fallait 
il  ;  sans  autre  but  que  de  s'agrandir,  s'exposer  à  al^ 
lumer  en  Europe  un  immense  incendie  !  Fallait-il,j 
dans  l'espoir  d'une  conquête  douteuse,  armer  con-j 
tre  nous  le  peuple  anglais,  seul  allié  puissant  quej 
la  révolution  de  juillet  nous  eût  donné?  Fallait-il, 
menaçant  du  réyeil  de  notre  ambition  tant  de  peu- 
ples sur  qui  pesait  encore  le  souvenir  de  Napoléon 
et  de  ses  batailles,  leur  laisser  croire  qu  elle  allait  re- 
commencer, cettelongue  humiliation  de  l'Europequi 
dura  quinze  ans  ?  La  France  se  trouverait-elle  amoin- 
drie lorsqu'elle  se  montrerait  à  la  fois  désintéressée 
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l' formidable?  II  y  avait  de  la  naïveté,  après  tout, 
^'imaginer  que  les  Belges  devinssent  Anglais,  parce 
n'un  prince  anglais  leur  avait  été  proposé  pour  roi  ; 
fennme  si  les  intérêts  des  peuples ,  leurs  affections , 
tar  existence  matérielle  et  morale ,  pouvaient  dé- 
imdre  du  lieu  où  il  avait  plu  à  la  fortune  de  placer. 
I  patrie  de  leurs  souverains  I  Quant  à  la  Pologne , 
in  courage  était  admirable  sans  doute  et  ses  mal- 
leurs étaient  dignes  d'une  éternelle  pitié  ;  mais 
bfin,  comment  lui  venir  en  aide  ?  Séparée  de  nous 
ar  toute  la  largeur  du  continent,  par  quatre  cents 
ieues,  sa  position  géographique  nous  condamnait  à 
es  douleurs  stériles,  à  des  vœux  sans  autorité I 
kàre  marcher  une  armée  à  son  secours,  c'eût  été 
éprendre  au  point  où  elles  étaient  venues  fatale- 
lent  échouer  ,  les  gigantesques  entreprises  de 
lapoléon.  Et  pourquoi  ?  Pour  forcer  l'Autriche  et  la 
^sse  à  conclure  aussitôt  avec  les  Russes  une  mor- 
Ale  alliance ,  de  manière  à  ce  que  nos  soldats  ne 
rouvassent  plus  à  Varsovie ,  en  y  arrivant ,  qu'un 
mplacement  désert  et  des  tombeaux  t  Reconstituer 
I  Pologne?  Napoléon  lui-même,  à  Tilsitt,  n'y  avait 
as  suffi,  tout  Napoléon  qu'il  était,  et  quoiqu'il  eût 
DUS  lui  cinq  cent  mille  soldats  invincibles.  Or,  ce 
[ue  n'avait  pu  cet  homme  prodigieux  qui  avait  cou- 
ume ,  en  se  jouant ,  de  partager  TEurope  avec  son 
pée,  les  ministres  de  >l85i  l'auraieiit-ils  impuné-» 
lent  essayé  avec  une  armée  incomplète,  mal  orga- 
lisée  encore ,  et  composée  de  conscrits?  Reconnaître 
I  nationalité  polonaise  n'eût  été  qu'une  forfanterie 
mprudente ,  dès  que  les  moyens  de  soutenir  cette 
léclaration   manquaient.   Le   gouvernement  avait 
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donc  fait  Idut  ce  qu'il  était  possible  de  faire , 
offrant  sa  médiation  et  en  provoquant  celle  des  ai 
très  Puissances.  Aussi  bien ,  il  était  temps  que  TO] 
position  s'expliquât.  Une  guerre  universelle, 
guerre  à  mort,  était-ce  là  le  but  de  ses  désirs  ?  Ds 
ce  cas ,  il  était  bo1i  qu'on  l'avertît  que  la  que^û 
n'était  plus  entre  la  guerre  et  la  paix,*  mais  entre 
guerre  et  la  liberté ,  car  il  n'est  pas  loisible  à 
peuple  lancé  en  de  telles  entreprises  de  s'arrêter 
de  se  régler.  Les  combats  et  le  tumulte  au  dehoi 
appellent  au  dedans  un  repos  absolu  et  le  silence, 
despotisme  est  la  nécessaire  contre-partie  de  la  v« 
toire.  Napoléon  le  prouva ,  et,  avant  lui,  laConvei 
tion  l'avait  prouvé  par  des  actes  qui  ne  s'efiacen 
jamais  de  la  mémoire  des  hommes.  «  Âvez-vous 
«  un  pacte  avec  la  victoire?  demandait-on  un  \o\ 
c<  dans  la  terrible  assemblée? — Non,  répon< 
«  Bazire,  le  Montagnard,  mais  nous  avons  fait 
((  pacte  avec  la  mort.  x>  La  mort  bientôt  le  vint  soj 
mer  de  tenir  sa  promesse:  un  an  s'était  à 
écoulé,  que  la  tête  de  Bazire  bondissait  du  haut  d'ui 
échafaud.  Que  si  l'Opposition  ne  pâlissait  pas  devai 
l'emploi  de  semblables  ressources  et  au  seul.souvc 
nir  de  ces  exemples  fameux ,  qu'elle  eût  le  coui 
de  l'avouer  1 

Telles  furent ,  en  substance ,  les  raisons  que  d< 
veloppèrent  avec  beaucoup  de  talent  MM.  Casimi 
Périer,  Thijers  et  Sébastiani,  orateurs  déjà  connus 
auxquels  deux  hommes  nouveaux ,  MM.  Duvergic 
de  Hauranne  fils  et  Charles  de  Rémusat,  prêtèrent, 
dans  cette  occasion ,  une  assistance  pleine  d'éclat  et< 
de  vigueur. 
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liais  à  cette  apologie  du  ministère ,  l'Opposition 
londait  par  des  arguments  redoutables.  Oui ,  di« 
ti>«Ue,  nous  vous  accusons  d'avoir  compromis 
Hérêt  de  la  France,  qui  est  dans  son  honneur ,  et 
miir  de  la  civilisation ,  qui  est  dans  la  grandeur 
la  France.  Rappelez-vous  ce  que  nous  étions  il  y 
m  an,  et  voyez  ce  que  nous  sommes!  De  quel 
festige ,  en  4  850 ,  n  étions-nous  pas  entourés  ?  Aux 
IX  des  nations  étonnées  et  des  rois  frappés  d'é- 
avante ,  nous  avions  bien  véritablement  ressaisi , 
^pour  de  plus  vastes  desseins  encore ,  le  sceptre 
^ppé  des  mains  de  Napoléon.  Jamais  situation 
is  éblouissante  ne  fut  faite  à  un  peuple  par  le 
Itin  ;  et  nous  n'avions  nul  besoin  de  bouleverser 
Hivers  pour  le  clianger,  car  il  était  livré  à  notre 
»*ci.  Aujourd'hui ,  que  pouvons-nous  en  Europe 
qu'y  faisons-nous  ?  Savoir  être  juste  quand  on  est 
rt ,  est  d'une  haute  modération  ;  mais ,  quand  on 
;fort ,  tolérer  l'injustice, est  une  marque  de  pusil- 
limité.  Or,  les  Autrichiens  foulant  aux  pieds  l'Ita- 
sans  autre  droit  que  celui  du  despotisme  qui  ne 
lit  pas  qu'on  l'inquiète  ;  la  Conférence  découpant 
^  nationalités ,  sans  égard  pour  les  traditions ,  les 
kérêts ,  les  affections  des  peuples ,  et  tout  simple-, 
mt  selon  la  convenance  de  quatre  rois;  les  Russes 
urant  exterminer  un  peuple  généreux,  pour  le 
ffiir  de  n'avoir  pu  trouver  leur  domination  tolé- 

ble Voilà  ce  que  vous  avez  permis.  Vous  avez 

iBsé  le  régime  grossier  de  la  force  s'établir  partout, 
tour  de  vous,  pour  le  malheur  éternel  de  ceux  qui 
aient  compté  sur  notre  appui  et  qui  nous  ai- 
ûent.  Vous  prétendez  qu'en  arrivant  aux  affaires , 
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vous  avez  trouvé  Tinvasion  autrichienne  déjà  a 
mencée  ?  Qui  ne  sait  que  le  ministère  Laffitte 
tombé  en  menaçant  l'Autriche  ;  et  que  vous,  au 
traire ,  vous  n'êtes  montés  au  pouvoir  que  dédaigi 
et  menacés  par  elle?  L'évacuation  des  Etats-] 
mains ,  vous  l'avez  demandée  au  mois  de  mars , 
obtenue  au  mois  de  juillet ,  c'est-à-dire  après  le  si 
plice  de  Menotti  et  de  ses  compagnons ,  après  le 
tablissement  de  Marie-Louise  à  Parme ,  après  l'o^ 
pation  brutale  de  Ferrare,  après  la  conventît 
d'Ancône ,  après  les  confiscations ,  les  proscriptio] 
les  emprisonnements,  lorsque  l'Autriche  en  un 
n'avait  plus  rien  à  faire  en  Italie  !  Vous  avez  ainî 
.  et  sans  parler  du  "côté  odieux  de  cette  toléram 
consacré  vous-mêmes  la  domination  de  FAutricI 
sur  la  péninsule  italique ,  domination  jugée  de  toi 
temps  si  contraire  aux  intérêts  français ,  dominatii 
que  durant  trois  cents  ans  nos  pères  ont  combat 
tue,  et  qui ,  en  4629^,  faisait  courir  aux  armes  ji 
qu'au  faible  Louis  XUl.  Faut-il  vous  suivre  en 
gique  ?  11  ne  s'agissait  pas  de  la  conquérir  ;  il  s'agit 
sait  de  l'accepter.  Et  certes ,  notre  folie  a  été  grani 
de  faire  violence  aux  Belges  |)our  les  empêcher 
disposer  d'eux-mêmes  en  notre  faveur.  Mais,  ciit 
vous,  l'Angleterre  nous  aurait  retiré  son  amitié, 
elle  met  un  tel  prix  à  son  amitié ,  sa  haine  nous 
rait  moins  funeste.  Vous,  cependant,  vous  avi 
abandonné  là  Belgique ,  et  vous  l'avez  abandonné^ 
en  l'irritant.  Que  le  prince  Léopold  soit  sujet 
l'Angleterre  ,  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  afflige.  Mai( 
son  élection  a^  eu  cela  d'incontestablement  funes 
qu'elle  a  démontré  la  supériorité  de  la  diplomatie 
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tannique,  et  forcé  les  Belges  à  ne  plus  croire  ni 
|t>tre  habileté  ni  à  notre  prépondérance.  Voilà  le 
|«  Les  suites ,  on  les  peut  déjà  prédire.  Les  An- 
b  viennent  d'acquérir  au  nord  de  nos  frontières 
k  tête  de  pont  pour  la  guerre  ;  et  puis ,  Birmin- 
bn,  Manchester,  sont  à  nos  portes.  On  nouspro- 
tj  il  est  vrai,  que  les  forteresses  jadis  élevées  côn- 
inous  seront  démolies.  Démolies  ?  quand  il  nous 
it  si  avantageux  de  les  laisser  debout  en  les  fai- 
ft  nôtres  1  Au  surplus ,  le  comte  Grey  a  réfuté , 
f  ce  point,  le  discours  de  la  couronne  :  réfutez 
ic  les  explications  oflfensantes  du  comte  Grey. 
ar-  ce  qui  est  de  la  Pologne ,  était-il  possible ,  oui 
non ,  de  la  secourir  autrement  que  les  armes  à 
cnâin  ?  Vous  avez  oflfert  votre  médiation  :  a-t-elle 
t  acceptée?  Voilà  ce  qu'il  fallait  nous  apprendre. 
ose  étrange!  yous  avez  consenti  à  faire  partie  d'un 
igrès  pour  terminer  un  conflit  resserré  entre  la 
Igique  et  la  Hollande ,  et  vous  n'avez  pas  su  pro- 
|uer  un  congrès  pour  substituer  les  négociations 
me  guerre,  aflfreuse.  Pourquoi  une  conférence , 
rès  rinsurrection  de  Bruxelles  ?  Pourquoi  pas  une 
îférence,  après  l'insurrection  de  Varsovie?  Se- 
t-ce que,  dans  le  premier  cas,  la  ligue  se  formait 
itre  nous ,  tandis  que ,  dans  le  secoixd,  elle  se  jse- 
t  formée  contre  la  Russie  ?  Encore  si  vous  aviez 
!onnu  la  nationalité  polonaise  I  Car ,  à  moins  que 
France,  gouvernée  par  vous,  ne  soit  tout-a-coup 
venue  la  risée  des  nations,  nous  devons  admettre 
.'ily  aquelqueautorité  dans  son  vouloir,  énergique- 
înt  manifesté.  Quel  effet  n'aurait  pas  produit  dans 
Lithuahie,  dans  la  Volhynie,  dans  la  Podolie,  dans 
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la  Gallicie,  dans  la  Hongrie,  ces  mots  sdei 
ment  prononcés  par  la  France  :  nous  recontii 
la  nationalité  polonaise?  U  n'était  donc  pas 
saire ,  pour  sauver  un  peuple  ami ,  de  donner^ 
tre  cents  lieues  à  parcourir  à  nos  armées.  Et 
la  crainte  de  pousser  dans  la  mêlée  F Atitricke^ 
Prusse,  cette  crainte  eût  été  sans  fondement,^ 
gouvernement  français  avait   eu  le  courage 
brasser,  au  point  de  vue  français ,^  tout  Feni 
du  système  européen.  Car  alors  FAutriche  ai 
sa  Pologne  en  Italie ,  et  la  Prusse  sa  Pologne 
rive  gauche  du  Rhin.  Qu'importe,  après  toat, 
tervention  armée  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
deux  Puissances"  n'interviennent-elles  pas  ai 
d'hui  d'une  manière,  hélas!  presqu'aussi  dédj 
La  Prusse  ne  fournit-elle  pas  aux  Moscovites  A 
mes,  des  vivres,  des  munitions,  tandis  que  la 
gne  n'a,  pour  se  défendre  contre  ses  innooibj 
ennemis,  que  son  courage  et  les  voeux,  méprisé 
la  France? 

De  toutes  ces  attaques  dirigées  contre  le 
voir  avec  ensemble ,  avec  éloquence ,  maïs  non 
quelques  déclamations ,  par  le  général  Lami 
par  le  maréchal  Clauzel,  par  MM.  Mauguin, 
gnon,  Larabit,  aucune  assurément  ne  portait  à' 
et  rOpposition  prouvait  fort  bien  que  la  coi 
du  ministère  avait  été  contraire  aux  intérêts 
France,.  Mais  lorsque  les  ministres  lui  danandak 
«  Qu  auriez-vous  fait  à  notre  place  ?  Souscit^ 
«  vous  à  un  embrasement  universel?  Quek 
(t  vos  plans  ?  »  L'Opposition  hésitait  ^  se  troul 
répondait  vaguement,  ou  ne  répondait  pas. 


VRt  il  y  avait  à  cela  plusieurs  causes,  dont  la 
lîncipale  était  dans  le  caractère  incertain  des  doc- 
Bies  de  l'Opposition  parlementaire.  Monarchique 
k bourgeoise,  libérale  plutôt  que  révolutionnaire, 
|e  n'aurait  pas  voulu  voir  le  trône  disparaître  dans 
e  soudaine  tempête,  la  boui^eoisie  se  mettre  de 
»uveau  à  l'écart,  et  le  peuple  s'emparer  encore 
€  fois  du  premier  rôle.  Or,  elle  sentait  bien ,  au 
d,  quoiqu'elle  n'osât  guère  se  Favouer,  qu'une 
ocratie  fortement  constituée  était  seule  capable 
déchirer,  les  traités  de  4845  et  de  refaire  l'Eù- 
e  ;  qu'il  y  avait  impossibilité  de  suffire  à  une  telle 
gne ,  sans  une  volonté  de  fer,  sans  des  passions 
ll^oureuses;  et  que  la  question  ne  serait  jamais  .-^^ 
jîolue  dans  le  sens  de  notre  orgueil,  tant  qu'elle 
Merait  compliquée  d'un  intérêt  dynastique.  Sans 
l^te  on  aurait  pu  dire  aux  rois  :  «  Dans  l'espace 
témoins  de  cinquante  ans,  l'Angleterre,  la  Russie, 
àutriche,  le  Prusse,  se  sont  agrandies  d'une  ma«- 
lère  démesurée.  Seule,  la  France  s'est  amoindrie; 
^^aujourd'hui,  après  ces  trois  témoignages  solèn- 
s  de  puissance,  la  Convention,  l'Empereur,  la 
olution  de  juillet,  la  France  se  trouve  plus  pe- 
qu'elle  ne  l'était  sous  Louis  XV.  11  nous  est  bien 
is  de  nous  en  étonner  dans  un  moment  où  il 
prouvé  qu'il  suffit  à  la  France  d'un  eSort  de  trois 
rs  pour  donner  une  secousse  au  monde  I  D'ailleurs, 
^clésintéressement  d'un  peuple  tel  que  le  nôtre 
Éasiste,  non  pas  à  renoncer  à  la  force,  mais  à  l'em- 
i^yer  avec  dévoûment  ;  et  il  nous  est  commandé  de 
plier  sur  notre  puissance,  parce  qu'elle  ne  nous 
ï^rtient  pas  et  qu'elk  appartient  à  l'humanité.  » 


Mais,  pour  soutenir  ce  langage,  il  devenait  indit 
sable  de  se  préparer  à  une  lutte  sérieuse  ;  et  en 
posant  que  les  peuples  fussent  précipités  en 
dans  une  mêlée  universelle ,  comment  maint 
en  France  cet  équilibre  des  pouvoirs  i  ces  ficti< 
toutes  ces  puérilités  systématiques  qui  ôtent  à  V] 
l'unité,  cest-à*dire  la  force?  11  aurait  donc  falli 
revenir  à  ce  nîélange  d'impétuosité  et  de  discij 
à  cet  enthousiasme  réglé,  d'où  sçr tirent  les 
phes  de  notre  première  révolution.  Et  c'était 
que  redoutaient  par-deséus  tout  des  hommies  éU 
à  l'école  du  libéralisme,  école  tout  à  la  fois  anai 
que  et  timide. 

Avec  une  connaissance  plus  exacte  des  faits,  ï{ 
position  n'aurait  pas  été  arrêtée  par  cette  ci 
des  nécessités  héroïques.  Car  les  Puissances  ti 
blaientà  l'idée  d'un  bouleversement,  parce  qu'^ 
avaient  peu  de  ressources  contre  beaucoup  d\ 
tacles.  Et  que  pouvaient-elleà  gagner  à  une  gu< 
Elles  avaient  tout  à  y  perdre  !  D'ailleurs,  le  tel 
des  coalitions  militaires  était  passé.  Le  cours 
événements  avait  amené  entre  l'Autriche  et 
Prusse,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre ,  une  host 
de  position  et  des  divergences  d'intérêt  qui  ei 
fait  d'une  ligue  armée  le  plus  grand  embarras 
l'Europe.  Tout  était  donc  possible  pour  la  Fj 
avec  elle  et  par  elle.  Voilà  ce  que  rOpposition.j 
rait  dû  démontrer.  Malheureusement ,  elle  ji 
mal,  faute  de  renseignements,  la  situation  des  dii 
Etats.  Croyant  la  guerre  possible ,  probable  mi 
et  la  craignant ,  elle  n'en  prononçait  pas  naoinsj 
discours  belliqueux.  La  contradiction  était 
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,  et  il  était  naturel  que  le  ministère  en  tirftt 
iotage  I 

^De  tous  les  systèmes,  le  pire  était  sans  contredit 
[ui  des  ministres,  et  plus  encore  au  point  de  vue 
la  pratique  qu'au  point  de  vue  de  la  théorie. 
jîis,  du  moins,  il  était  suivi,  précis  et  complet, 
qui  lui  donnait  les  apparences  d'une  politique 
tfiaires,  tandis  que  le  système  de  l'Opposition  n  a- 
jkt  que  celles  d'une  politique  de  sentiment,  liiévi* 
le  eflfet  de  toute  doctrine  vacillante  !  Le  régime 
istitutionnel  et  bourgeois  condamnait  la  France, 
sa  nature  même,  à  n'avoir  en  Europe  qu'une 
Ipsition  subalterne  et  petite.  Le  gouvernement  le 
KDprit  et  s'y  résigna.  L'Opposition  refusa  obstiné- 
l^nt  de  le  comprendre,  ne  voulant  point  s'y  rési* 
lier. 

f  La  discussion  durait  déjà  depuis  plusieurs  jours, 
[u  une  proposition  de  M.  Bignon  vint  tout-à- 
ïp  imprimer  aux  débats  la  plus  étrange  violence. 
|;  Bignon  demandait  que  le  paragraphe  de  l'a- 
esse  relative  à  la  Pologne  tut  rédigé  en  ces  ter- 
||es  :  a  Dans  les  paroles  touchantes  de  votre  ma- 
f  jesté  sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  la  Chambre 
^  aime  à  trouver  une  certitude  qui  lui  est  chère  :  la 
i  nationalité  polonaise  ne  périra  pas.  2>  M.  Bodin 
pulait  qu'au  mot  certitude  on  substituât  cette  expres- 
jfm,  bien  moins  hardie  :  ferme  espérance  ;  et  les  mi- 
res, prétendant  que  l'adoption  du  mot  certitude 
lit  une  déclaration  de  guerre  à  l'Europe,  se  mou- 
lent prêts  à  déposer  leurs  portefeuilles  sur  la  tri- 
me. Dans  la  séance  du  1 5  août,  la  proposition  de 
Bignon  est  soumise  aux  délibérations  de  la 
IL  28 
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CSiambre.  Attaquée  Ëûblement  par  M.  Dupin, 
est  soutenue  avec  énergie  par  son  auteur,  par 
général  Lamarque  et  par  M.  de  Tracy.  M.  Girod 
FAin),  président  de  la  Chambre,  la  met  aux  y< 
Mais  les  dispositions  de  la  Chambre  ne  paraissent 
douteuses.  «  Sauvons  la  Pologne  I  »  ce  mot  est 
toutes  les  bouches.  Soudain,  s*élançant  de  sa  plai 
Casimir  Périer  court  à  la  tribune.  Mais  la  cQs 
sion  est  fermée,  et  le  règlement  n'accorde  au 
nislre  que  le  droit  de  parler  sur  la  position  de 
question .  De  tous  côtés,  on  le  lui  rappelle  avec 
cris.  Lui,  furieux,  il  affirme  qu'il  parlera,  sans  s' 
pliquer  davantage.  Alors  s'élève  de  tous  les  poi 
de  la  salle  le  plus  violent  tumulte.  L'émotion  a 
toute  l'assemblée.  Députés,  spectateurs,  tous 
debout.  Le  président  agite  en  vain  sa  sonnette,  do 
le  bruit  est  couvert  par  de  confuses  clameurs, 
gauche  et  la  droite  poussent  incessamment  à  la 
bune  des  orateurs   qui  la  disputent  au  minisi 
toujours  impérieux,  toujours  menaçant.  Le  p 
dent  se  couvre  enfin,  et  l'assemblée  se  sépai^ 
milieu  d'un   désordre  sans  dignité   et,  '  jusque-K 
sans  exemple. 

Le  lendemain,  l'aspect  de  la  Chambre  était  morne 
On  eût  dit  qu  elle  se  sentait  épuisée.  La  conduite 
de  Casimir  Périer  y  fut  expliquée  par  ses  amisel 
par  lui-même,  dans  un  sens  peu  favorable  à  soft 
orgueil  ;  mais  les  ministres  avaient  fait  pour  changer 
la  majorité,  dans  l'intervalle  des  deux  séances,  des 
efforts  extraordinaires,  et  la  chance  avait  évidem- 
ment tourné.  M.  Bignon  ayant  consenti,  par  uoe 
concession  malheureuse,  à  substituer  le  mot  oifif- 
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au  mot  certitude,  l'Opposition  se  divisa,  et  la 

«remière  de  ces  deux  expressions  prévalut,  quoique 

ministère  eût  déclaré  qu'il  ne  se  croirait  pas  en- 

é.  La  question  était  résolue.  Le  système  du  gou- 

ement  remportait. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Guizot  avait 

uvé  moyen  de  parler  avec  insulte  du  parti  ré- 

licain,    et  il  avait  été   applaudi.  M.   Odilon- 

rrot,  de  son  côté,  n'avait  pu   parvenir  à  faire 

sacrer  dans  l'adresse  une  distinction  qui  séparait 

la  cause  de  l'émeute  celle  de  la  république.  Le 

inistère  sortait  donc  vainqueur  de  cette  longue 

te  parlementaire.  L'opinion  publique,  il  est  vrai, 

prononça  contre  lui,  mais  pas  avec  assez  d  auto- 

ité  pour  l'abattre. 

Toutefois,  et  au  milieu  de  la  joie  de  ce  triomphe, 
jbl  coup  terrible  venait  d'être  porté  à  Casimir  Périer  ; 
h  ses  ennetilis,  en  l'accusant  de  concussion,  allaient 
ire  naître  l'occasion  d'un  scandale  immense.  Heu- 
X  Tbistorien  si,  dans  le  tableau  qu'il  trace  de  la 
dies  peuples,  il  lui  était  donné  de  pouvoir  tou- 
rs se  maintenir  dans  les  hautes  régions  de  k 
fisée  I  Mais,  pour  qui  veut  connaître  les  mœurs 
une  époque  et  avoir  le  triste  secret  des  sociétés  en 
écàdefnce,  il  y  a  souvent  dans  de  vulgaires  détails 
élqûe  cbose  de  plus  caractéristique  que  dans  le 
cit  dès  batailles,  des  intrigues  diplomatiques  et 
ptes  ^ands  débats. 

^*  On  se  rappelle  que,  le  lendemain  de  la  révolution 
ië  juîflet,  toute  la  nation  réclamait  des  armes.  Aussi 
|b  préîftrick'  soin  du  ministère  Lafiitte  avait-il  été  de 
^chercher  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
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efficaces  de  pourvoir  à  Tarmement  an  pays.  C*é 
aussi  l'objet  de  toutes  les  préoccupations  de 
fayette,  qui  déclarait  sans  détour  que,  si  Ton 
pouvait  pa^  trouver  en  France  un  nombre 
considérable  de  fusils,  il  fallait  s'adresser  aux  fa 
ques  étrangères.  Des  offres  particulières  étaient 
au  gouvernement  par  des  manufacturiers  fi 
Mais  ces  offres,  quoique  nombreuses,  ne  paraiss 
pas  sufQsantes,  et  l'on  avait,  d'ailleurs,  à  se  défi 
l'impulsion  déréglée  que. l'ébranlement  inatt 
de  l'Europe  avait  pu  donner  à  l'audace  des  spéc 
teurs. 

Dans  cette  situation,  un  seul  parti  était  à  pren 
La  révolution  venait  d'enlever  à  une  foule  d'ouvri 
tout  moyen  de  travail  et,  par  conséquent,  d'existence 
il  fallait  former,  pour  la  fabricati<m  des  ^rinea, 
nom  et  sous  la  direction  du  gouvernement,  de 
ateliers  propres  à  eihployer  vingt-ciaq  ou  tre; 
mille    ouvriers.   C'est   ce  qu'avaient  proposé 
hommes  d'un  patriotisme  aussi  éclairé  que  sincè 
et  le  projet  fut  vivement  appUyé  par  M.   Dup 
(  de  l'Eure  ),  alors  ministre. 

La  pensée  était  à  la  fois  sage  et  hardie*  En  occu- 
pant des  hommes  qui  manquaient  de  pain,  on  U$ 
arrachait  à  des  tentations  dangereuses;  on  ôtaitàk 
révolution  de  juillet  ce  douloureux  caractère  de  dé- 
ception qu'elle  avait  naturellement  revêtu  auxyeax 
du  peuple.  On  coupait  court  à  l'esprit  de  spéculatioa 
et^  ses  essais  de  rapine  ;  enfin,  on  attribuait  haute- 
ment à  rÉtat,  et  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables à  une  semblable  innovation,  ce  droit  d'initia- 
tive industrielle  sans  lequel  il  n  y  a  plus,  au  fond  de 
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société,  que  tiraillements  anarchiques,  tyrannies 
telles^  délaissement  du  pauvre,  spoliations  lé- 
Les  et  impunies. 

Mais  les  chefs  de  la  bourgeoisie  victorieuse  étaient 
banquiers ,  de  grands  capitalistes ,  des  hommes 
bdres,  des  coureurs  d  aventures  commerciales.  On 
LÎgnit  d'entrer  dans  un  système  dont  le  principe 
taçait  tant  de  prétentions  individuelles ,  et  qui 
lit  à  la  ruine  de  ce  lâche  despotisme  :  la  liberté 
Tindustrie.  Le  projet  proposé  fut  donc  repoussé 
toute  hâte  ;  on  exagéra  les  difficultés  matérielles 
le  Tapplication ;  il  aurait  fallu  former  des  ouvriers! 
|f était  impossible.  En  un  mot ,  la  spéculation  resta 
(taitresse  du  terrain. 

i<  De  tous  ceux  sur  qui  pesait  Tamitié  du  premier 
kkinistre,  nul  n'en  subissait  plus  humblement  l'em- 
iire  que  M.  Gisquet ,  homme  d'esprit ,  plein  d  ac- 
fhité  ,  et  qui ,  dans  la  révolution  de  juillet ,  avait 
lleployé  une  fermeté  honorable.  Juge  au  tribunal 
le  commerce,  M.  Gisquet  avait  coopéré ,  au  sein  de 
Pftris  en  feu,  à  la  rédaction  d'un  jugement  courageux 
|ue  M.  Ganneron  prononça  le  27  juillet  contre  les 
Irdonnances  et  pour  la  charte.  Recommandé  par 
souvenir  et  appuyé  par  Casimir  Pérîer,  M.  Gis- 
let  reçut  mission ,  le  2  octobre  A  850 ,  d'aller  né- 
>cîer  à  Londres ,  pour  le  compte  du  département 
le  la  guerre ,  l'achat  de  trois  cent  mille  fusils.  11 
partit  comme  agent  du  gouvernement,  et  la  lettre 
l|ui  l'autorisait  portait  ces  mots  :  a  11  vous  sera 
b  alloué  une  commission  sur  le  prix  de  cette  ac- 

||:  quisition,  et  vos  frais  de  voyage  K  »  Ainsi  M.  Gis- 

j 

'  '  On  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  Gisquet  (tome  I ,  p.  176}  :  «  Aucune 


—  458  — 

quet  était  un  mandataire  salarié  du  gouFemenâMdiMi 
il  partait  investi  d'un  caractère  public. 

Cependant ,  arrivé  en  Angleterre ,  il  se  crut  en] 
droit  de  passer  avec  MM.  Wheeler,  Iron  et  Fairi 
fabricants  de  fusils  à  Birmingham ,  un  marché  pi 
visoire  dans  lequel  il  stipulait  en  §on  propre  et  pri^ 

nom. 

La  Tour  de  Londres  contenait  un  graiptd  nombi 
de  vieux  fu$ils.  Lés  fabricants  de  Birminghanci  pi 
posèrent  à  M.  Gisquet  de  les  acheter,  ppiir 
compte,  au  gouvernement  anglais,  en  se  réservai 
à  eux-mêmes  un  tiers  des  bénéfices  n^ts  réaU^$  $ui!ij 
l'opération. 

Cette  dernière  clause  était  inadmissible*  M*  Gi^j 
quet,  n'étant  qu'un  mandataire,  n'avait  ni  béiiéfices 
à  faire  dans  l'opération,  ni  bénéfices  à  partager*  Uj 
consentit ,  néanmoins ,  à  traiter  sur  ces  bases.  U  fy^ 
même  convenu  que ,  si  le  tiers  réservé  aux  fabrt^j 
cants  de  Birmingham  ne  produisait  pas  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs ,  le  partage  du  gain, 
aurait  lieu  par  moitié. 

M.  Gisquet  ne  demandait,  pour  une  acceptation^ 
définitive ,  qu  un  délai  de  quinze  jour$;  et,  dans  ce^ 
acte  singulier,  il  avait  eu  soin  de  faire  insérer  une 
clause  qui  interdisait  à  MM.  Wheeler,  |ron  et  Fair-, 
fax,  la  faculté  de  faire ,  sans  son  autorisation  spé^. 
ciale,  aucun  marché  semblable  avec- quelque  Puis- 
sance étrangère  que  ce  pût  être;  soit  qu'il  fât  animé 
en  cela  d'une  intention  patriotique,  soit  qu'il  voulût 


«  commission,  aucun  avantage  ne  m'étaient  promis.  Je  remplissais  là 
«  une  mission  gratuite  et  toute  de  dévo^iment  1 1  » 


J 
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p  ménager  le  moyen  d'imposer  ses  plans  au  gouver- 
|ement  français. 
far  suite  des  arrangements  convenus ,  les  manu- 
tuners  de  Birmingham  s'adressèrent  au  ministère 
nnique.  Us  lui  offrirent  de  remplacer,  au  bout 
n  certain  temps ,  par  des  fusils  neufs  qu'ils  s'en- 
eaient  à  confectionner  avec  les  matériaux  exis- 
ts  dans  lès  arsenaux,  les  vieux  fusils  contenus 
s  la  Tour  de  Londres.  Le  ministère  anglais  ac- 
JAieillit  cette  requête  avec  empressement.  11  y  trou- 
ât le  double  avantage  d'échanger  contre  des  armes 
peuves  des  armes  en  mauvais  état,  et  de  rendre 
|uelque  activité  à  des  ateliers  devenus,  depuis  la  fin 
les  guerres  de  l'Empire ,  pauvres  et  languissants, 
f  Le  >I7  octobre  4850,  M.  Gisquet  était  de  retour  à 
^aris.  La  veille ,  sa  maison  avait  été  obligée  de 
IBspendre  ses  paiements  ;  le  lendemain  elle  se 
releva. 

Le  maréchal  Gérard ,  ministre  de  la  guerre  à  cette 
j^que ,  lut  le  marché  et  refusa  de  le  ratifier.  Son 
pccesseur,  le  maréchal  Soult ,  montra  aussi  beau- 
coup d'hésitation  ;  et  l'affaire  resta  sans  conclusion 
pendant  près  d'un  mois. 

I>ans  cet  intervalle ,  M.  Gisquet  n'avait  cessé  de 
presser  le  ministre  de  la  guerre.  Mais,  interrogé  sur 
fe  prix  des  firsils  qu'il  devait  livrer,  il  l'avait  fixé  à 
54  fi*ancs  94  centimes ,  y  compris  l'emballage  et  le 
transport.  Or,  ce  chiffre  paraissait  exorbitant  d'une 
part  ;  et  d'autre  part ,  beaucoup  de  négociants  sou- 
missionnaient à  des  conditions  moins  onéreuses  pour 
le  trésor.  Le  27  novembi^  4850,  un  négociant 
nommé  Tandermeck  fit  au  gouvernement  fran- 
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çaîs ,  par  Tentremise  du  maréchal  Gérard ,  la  p 
position  écrite  de.  lui  fournir  la  quantité  voulue 
fusils  au  prix  de  26  francs,  y  compris  Temballage  et 
transport  11  offrait  des  fusils  de  modèle  anglais  et 
première  qualité.  M.  Gisquet ,  averti  le  8  décemb 
de  cette  proposition ,  en  fut  extrêmement  Irou 
Il  avait  associé  à  ses  espérances  M.  Rothschil 
Un  billet  qu  il  reçut  de  ce  banquier  mit  fin  à 
inquiétudes  en  lui  annonçant  un  rendez-vous  po 
le  lendemain  chez  le  ministre  de  la  guerre.  Ce 
dans  cette  audience  que  M.  Gisquet,  spéculate 
maintenant  et  non  plus  mandataire,  conclut  avec 
maréchal  Soult  un  marché  dont  les  prix,  rapproch 
de  ceux  de  M.  Vandermech ,  constituaient  pour  \ê 
trésor  une  perte  da-peu-près  deux  millions  cin^ 
cent  mille  francs. 

De  fâcheuses  rumeurs  ne  tardèrent  pas  à  se  rét 
pandre.  Les  soumissionnaires  repoussés  se  plav» 
gnirent.  Pourquoi  celte  préférence  accordée  à  M.  Gi* 
quet,  et  si  ruineuse  pour  le  trésor?  M.  Gisquet  avail* 
il,  pour  fixer  le  choix  du  ministre,  des  connaissancei 
spéciales?  Était-il,  avait-il  été  officier  d'artillericl 
Présentait-il,  du  moins,  comme  négociant ,  les  gai 
ranties  convenables?  Quel  motif  mystérieux  avaitpi 
faire  confier  à  un  homme  d'affaires,  dont  la  maisoa 
paraissait  en  déconfiture,  une  opération quiexigeat 
et  des  connaissances  particulières  et  une  solvabilité 
incontestable  ?  Bientôt  les  plus  graves  soupçons  se 
mêlèrent  à  ces  discours  pour  les  envenimer.  On  fit 
remarquer  que  M.  Casimir  Périer  était  lié  commer- 
cialement à  M.  Gisquet  par  une  commandite  à^ 
250  mille  francs,  remontant  à  ^825,  et  par  une 


j 


e  commandite  de  950  mille  francs,  datant  du 
uillet  4  850.  On  supposa  que  M.  Casimir  Pérîer 
it  voulu  sauver  ses  intérêts  compromis  dans  les 
ces  d*une  faillite  prévue.  On  ne  manqua  pas  de 
ipeler,  à  ce  sujet,  que  la  maison  de  M.  Gisquet 
ait  de  suspendre  ses  paiements,  lorsqu'elle  les 
rit  tout-à-coup,  M.  Gisquet  ayant  rapporté  de 
ladres  un  projet  de  marché  qui  semblait  devoir 
iHever  sa  fortune.  Mais  les  rumeurs  devinrent  bien 
Sus  menaçantes  encore,  quand  on  apprit  que  les 
psits  achetés  si  cher  étaient  de  mauvaise  qualité  ; 
^'ils  étaient  d'un  usage  fort  incommode,  et  très- 
Isards  ;  enfin,  que  le  travail  des  pièces  accessoires 
f  était  moins  perfectionné  que  dans  les  fusils  de  nos 
lubriques  K 

Le  ministre  de  la  guerre  avait,  il  est  vrai,  insti- 
tué une  commission  composée  de  douze  officiers 
^artillerie  pour  vérifier,  àtCalaîs,  les  armes  venues 
l'Angleterre,  et  cette  commission  remplit  ses  de- 
voirs avec  une  loyale  sévérité.  Mais,  siu'  les  deux 
fient  mille  fusils  livrés  par  M.  Gisquet,  cent  dix 
mille  avaient  été  fournis  par  les  fabricants,  et  qua- 
Ire-vingt-dix  mille  provenaient  de  la  Tour  de  Lon- 
dres. Or,  diverses  circonstances  faisaient  penser 
que  les  fusils  de  la  dernière  espèce,  et  c'étaient 
les  plus  mauvais,  n'avaient  été  soumis  à  aucun 
examen  ^.  * 
11  y  avait  dans  tout  cela  un  ensemble  de  présomp- 

1  M.  Gisquet  reconn^ût  lui-même  ceci  dans  ses  Mémoires  (tomel, 
p.  186  ). 

*  On.  lit  en  marge  d'un  rapport  adressé  au  maréchal  Soultpar  les  ofiS- 
ciers  d'artillerie  :  «  Il  sera  nécessaire  d'éi)rouyer  tous  les  canons  des 
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lions  graves,  et  il  n'était  pas  sans  importance  dfj 
claircir  un  tel  mystère,  lorsque  tout  semblait  ann< 
cer  déjà  l'altération  du  caractère  national  et  les  pi 
grès  du  mercanUlisme  en  France.  Il  fut  question 
porter  Taftaire  au  Parlement  ;  mais  les  soupçons  grod 
sissant  de  jour  en  jour,  une  feuille  républicaine,  k| 
Tribune,  résolut  de  donner  le  signal  de  l'attaque,  efj 
le  9  juillet  4  854 ,  elle  publia  un  article  où  se  trov^ 
yaient  ces  mots  :  «  N'est-il  pas  vrai  que,  pour  Iq 
c<  marchés  de  fusils  et  de  draps,  ^.  Casimir  Vévkt. 
«  et  le  maréchal  Spult  ont  reçu  chacun  un  pot-(W 
«  vin  qui  serait  de  plus  d'un  million  ?  » 

M.  Armand  Marrast  était  l'auteur  de  cet  article, 
l^crivain  plein  de  sève,  d'esprit  et  de  vigueur,  if 
avait  déployé  dans  cette  énergique  accusation  toutes 
Les  qualités  de  son  talent.  La  sensation  fut  grande; 
et  des  poursuites,  dirigées  contre  le  journal,  aboii<j 
tirent  à  un  procès  fameux.  Les  personnages  les  pln| 
considérables  de  TÉtat  :  MM.  de  Lafayette,  Dupont 
(de  l'Eure),  Lamarque,  Guizot,  de  jCorcelles,  Laf-f 
fitte,  de  Bricqueville,  y  comparurent  comme  té- 
moins. MM.  Casimir  jPérier  et  Gisqi^et  y  forent  dé* 
fendus  avec  beaucoup  de  souplesse  e|t  d'habiteti 
par  MM.  Dupin  jeune  et  Lavaux,  mais  ils  eurent  à' 


«  fusils ,  sans  exception ,  gui  ne  proviendront  pas  de  ia  Tour  ù 
«  Londres,  » 

Et  M.  Gisquct ,  voulant  prouver  dans  ses  Mémoires  que  la  vérificatioD 
s'est  faite  avec  sévérité ,  dit  (tome  I ,  page  185)  :  «  En  définitive,  sur  les 
a  cent  dix  mille  fusils  fournis  par  les  fabricants ,  trente-cinq  mille 
«  avaient  été  mis  à  l'écart  pour  des  réparations  ou  améliorations  ju|^ 
«  nécessaires.  » 

Pourquoi  M.  Gisquet  ne  parle-t-il  ici  que  des  cent  dix  mille  fusUt 
fournis  par  les  fabricants?  Les  quatre -vingt-Hlix  mille  provenante 
la  Tour  de  Londres  ont-ils  été  examinés? 


4 
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jr  les  puissantes  attaques  du  défenseur  de  la 
\e,  M.  Michel  (de  Bourges),  orateur  irrésistible, 
iuvage  dont  une  seconde  révolution  de  92  aurait 
un  autre  Danton.  M.  Armand  Marrast  prit 
)|  la  parole  dans  cette  lutte  célèbre,  et  y  défen- 
avec  une  éloquence  entraînante  les  droits  de  la 
ise.  «  Quoi!  s'écria-t-il,  en  parlant  de  ces  dé- 
positaires du  pouvoir  qui  en  voud^ient  goûter 
Lies  douceurs  sans  en  supporter  la  responsabilité, 
^  quoi  I  ils    auront    à  leur    disposition   l'armée, 
^l'argent,  toutes  les  forces  nationales  ;  d'un  signe 
ils  feront  mcmvoir  tous  les  fonctionnaires;   ils 
,  ^ront  sur  les  destinées  du  pays  par  des  moyens 
;  si  puissants;  au  moindre  mouvement  de  leur 
pensée   ils  aurbnt,  pour  écraser  ceux  qui  les 
>.  combattent,  et  les  parquets,  et  les  huissiers,  et 
'..les  gendarmes,  et  cet  immense  fléau  de  la  police  ! 
\,  Et  quand  ils  se  présentent  à  nous  avec  tout  ce 
\  cortège,  nous  n'aurions  pas,  nous,  simples  écri- 
t  vains,  le  droit  de  les  questionner,  de  nous  défier 
i  d'un  pouvoir  si  menaçant,  de  croire  à  des  abus 
si  Ëiciles?  Nous  ne  pourrions  pas  répéter  ces  ru- 
f  .meurs  de  l'opinion,  qui  a  un  instinct  si  droit  et  si 
.sûr?.....  Notre  devoir  est  plus  élevé.  La  liberté  vit 
de  défiances.  Prenez  le  pouvoir,  si  vous  voulez  ; 
mais  sachez  que,  dès  ce  moment,  vous  tombez 
:  cous  l'empire  de  la  publicité,  vous,  votre  présent, 
:  votre  passé,  tous  vos  actes  connus,  tous  vos  actes 

:  même  projetés Et  honte  à  l'écrivain  timide  qui 

:  déserte  ses  devoirs  parce  que  quelque  danger  s'y 
(  attache  I  » 
Dans  sa  vive  et  chaleureuse  improvisation,  M.  ^r- 
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mând  Marrast  avait  donné  au  système  des  garant 
publiques  un  développement  que  M.  Dupin  jeui 
se  hâta  de  déclarer  dangereux.  Selon  lui,  la  diflfamj 
tion,  même  à  Tégard  d  un  fonctionnaire,  n'était  pa 
permise,  lorsqu'elle  ne  s'appuyait  que  sur  des  pi 
somptions,  fussent-elles  fortes,  que  sur  des  témoi 
gnages,  fussent-ils  honorables.  Et,  dans  ce  cas,  il  nej 
devait  pas  plus  être  loisible  aux  écrivains  d'accuser^ 
sous  forme  dubitative  que  sous  forme  affirmative,  le ^ 
premier  mode  n'étant  qu'un  artifice  de  langage.        ! 
Dans  le  cours  de  ces  débats,  M.  Bascans,  gérant 
de  la  Tribune,  produisit  une  lettre  d'un  des  premiers 
fabricants  d'armes  de  Londres,  M.  BeckMrith,  celui 
précisément  auquel  M.  Gisquet  avait  confié  l'inspec- 
tion des  fusils.  L'incident  était  curieux.  M.  Bascans,! 
quelques   jours  avant  lé   procès,  s'était   rendu  à] 
Londres;  il  s'était  présenté  à  M.  Beckwith  comnid 
chargé  de  faire  un  armement  considérable,  et  avait! 
prié  le  fabricant  de  lui  faire  connaître  ses  prix  pari 
une  lettre  qui  pût  être  communiquée  aux  personneJ 
intéressées  dans  l'entreprise.  C'était  cette  lettre  que 
M.  Bascans  mettait  sous  les  yeux  du  tribunal,  et  on  y 
lisait  :  c(  Un  fusil  avec  sa  baïonnette,  et  de  la  même 
«  qualité  sous  tous  les  rapports  que  les  fusils  fournis 
«  à  M.  Gisquet  par  le  gouvernement  britannique, 
«  vous  coûtera  26  fr.  50  c.  ^  »  On  ne  tint  nul  compte 
de   cette  lettre,  quelque  significative  qu'elle  lut. 
En   soutenant  la   théorie  des  attaques  personnellaj 
M.  Armand  Marrast  avait  attribué  à  la  presse  un 
droit  d'investigation  qui  devait  eflfrayer,àune  époque 
de  décadence.  Il  fut  condamné  à  trois  mille  francs 

1  Elle  a  été  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale. 


^ 
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ende  et  à  six  mois  d'emprisonnement.  Mais 
îliion,  publique,  sans  accuser  les  juges  de  partia- 
^9  parut  peu  disposée  à  confirmer  le  jugement , 
les  mots  fusih^Gisquet  demeurèrent  dans  Tinexo- 
le  grammaire  de  la  polémique  comme  une  ex- 
ession  flétrissante. 
[  Dans  ce  procès,  des  questions  importantes  vê- 
laient d'être  posées,  et  résolues  en  sens  divers.  Il  en 
bait  une ,  cependant ,  sur  laquelle  nulle  opposition 
ne  s'était  manifestée.  La  loi  qui,  dans  les  attaques  di- 
ées  contre  un  citoyen  non  fonctionnaire,  interdit 
preuve  judiciaire  des  faits  allégués,  cette  loi  avait 
citée  et  n'avait  pas  été  combattue.  L'esprit  du 
ècle  était  là  tout  entier.  Sans  doute,  ce  seraient  des 
bioeurs  odieuses  que  celles  qui ,  offrant  une  prime 
m  scandale,  jetteraient  la  vie  privée  des  citoyens  en 
âture  aux  délateurs ,  comme  cela  se  pratiquait  à 
ome.  Il  faut  donc  que  des  peines  soient  portées 
ntre  la  calomnie ,  et  que  ces  peines  soient  terribles, 
ais  défendre  aux  citoyens  la  dénonciation  des  actes 
ont  ils  ont  la  preuve,  et  ne  pas  leur  permettre, 
and  ils  ont  démasqué  le  vice ,  d'appeler  à  leur 
|de'la  vérité ,  c'est  insulter  à  la  raisoi)  ;  c'est  accor-  . 

r  au  relâchement  des  mœurs,  à  l'abaissement  des 
^ractères ,  le  bénéfice  d'un  patronage  public  et 
anticipé  ;  c'est  encourager  légalement  la  mauvaise 
loi,  Tesprit  d'intrigue,  les  fraudes  habiles,  et  enlever 
a  la  sécurité  de  la  société  tout  entière  ce  qu'on 
donne  à  celle  de  Findividu.  D'ailleurs ,  l'homme  et 
le. fonctionnaire  ne  sauraient  former  deux  êtres  dis- 
tincts. Le  juge  qui  joue  à  la  Bourse  se  fera  tôt  ou 
tard  acheter  ses  jugements.  Le  député  qui  a  de 
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grand^  besoins ,  nés  de  grands  vices ,  Se  fera  tôt 
tard  acheter  son  vote.  Je  plains  un  pays  dont 
lois  et  les  mœurs  sont  telles  que  la  popuiarité  d^\ 
Mirabeau  n'y  soit  pas  impassible. 


CHAPITRE  Xn. 


Klpotitioiu  dei  diyersee  Puisianoes  à  l'égard  de  la  Pologne  :  vues  secrètei  de 
PAntriche.  —  M.  Walewski  A  Londrei  et  M.  Zaluski  â  Bruxelles.  -  Contraste 
entre  la  politique  da  cabinet  de  Saint-James  et  la  politique  du  Palais-Royal.  — 
Guerre  de  Pologne.  ^  Paskéwiteh  ;  non? eau  plan  de  campagne.  —  MouTemenls 
de  Parmée  russe  ;  ftineste  indécision  de  Skrzynecki  ;  causes  de  cette  indécision  ; 
dépêches  de  M.  Sébastiani;  lettres  de  M.  de  Flahaut.  —  Scènes  anarchiques 
dana  Varsovie.  —  Triomphe  de  Dembioski  ;  on  le  nomme  généralissime.  — 
Ifoit  du  15  août.  —  Kmkowtecki,  dictateur.  —  Nouveau  généralissime;  conseil 
de  guerre;  Bamorino  est  envoyé  sur  la  rive  droite.  —  Bataille  de  Varsovie.  — 
Négociations  ;  assaut  ;  capitulation  de  Praga.  —  Chute  de  la  Pologne.  —  Paris 
se  soulève.  ^  Orages  parlementaires.  —  Effet  produit  en  Emt)pe  par  la  prile 
de  Varsovie.  —  Traité  des  24  articles  dirigé  contre  la  France.  —  Situation 
générale  de  TEurope  à  la  fin  d'octobre  1831. 


Pendant  que  la  France  se  laissait  distraire  |!>ar  ces 
tristes  débats,  la  Pologne  se  préparait  à  étonner  et 
à  passionner  encore  une  fois  les  hommes  par  le  spec- 
tacle de  son  agonie.  Mais  avant  de  dire  combien 
cette .  agonie  fut  douloureuse  et  solennelle ,  il  im- 
|>orte  de  faire  connaître  quelles  étaient,  à  Tégard 
Be  ce  peuple  infortuné,  les  dispositions  des  diverses 
Puissances  de  l'Europe. 

En  apprenant  l'insurrection  de  Varsovie,  FAutri- 
che  avait  été  d'abord  saisie  d'un  grand  effroi.  Gou- 
vernée par  la  politique  des  traités  de  Vienne ,  et  maî- 
tresse de  la  GalUcie ,  elle  se  sentait  doublement  me* 


nacée.  Cependant  la  résistance  des  Polonais  éta 
devenue  opiniâtre  et  formidable ,  FAutriche  dût 
demander  si  la  reconstitution  d'une  Pologne  in 
pendante  ne  vaudrait  pas  mieux  pour  le  peuple  ai 
trichien  que  la  continuation  d'une  lutte  dont 
Gallicie  devait  si  profondément  s'émouvoir  et  do 
les  suites  étaient  incalculables. 

11  est  certain  que  la  reconstitution  de  la  Polo 
comme  état  indépendant  était  dans  les  véritab] 
intérêts  de  ryVutriche ,  alors  même  qu  elle  ei 
perdu  la  Gallicie.  Car,  depuis  le  fameux  acte 
partage,  les  choses  avaient  complètement  chan 
d'aspect.  La  Russie,  penchant  vers  le  sud-ouest| 
n'avait  cessé  d'entraîner  par  son  poids  tout  ce  qui 
s'était  trouvé  sur  son  passage.  Sa  marche  le  long  dcj 
la  mer  Noire  et  ses  progrès  en  Turquie  étaient  dfi 
nature  à  éveiller  toute  la  sollicitude  de  l'Autriche 
qui  se  voyait  sur  le  point  d'être  tournée  et  enve- 
loppée. Dans  cette  situation ,  que  pouvait-elle  dé-i 
sirer  de  plus  avantageux  pour  elle  que  la  formation 
d'un  royaume  qui ,  du  sud-est  au  nord-ouest ,  aurait 
couvert  et  garanti  ses  frontières  ? 

Soit  qu'elle  eût  été  touchée  de  ces  considérations 
soit  qu'elle  cédât  à  des  motifs  moins  élevés ,  la  coiff 
de  Vienne  ne  tarda  pas  à  séparer ,  dans  cette  ques- 
tion, sa  politique  de  celle  des  autres  cabinets*.  Toute- 
fois, fidèle  à  ses  habitudes  de  circonspection,  elle 
eut  soin  de  donner  à  ses  agents  des  instructions 
telles  qu'il  lui  fut  possible ,  au  besoin,  de  les  désa- 


^  Les  faits  que  nous  consignons  ici  n*ont  été  ni  racontés ,  ni  méat 
indiqués  par  aucun  des  historiens  de  la  révolution  de  Pologne.  Maisnott 
tt^ayaaçons  rien  que  nous  ne  l'ayons  puisé  è  bonne  source* 
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ouer.  Le  consul  d'Autriche  n'avait  point  quitté 
rsovie.  11  fit  entendre  au  gouvernement  polo- 
is  que  rAutriche  n'était  pas  éloignée  de  donner 
s  mains  au  rétablissement  de  la  nationalité  po- 
naise,  et  même  d'y  contribuer  par  l'abandon 
ae  la  Gallicie,  mais  à  ces  deux  conditions  :  la  pre- 
mièref  que  la  Pologne  accepterait  pour  roi  un 
l^nce  autrichien;  la  seconde,  que  la  proposition 
in  serait  faite  conjointement  par  la  France  et  F  An- 
gleterre. 

t  Par  suite  de  ces  communications,  M.  Walewski 
fat  chargé  d'aller  sonder  les  dispositions  du  cabinet 
^des^  Tuileries  et  du  cabinet  de  Saint-James.  Il  arri- 
vait à  Paris,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars, 
^'est-à-dire  au  moment  où  le  ministère  de  M.  Laf^ 
^tte  faisait  place  à  celui  de  M.  Casimir  Périer.  Le 
Palais-Royal  ne  repoussa  pas  les  ouvertures  de  l'Au- 
triche ;  seulement  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  qu'unir 
L^on  adhésion  à  celle  de  l'Angleterre,  si  le  projet  se 
trouvait  du  goût  des  Anglais.  M.  Walewski  se  rendit 
donc  à  Londres.  Mais  la  réponse  du  cabinet  britan- 
nique fut  bien  différente  de  celle  du  cabinet  fran- 
[çns.  Lord  Palmerston  avoua  sans  détour  que  la 
France  était  l'unique  objet  des  défiances  et  des 
craintes  de  l'Angleterre  ;  que  sa  majesté  britannique 
entretenait  avec  Saint-Pétersbourg  des  relations 
ainicales  qu  elle  n'avait  nulle  envie  de  rompre;  et 
qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  unir  ses  eflForts  à 
ceux  du  roi  des  Français  dans  un  but  hostile  ou  dé- 
..sagréable  à  la  Russie. 

On  peut  juger  par  là  de  la  niaiserie  du  rôle  que 
jouaient  dans  le  monde  diplomatique,  et  les  direc- 
II,  29 
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leurs  de  la  politique  française,  et  M.  de  Talleyj 
leur  représentant  à  Londres.  Mais  Faveuglement 
nos  hommes  d'état,  au  sujet  de  Falliance  anglaise 
devait  aller  jusqu'à  la  folie. 

La  cause  de  la  Pologne,  sous  le  rapport  diploi 
tique,  semblait  donc  perdue  sans  retour,  lors 
fut  mis  sur  le  tapis  ce  fameux  traité  des  4  8  articl 
dont  nous  avons  déjà  raconté  l'origine.  Quoiqi 
favorable  à  la  Belgique,  ce  traité,  comme  on  la 
avait  été  fort  mal  accueilli  à  Bruxelles.  Que  le  con- 
grès belge  Feût  repoussé,  l'élection  de  Léopold  de 
Saxe-Cobourg  était  compromise,  et  la  prévision  de 
ce  résultat  jetait  le  cabinet  de  Saint-James  dans  la 
plus  grande  perplexité. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Mérode  ayant  vu  i 
Londres  M.  Walev^ski,  et  lui  ayant  fait  part  de  la 
sympathie  qu'inspiraient  aux  catholiques  belges  la 
cause  des  Polonais  et  leur  courage,  M.  Walewski 
conçut  l'espoir  de  servir  utilement  son  pays.  M.  de 
Mérode  ne  paraissait  pas  douter  que  le  parti  catho- 
lique ne  votât,  dans  le  congrès,  pour  l'acceptation 
des  48  articles,  si,  à  cette  condition,  l'Angleterre 
promettait  d'intervenir,  conjointement  avec  la 
France,  en  faveur  de  la  Pologne.  Lord  Palmerston, 
interrogé  à  cet  égard,  refusa  de  s'engager  d'une  ma- 
nière formelle,  mais  il  insinua  que  l'acceptation  des 
4  8  articles  serait,  peut-être,  un  éminent  service  rendu 
à  la  Pologne.  Quant  à  M.  de  Talleyrand,  il  adopta 
chaudement  le  projet,  et  promit  de  présenter  en  ce 
sens  une  note  au  gouvernement  britannique.  Sur 
cette  assurance,  un  envoyé  polonais,  M.  Zaluski, 
partit  de  Londres  pour  Bruxelles,  et  ses  démarches 
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h*  corntribtièrent  beaucoup,  en  effet,  à  Tacceptation  des 

^>l  8  articles  ^ 

Mais  r  Angleterre  avait  obtenu  ce  qu'elle  désirait, 
et  ne  s'était  pas  engagée.  Aussi,  lorsque  M.  de  Talley- 
rand  lui  présenta  la  note  convenue,  elle  répondit 
par  un  refus  dont  la  forme  polie  ne  couvrait  qu'im- 

'parfeitement  Tinsolence^.  Ici  encore,  M.  deTalley- 
i^hd  venait  d'être  joué. 

1  Nous  ayons  sous  les  yeux  deux  lettres  écrites  à  M.  Walewski  par 
Iff.  Zaluski.  Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

c  Bruxelles ,  le  8  juillet  1831. 
«  Mon  cher  "Walewski , 

«  Les  discussions  au  congrès  ne  sont  pas  encore  terminées,  mais 

Tacceptation  des  propositions  de  la  Conférence  n'est  plus  douteise.... 

Il  faut  que  je  vous  fasse  remarquer  que  la  considération  de  la  question 

polonaise   a  surtout  puissamment  contribué  à  ramener  beaucoup  de 

"membres  du  congrès  d0  Topinion  contraire  à  Tacceptation  des  proposi- 
tions. Les  adversaires  de  cette  mesure  avaient  un  côté  généreux  à  ex- 
ploiter, qui  était  l'abandon  de  Veuloo  ;  on  leur  a  opposé  aussi  un  côté 

^généreux ,  en  leur  représentant  les  vrais  intérêts  de  la  Polognie,  etc....  » 

<  Bruxelles ,  le  10  juillet  1831. 
«  Mon  cher  Walewski , 

•    «  Je  vous  ai  annoncé  hier  Tacceptaiion  par  le  congrès  des  18  articles. 

Aujourd'hui ,  je  crois  devoir  tous  prévenir  que  la  considération  de  la 

question  polonaise  a  grandement  contribué  à  amener  ce  résultat  de 

l'aveu  de  quantité  de  membres  du  congrès.  Je  tâche  maintenant  de  tirer 

parti  de  cette  circonstance  pour  obtenir  une  reconnaissance  de  notre 

gjïuvernement  national  par  le  nouveau  roi.  M.  Lebeau,  qui  se  charge  de 

cette  lettre,  veut  nous  aider  de  tous  ses  moyens,  etc....  » 

s  Voici  la  note  de  lord  Palmerston ,  dont  nous  avons  eu  communication  : 

«  Lé  soussigné ,  etc.,  etc.,  en  réponse  à  la  note  que  lui  a  présentée^ 
l'aihbassàdeur  de  France  à  PefFet  d'engager  le  gouvernement  britannique 
à  interveûir,  de  concert  avec  la  France,  dans  les  affaire^de  Pologne 
par  une  médiation  qui  aurait  pour  but  d'arrêter  l'effusion  dû  sang  et  de 
procurer  à  la  Pologne  une  existence  politique  et  nationale , 

«  A  fhonneur  d'informer  S.  E.  le  prince  de  Talleyrand  que,  malg^ré 
tous  les  désirs  que  pourrait  avoir  le  roi  dé  la  Grande-Bretagne  de  con- 
courir avec  le  roi  desFrançais  à  toute  démarche  qui  pourrait  consolider 
la  paix  en  Europe ,  surtout  à  celle  qui  aurait  pour  etkt  de  faire  cesser 
la  guerre  d'extermination  dont  la  Pologne  est  aujourd'hui  le  théâtre , 
S.  M.  se  voit  forcée  de  déclarer  : 

«  Qu'aine  miîdiatibn  toute  oBIcieuse ,  vuTétat  actuel  des  événements, 
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Et  il  s'attendait  si  peu  à  ce  résultat,  qu'avec  un 
étourderie  impardonnable  chez  un  vieillard,  il  s  é-j 
tait  hâté  d'écrire  au  Palais-Royal  que  des  négocia» 
tions  s'entamaient  en  faveur  de  la  Pologne.  M.  Se- 
bastiani  crut  cela  ;  il  s'empressa  d'en  prévenir  la 
légation  polonaise  à  Paris,  et  un  courrier  fut  aussi- 
tôt expédié  à  Varsovie,  avec  une  mission  conforme 
au  caractère  pacifique  de  cette  nouvelle.  Plus  tard, 
rOpposition, s'appuya  sur  ce  feit  et  sur  les  consé- 
quences désastreuses  qui  en  découlèrent,  pour  ac- 
cuser le  ministère  de  perfidie.  L'accusation  était  in- 
juste :  le  ministère,  cette  fois,  n'était  coupable  que 
d'incapacité. 

Ainsi,  les  Polonais  avaient  contre  eux  toutes  les 
puissances  :  la  Russie  s'épuisait,  pour  les  extermi- 


ne pourrait  pas  manquer  d*étre  refusée  par  la  Russie ,  d'autant  plus  que  le 
cabinet  de  St-Pétersboug  vient  de  rejeter  les  ofl^  de  ce  genre  qui  hn 
ont  été  faites  par  la  France  ;  que  par  conséquent  Tintervention  des  deux 
cours  y  pour  être  effective ,  devrait  avoir  lieu  de  manière  à  être  appuyée 
en  cas  de  refus. 

«  Le  roi  d'Angleterre  ne  croit  devoir  adopter  aucunement  cette  der- 
nière alternative  ;  l'influence  que  peut  avoir  la  guerre  sur  la  tranquillité 
des  autres  états ,  n*est  pas  telle  qu'elle  doive  nécessiter  ces  démarches, 
et  les  relations  franches  et  amicales  qui  existent  entre  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  et  S.  M.  ne  lui  permettent  pas  de  les  entreprendre.  S.  M.  B. 
se  voit  donc  forcée  de  décliner  (  to  déclin  )  la  proposition  que  vient  de  fan 
transmettre  S.  £.  le  prince  de  Talleyrand  par  sa  note  du  20  juin,  jugeaot 
que  le  temps  n*est  pas  encore  venu  de  pouvoir  l'entreprendre  avec  succès 
contre  le  gré  d'un  souverain  dont  les  droits  sont  incontestables. 

«  Pourtant ,  S.  M.  charge  le  soussigné  de  témoigner  à  S.  E.  l'ambassa- 
deur de  France  combien  son  coeur  souffre  de  voir  tous  les  ravages  qui 
ont  lieu  en  Pologne ,  et  de  lui  assurer  qu'elle  fera  tout  ce  que  ses  rela- 
tions amicales  avec  la  Russie  lui  permettront,  pour  y  mettre  fin,  et  fie 
déjà  des  instructions  ont  été  données  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  k  Saint- 
Pétersbourg  pour  déclarer  qu'elle  tiendra  à  ce  que  l'existence  politique 
de  la  Pologne  établie  en  1815  ainsi  que  ses  institutions  nationales  lui 
soient  conservées. 

«  Signé  ;  PÀUiSBSTOif  •  9 
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ner,  en  efforts  gigantesques;  V Autriche  les  aban- 
donnait par  timidité;  la  Prusse  aidait  aies  accabler; 
l'Angleterre  voulait  les  voir  périr,  pour  qu'il  fut 
prouvé  à  FEurope  combien  peu  valait  l'amitié  de  la 
France;  la  France  enfin,  gouvernée  par  une  politi- 
que sans  élévation  et  sans  intelligence,  était  devenue 
un  instrument  dont  se  servait  contre  eux  une  diplo- 
matie implacable  dans  son  égoïsme. 

Cependant,  du  fond  de  la  Russie  accouraient  in- 
cessamment des  masses  nouvelles.  L'armée  russe, 
forte  de  soixante-dix  mille  hommes  et  de  trois  cents 
pièces  de  canon,  avait  passé  sous  le  commandement 
du  feld-maréchal  Paskéwitch  d'Erivan,  vainqueur 
des  Perses.  Renonçant  à  attaquer  par  la  rive  droite 
Varsovie  que  défendaient  de  ce  côté  le  faubourg  de 
Praga  et  le  fleuve,  cet  homme  hardi  forma  le  projet 
de  transporter  sa  ligne  d'opération  de  l'autre  côté 
de  la  Yistule.  Son  plan  était  de  marcher  vers  la  fron- 
tière prussienne  où  l'attendaient  des  secours  de  tout 
genre,  de  traverser  la  Vistule  à  Oziek,  et  de  revenir 
sur  Varsovie  pour  l'attaquer  parla  rive  gauche. 

Après  avoir  coulé  à  Varsovie,  la  Vistule  continue 
son  cours  vers  le  nord,  pendant  cinq  lieues,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  Modlin,  place  fortifiée  que  les  Polonais 
occupaient.  A  Modlin,  le  fleuve  fait  un  coude  et  se 
détourne  brusquement  vers  l'ouest.  En  cet  endroit 
le  Bug  et  la  Narew  réunis  viennent  se  jeter  par 
une  seule  embouchure  dans  la  Vistule.  Modlin  était 
donc  une  forteresse  du  haut  de  laquelle  les  Polonais 
allaient  dominer  le  nouveau  théâtre  de  la  guerre. 
Mais  la  résolution  du  feld-maréchal  était  bien  arrê- 
tée, et  le  4  juillet  l'armée  russe  s'ébranla.  Divisée 
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en  quatre  colonnes,  elle  devait  exécuter  une  marchç  ^ 
de  flanc,  en  tournant  autour  de  Modlin  comme 
autour  d'un  pivot,  et  la  colonne  le  plus  rapprochée 
de  Modlin  avait  ordre  de  s'avancer  avec  lenteur 
pour  que  celle  qui  se  trouvait  à  l'extrémité  du 
rayon  eût  le  temps  d'accomplir  son  mouvement. 
Cette  marche  était  au  plus  haut  point  dangereuse 
et  téméraire.  Les  soldats  avaient  à  parcourir  un 
terrain  défoncé  par  les  pluies,  coupé  de  rivières  et 
de  torrents.  Fatiguées  par  des  chemins  difficiles, 
embarrassées  de  leurs  équipages,  de  leurs  nom- 
breuses pièces  de  canon,  et  de  l'immense  attirail 
que  suppose  un  approvisionnement  pour  vingt 
jours,  poursuivies  en  outre  par  le  choléra  qui  jon- 
chait la  route  de  malades  et  de  mourants,  les 
divisions  se  traînaient  péniblement,  haletantes, 
rompues,  dispersées.  Qu'une  armée  de  quarante 
mille  hommes,  débouchant  de  Modlin,  se  fut 
abattue  sur  ces  masses  en  désordre,  c'en  était  fait 
peut-être  de  Paskéwitch,  et  la  Pologne  était  sauvée. 
Un  corps  de  Polonais,  envoyé  en  reconnaissance, 
prouva  combien  ce  résultat  était  probable,  par  la 
confusion  qu'il  jeta  dans  l'armée  russe,  en  culbu- 
tant les  cosaques  d'Atamàn. 

Mais,  tranquille  sur  la  rive  gauche,  Skrzynecki 
s'occupait  à  faire  dire  des  messes  dans  son  camp.  La 
bataille  I  la  bataille  I  criaient  les  soldats  avec  trans- 
port, toutes  les  fois  que  le  généralissime  passait  de- 
vant le  front  des  troupes;  lui,  opiniâtre^  inflexible, 
il  souriait  ou  haussait  les  épaules.  Quel  mystère 
cachait  cette  conduite?  Le  héros  de  Dobre,  de 
Grochow,  de  Wawer  et  de  Dembewilkie  voulait-il 
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attirer  les  Russes  sur  la  rive  gauche ,  dans  Te^oir 
ITécraser  sous  les  murs  de  Varsovie  le  feld-maréchal, 
?oupé  alors  de  toutes  ses  communications  avec  la 
lussie  et  perdu  dans  les  désastres  d'une  retraite 
mpossible?  Mais  saisir  la  victoire  qui  S'Ofifrait  valait 
;oujours  mieux  que  l'attendre  ;  la  vouloir  complète^ 
:'était  la  rendre  incertaine.  Ainsi  pensaient  les  gé- 
ïér^ux ,  les  soldats  ;  et  il  s'élevait  de  ce  camp  forcé 
lu  repos  une  clameur  immense  et  sinistre.  Car 
Pa^éwitch  pendant  ce  ten^ps  passait  le  fleuve  sur 
les  ponts  dont  la  Prusse  avait  préparé  à  Thorn  tous 
les  matériaux ,  et  son  armée  s'avançait ,  compacte , 
pour  engloutir  Varsovie. 

Le  déchaînement  bientôt  devint  universel.  Skrzy- 
necki  n'avait  pas  compris  qu'il  y  avait  une  révo- 
lution dans  cette  guerre  ;  qu'il  fallait  au  plus  vite 
pousser  la  Pologne  sur  Tennemi,  ne  fut-ce  que  pour 
la  sauver  d'elle-même,  que  le  général  ici  devait  être 
un  homme  d'état ,  et  que  tout  retard  portait  lanar- 
chie.  Un  homme  et  le  système  de  l'audace ,  voilà  ce 
qui  a  manqué  évidemment  à  cette  malheureuse  Po* 
logne.  Il  eût  suffi,  pour  sa  délivrance,  que  la  France 
lui  envoyât  un  chef  qui ,  étranger  à  toutes  les  pré- 
ventions ,  à  toutes  les  jalousies  locales ,  eût  su  faire 
prévaloir  à  Varsovie  lautorité  du  nom  français ,  ré« 
duire  à  l'impuissance  les  aristocrates  négociateurs , 
et  assurer  la  prépondérance  au  parti  démocratique, 
seul  capable  de  porter  aux  Russes  les  grands  coups 
et  de  demander  le  triomphe  au  désespoir  I  Mais  non  : 
quatre  généraux  français ,  MM.  Excelmans ,  Hulot , 
Lallemand,  Grouchy,  se  présentaient  :  ils  durent  re« 
noncer  à  leur  projet,  la  Prusse  ne  laissant  point  pa^^ 
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ser  de  volontaires ,  et  la  France  n'osant  pas  ce  qaà 
la  Prusse  avait  osé  I  Les  avertissements  indirects  de| 
M.  Sébastiani,  les  lettres  de  notre  ministre  à  Berlin ,4 
M.  de  Flahaut ,  qui ,  comme  M.  Sébastiani ,  poussai^ 
à  la  temporisation  ,  les  menées  infatigables  du  partie 
qui,  en  Pologne,  redoutait  le  principe  révolution- < 
naire  plus  encore  que  les  Russes ,  telles  sont  les  cir-< 
constances  qui  expliquent  Findécision  de  Skrz;ynecki^ 

sans  l'absoudre.  % 

I 

Car  les  suites  furent  terribles.  Un  pouvoir  démo-^ 
cratique  et  fort  manquant  à  Varsovie,  cette  ville  étai 
tombée  dans  tous  les  excès  d'une  démagogie  san 
frein.  La  proposition  faite  par  le  généralissime 
confier  le  pouvoir  à  un  seul  n'avait  servi .  qu'à  en 
fanter  des  discussions  brûlantes.  L'insuccès  de  l'ex- 
pédition de  Jankowski  dans  le  palatinat  de  Lublin, 
attribué  à  de  lâches  perfidies  ^  rendit  nécessaires  des 
arrestations  précipitées.  Les  passions  inoccupées,  eii^ 
face  du  péril  et  au  milieu  du  trouble ,  s^employaienl 
naturellement  à  augmenter  le  trouble  et  le  péril 
Ici ,  c'étaient  des  bandes  irritées  qui  parcouraient 
la  ville  en  demandant  la  mort  des  traîtres  ;  là ,  c'é* 
taient  des  agitateurs  qu'enflammait  sourdement, 
pour  le  compte  de  son  ambition ,  le  vieux  Kruko* 
wiecki,  habile  à  jouer  la  grossièreté  et  l'audace. 
Pour  empêcher  le  peuple  de  massacrer  lé  général 
Hurtig,  il  fallut  que  le  père  de  Roman  Soltyk,  vieilli 
dans  les  cachots  du  czar ,  se  traînât  presque  mourant 
sur  un  balcon  du  haut  duquel  il  exhorta  la  multi-  \ 
tude  à  la  clémence.  Mais  ces  journées  de  deuil  eurent 
aussi  leur  grandeur.    S'élevafit  tout-à-coup  dans  ' 
cet  orage  qui  grondait  autour  d'elle ,  la  Diète  dé- 
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krk  la  patrie  en  danger.  La  proclamation  qu'elle 
fressa  au  peuple  avait  quelque  chose  de  sublime  : 
Au  nom  de  Dieu  et  de  la  liberté ,  au  nom  de  la 
'  nation  placée  entre  la  vie  et  la  mort ,  au  nom  des 
^  rois  et  des  héros  vos  ancêtres  qui  sont  tombés  sur 
'  les  champs  de  bataille  pour  la  foi  et  l'indépen- 
dance de  l'Europe ,  au  nom  des  générations  fu- 
tures qui  demanderont  compte  à  vos  ombres  de 
leur  servitude ,  prêtres  du  Christ,  bourgeois,  cul- 
tivateurs ,  vous  tous,  levez-vous  en  masse  !»  Et  à 
Wte  évocation ,  tous,  en  eflTet ,  se  levèrent  en  masse. 
H  cri  de  désespoir,  solennel ,  formidable ,  retentit 
ans  toutes  les  campagnes.  Les  prêtres  arborèrent 
5  crucifix;  les  enfants,  les. vieillards  s'armèrent, 
ï  les  paysans  accoururent ,  brandissant  leurs  faulx 
ï  oubUant  leurs  moissons. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  exaltation  universelle 
ne  parut  Dembinski ,  ramenant  du  fond  de  la  Li- 
tuanie où  il  était  allé  semer  l'insurrection ,  les  dé- 
ris  de  sa  petite  armée.  L'expédition  commandée 
ftr  Gielgud  avait  été  malheureuse  ;  soupçonné  de 
rahison ,  Gielgud  y  avait  été  tué  d'un  coup  de  pis- 
ilet  par  son  aide-de-camp  ;  mais  là ,  comme  par- 
>ut,  les  Polonais  avaient  fait  des  prodiges;  on  y 
rait  vu  une  jeune  fille  de  vingt  ans,  la  comtesse 
later,  se  mettre  à  la  tête  d'un  détachement  d'in- 
irgés,  et  le  conduire  à  l'ennemi.  Quant  à  Dem- 
inski,  forcé  de  céder  au  nombre,  il  avait,  immor- 
klisant  sa  retraite,  passé  onze  rivières,  fait  deux 
sut  dix  lieues  de  France  en  vingt  jours,  traversé  de 
astes  forêts  désertes ,  et  il  ramenait ,  pour  un  dér- 
ier  combat ,  ses  escadrons  épuisés  et  en  guenilles. 
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L'accueil  qu'il  reçut  iie  se  peut  décrire.  On  ei^ 
tourait  son  cheval;  on  lui  baisait  les  pieds  et  li 
mains;  on  déchirait  son  uniforme  dont  la  foule,  1^ 
yeux  en  pleurs ,  se  partageait  les  lambeaux.  Pasklj 
witch  avançait  toujours.  Sur  les  injonctions  foi| 
melles  de  la  Diète,  Skrzynecki  avait  promis  d| 
combattre  et  ne  tenait  point  sa  promesse:  DemU 
binski  lui  fut  donné  provisoirement  pour  succès^ 
seur  par  une  commission  envoyée  au  c^mp  ;  mai^l 
ami  de  Skrzynecki  et ,  comme  lui ,  ^  entouré  par  b 
parti  des  diplomates,  il  déclara  qu'il  marcherait  soi 
les  traces  de  son  prédécesseur.  Il  n'en  fallut  pfl 
davantage  pour  le  perdre  dans  les  esprits  ardent! 
Tant  d'agitations  aboutirent  à  la  nuit  <lu  ^5  aoûl| 
La  journée  que  suivit  cette  nuit  sanglante  avait  éà 
consacrée  tout  entière  à  la  mémoire  de  Napoléon^ 
dont  on  célébrait  la  fête.  Le  buste  de  Temperei 
y  fut  promené  en  triomphe  par  des  enfants 
peuple.  Des  hommes  qu'on  n  avait  jamais  vus 
parurent  revêtus  d'uniformes  impériaux.  Un  écl 
de  joie  avait  brillé  dans  Varsovie.  Mais  sou< 
la  nouvelle  se  répand  que  les  Russes  sont  ai 
portes  de  la  ville  ;  on  assure  même  que  Dei 
binski  s'avance  pour  la  réduire  ;  Le  canon  retenlil 
du  coté  du  faubourg  de  Jérusalem.  Le  soir,  le  cli 
de  la  Redoute  s'assemblait  en  tumulte,  et  la  nuil 
n'était  pas  plutôt  descendue  sur  la  ville ,  que  d( 
groupes  sinistres,  harangués ^à  la  lueur  des  rév< 
bères,  couraient  à  la  prison  d'état  et  y  massacrait 
les  généraux  accusés  de  trahison.  On  égorgea  ai 
d'autres  prisonniers  enfermés  à  \¥ola ,  mais  dont 
plupart  étaient  des  malheureux  oubliés  par  la  ji 
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p ,  pourvoyeurs  d'infâmes  débauches  et  couverts 
t crimes  que  la  plume  se  refuse  à  retracer!  Kru* 
pi^iecki ,  auteur  présumé  de  ces  meurtres  ^ ,  crime 
^i  petit  nombre ,  s'en  servit  pour  saisir  le  pou- 
ir.  Il  courut  au  palais  du  gouvernement,  et  nom- 
f  gouverneur  de  la  ville,  il  dissipa  les  attroû- 
(Dents  d'un  signe  de  sa  cravache.  Tout  rentra 
pis  le  silence.  Il  ne  restait  plus  à  la  Pologne  qu'un 
l^eur  à  subir  I 

Le  lendemain,  les  quintumvirs,  humiliés,  accablés 
^kur  impuissance,  donnèrent  leur  démission.  La 
^e ,  changeant  la  forme  du  gouvernement ,  dé- 
|ta  que  le  pouvoir  serait  confié  à  un  président 
^  se  choisirait  six  ministres  et  aurait  le  droit  de 
pâmer  le  généralissime.  Krukowiecki  fut  élu  à  une 
Inde  majorité.  Le  premier  soin  du  nouveau  dicta* 
ir  fut  de  destituer  Dembinski  et  de  nommer  en 
i  place  le  général  Malachowski ,  vieillard  octogé- 
|lre  et  plein  de  patriotisme  qui  avait  déjà  refusé 
pommandement  en  montrant  sa  tête  blanchie. 
Pendant  ce  temps  Paskéwitch  avançait  toujours, 
irmée  polonaise  était  ramassée  sous  les  remparts 
^  Varsovie,  et  le  feld-maréchal  n'était  plus  qu'à  un 
[lie  de  la  capitale.  Rudiger  venait  de  passer  la  Vis- 
fe  avec  ^  5,000  hommes  et  40  pièces  de  canon  et 


Le  général  a  publié  une  explication  de  sa  conduite.  Toutefois, 
[.  Roman  Soltyk  et  Louis  Miéroslawski ,  qui  ont  écrit  Tun  .et  l'autre , 
c  des  qualités  et  deS  opinions  diverses ,  mais  tous  deux  avec  beaucoup 
cœur  et  de  talent ,  l'histoire  de  la  révolution  de  Pologne ,  s'accordent 
epréseater  Krukowiecki  comme  l'auteur  de  la  nuit  du  15  août.  Cette 
pion  paraît  être  aussi  celle  de  M.  Marie  Brzozowski ,  exact  et  loyal 
[ôrien  des  opérations  militaires ,  et  elle  concorde  avec  les  renseigne- 
Bts  particuliers  que  nous  avons  recueilli^. 
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il  allait  compléter  Tinvestissement  de  Varsovie  g 
sa  jonction  avec  Paskéwîtch. 

Le  4  9  août,  Krukowiecki  assembla  un  conseil 
guerre ,  et  de  tous  les  partis  que  l'on  pouvait  pi 
dre  oh  négligea  celui  qui  était  à  la  fois  le  plus  h 
et  le  seul  praticable ,  celui  que  le  dictateur  h 
même  conseillait,  qui  était  de  livrer  bataille  sous] 
murs  de  Varsovie  avec  Tensemble  des  forces  dont^ 
gouvernement^  disposait.  Uminski  proposa  de  dél 
cher  une  moitié  de  Tarmée  sur  la  rive  droite  dei 
Vistule,  dans  la  Podlachie,  pour  approvisionner] 
capitale  et  la  rendre  capable  d'une  longue  défc 
Dembinski  voulait  que  toute  l'armée  abandoni 
Varsovie  pour  se  transporter  en  Lithuanie  en 
sant  sur  son  passage  les  petits  corps  de  Rosen  et 
Golowin.  Ces  deux  derniers  plans  n'étaient 
demment  admissibles  qu'après  la  mise  à  exécuâ 
du  premier.  Car  lorsqu'on  aurait  livré  bataille 
serait  temps,  en  cas  de  défaite,  de  se  retrancher 
la  ville,  de  lapprovisioniier  par  la  rive  droite,  d'i 
mer  le  peuple ,  de  barricader  les  rues  et  de  recoi 
mencer  l'immortelle  défense  de  Sarragose.  Quant 
la  proposition  de  Dembinski,  elle  n'était  boi 
qu'en  dernière  analyse  et  comme  parti  extn 
Ce  fut  le  plan  d'Uminski  qu'on  adopta ,  plan 
neste,  car  il  divisait  une  armée  déjà  trop  faible 
aviser  quinze  jours  trop  tôt  au  ravitaillement  d'i 
ville  dont  le  plus  grand  danger  pour  le  moi 
n'était  pas  la  famine ,  mais  l'assaut. 

On  envoya  donc  Ramorino  avec  20,000  homi 
et  42  pièces  de  canon,  dans  la  Podlachie,  Lubieni 
avec  un  détachement  de  4,000  hommes,  dans 
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latinat  de  Plock,  et  il  ne  resta  pour  défendre  la 
pitale  que  35,000  hommes.  En  apprenant  que 
Érmée  polonaise  se  divisait,  Paskéwitch  se  décida  à 
hter  l'assaut  et  il  en  fixa  le  jour  au  6  septembre.  Ses 
|N:es  venaient  de  s  accroître  d'une  nouvelle  armée 
\  50,000  homoSes  que  Iç  général  Kreutz  avait  ame- 
(e.  Ainsi  la  capitale  de  la  Pologne  était  menacée 
r  divers  points  par  une  masse  totale  de  4  20,000 
^mes  et  de  386  pièces  de  canon.  L'effectif  de 
irmée  polonaise  était  de  80,000  hommes  environ 
de  4  44  pièces  de  canon,  mais  il  n'y  avait  dans 
krsovie  que  35,000  hommes  et  436  bouches  à  feu. 
i  ville  était  défendue  sur  la  rive  gauche  par  trois 
|[nes  de  fortifications  demi-circulaires  dont  la  plus 
fendue  n'occupait  pas  moins  de  cinq  lieues.  Les  sailr 
ss  principales  étaient  Wola,  Pariz  et  Marymont, 
liées  ensemble  par  des  lunettes.  Cet  immense 
sveloppement  eût  exigé  une  armée  triple  de  celle 
te  Polonais  ;  '  certains  points  trop  peu  garnis  dé- 
tient facilement  tomber  aux  mains  de  Paskévt^itch, 
I  sorte  qu'on  avait  bâti  des  forts  pour  l'ennemi , 
I  que  les  ouvrages  qui  auraient  dû  arrêter  Tassié- 
tatnt  devenaient  pour  lui  une  chance  de  plus  de 
Iccès.  Pour  comble  de  malheur,  les  points  le  mieux 
Itifiés  étaient  précisément  ceux  que  les  Russes  ne 
cuvaient  attaquer.  Krukowiecki  avait  songé  à  mo- 
iliser  le  peuple  des  faubourgs,  et  Zaliwski,  le  célè- 
pe  chef  des  porte-enseignes,  était  parvenu  à  orga- 
iseï*'  une  garde  urbaine  de  plus  de  20,000  hommes 
mt  les  cadres  avaient  été  formés  avec  les  officiers 
ms  emploi;  mais,  Chrzanowski  en  faisant  peur 
'une  autre  nuit  du  4  5  août ,  obtint  la  dissolution 


—  462  —  ! 

de  cette  redoutable  milice.  Tout  se  réunissait  èà 
pour  entraîner  la  chute  de  Varsovie ,  et  chaque  fl 
que  faisait  la  Pologne  vers  sa  ruine,  cof  respôndanj 
laffaiblissement  de  l'élément  démocratique.         { 

Avant  de  commencer  Tattaque,  Paskéwitch  voul 
tenter  un  arrangement,  et  le  général  Berg  se  pi 
senta  aux  avant-postes  où  il  eut  une  entrevue  a^ 
Prondzynski,  mais  le  conseil  des  ministres  et 
kowiecki  lui-même  ayant  déclaré  qu'on  rie  traitei 
que  sur  les  bases  du  manifeste,  ce  qui  équivalafi 
une  rupture  ,  le  feld-maréchal  ordonna  l'attai 
pour  \e  lendemain  6  septembre ,  et  il  y  prépara 
troupes  en  leur  faisant  distribuer  d'énormes  rati( 
d'eau-de-vie.  Car  les  Russes  sont  de  bons  soldî 
durs  à  la  fatigue  et  obéissants  jusqu'à  ta  mort; 
ils  manquent  de  cet  élan  nécessaire  à  un  aussi 
rible  assaut. 

A  la  pointe  du  jour,  les  Russes  ouvrent  un  îea\ 
deux  cents  pièces  de  canon.  Au  moment  ou ,  à  1( 
droite,  Murawieflfet  Strantmann  attaquent  Uminî 
les  colonnes  de  Kreutz  et  de  Luders  débouchent 
centre,  se  jettent  sur  les  retranchements  à  la  gau( 
de  Wola  et  enlèvent  deux  redoutes  ;  mais  coi 
elles  s  emparent  de  la  batterie  54,  le  lieutenant 
don  met  le  feu  aux  poudres  et  se  fait  sauterai 
Fennemi.  Wola  est  alors  attaqué  de  revers  par 
troupes  victorieuses  et  de  front  par  les  généraux 
corps  de  Pahlen  qui  précipitent  à  l'assaut  leurs 
dats  ivres,  après  avoir  battu  les  remparts  avec 
quinze  pièces  de  gros  calibre.  Assaillie  sur  tous 
points  à  la  fois,  la  garnison  de  Wola,  trop  faible, 
ramasse  et  se  retranche  dans  l'église,  où  son  yi( 
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pmniaiidant  Sowinski  lui  fait  jurer  sur  le  crucifix 
p  ne  pas  se  rendre.  Bientôt  ils  sont  forcés,  mis  à 
lort,  et  Sowinski  tombe  percé  de  coups  sur  TauteL 
Maîtres  de  Wola^les  Russes  y  logent  de  l'artillerie, 
^  ils  en  sortent  vers  midi ,  sous  le  feu  de  cent  pièces 
^i  les  protègent,  pour  attaquer  la  seconde  ligne, 
iette  ligne,  appuyée  sur  le  faubourg  de  Czyste,  était 
ouverte  en  c^  endroit  par  40  pièces  de  canon  sous 
^  ordres  du  nonce  Roman-Soltyk  ^  et  du  général 
|nn,  cet  artilleur  incomparable  qui  avait  été  si  fatal 
fDiébitch  dans  la  journée  d'Ostrolenka.  En  voyant 
p  Russes  déboucher  du  fort,  le  général  Bem  aligne 
is  pièces  de  campagne,  fait  un  feu  terrible,  ren- 
lirse  infanterie  et  cavelerie  et  nettoie  tout  le  ter- 
tm  jusqu'aux  retranchements  de  Wola,  que  Soltyk 
londe  d'obus  et  de  projectiles.  Le  généralissime 
lalachowski  saisit  ce  moment,  pousse  deux  batail- 
pns  du  4*  de  ligne  pour  reprendre  Wola ,  et  une 
Htte  acharnée  s'engage  aux  pieds  de  ce  fort  hérissé 
ie  canons,  défendu  par  une  infanterie  double  en 
icmibre.  Quatre  bataillons  de  grenadiers  viennent 
k  renforcer  encore.  Trois  fois  ces  masses  fondent 
nr  les  deux  bataillons  polonais  ;  chaque  fois  elles 
int  ramenées  sur  le  fort  par  une  de  ces  charges  à 
%  baïonnette  qui  ont  immortalisé  le  4*  de  ligne, 
'ennemi  se  voit  forcé  d'envoyer  contre  eux  les  esca- 
irons  de  Chilkoff,  et  les  deux  bataillons ,  n'étant 
ils  soutenus,  se  replhsnt  en  bon  ordre  sur  le  fau- 
eurg  de  Czyste.  Les  Busses  étaient  maîtres  de  la 
première  ligne  dont  ils  occupaient  les  points  cul- 
minants. 

«  Le  mtee  qui  a  écrit  l'bistoire  de  la  Réyolutioa  de  Pologne^ 
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A  minuit,  le  dictateur  Krukowiecki  s^enferm^ 
avec  quelques  intimes,  et  sans  en  faire  part  à  h 
ministres ,  il  écrivit  au  feld-maréchal  pour  hà 
demander  un  entretien.  Sur  la  réponse  affirmatiif< 
de  Paskéwitch,  il  se  rendit  secrètement  à  Wol 
avec  le  général  Prondzynski.  Là  eurent  lieu  ^ 
longues  négociations*  Un  armistice  de  huit  heurd 
fut  conclu.  " 

Le  7  septembre,  les  ministres,  en  apprenant i| 
démarche  de  Krukowiecki ,  donnèrent  leur  démifll 
sion.  Â  dix  heures  du  matin,  la  Diète  se  réunit  L| 
général  Prondzynski  s'y  présenta,  et  après  avoi 
obtenu  du  maréchal  des  nonces  la  permission  m 
parler,  il  rendit  compte  de  l'entrevue  que  le  dioi 
tateur  et  lui  venaient  d  avoir  dans  le  camp  russq 
avec  Paskéwitch  et  le  grand-duc  Michel.  Ses  expKl 
cations  furent  écoutées  à  huis-clos  K  11  commen< 
par  faire  un  tableau  sinistre  de  la  situation  :  « 
«  matin,  dit-il,  j'ai  vu  l'armée  russe  rangée  en 
«  taille  aux  pieds  de  nos  murs,  à  une  denù-poi 
«  de  canon  :  elle  est  dans  un  état  parfait  et  pli 
«  nombreuse  que  nous  ne  le  supposions.  En  ce 
«  .  ment  notre  position  est  telle  que,  par  la  perte 
«  Wola  et  des  redoutes  extérieures,  nous  pouvo* 
«  à  peine  soutenir  pendant  quelques  heures  Tafr 

1  Nous  avons  entre  les  mains  le  manuscrit  d'une  traduction  faite 
Allemagne  des  procès-verbaux  inédits  des  séances  de  la  Diète  dans 
journée  de  Passant  de  Varsovie.  Ce  manuscrit  précieux  nous  a  mlf' 
même  de  bien  connaître  la  physionomie  de  ces  mémorables  scènes, 
procès-verbaux  ayant  été  imprimés ,  étaient  sur  le  point  d'être  mis 
jour,  lorsque  des  agents  russes  achetèrent  à  Féditeur  allemand  Uhb 
exemplaires  et  les  détruisirent  jusqu'au  dernier.  C'est  sur  un  exeoj 
d'épreuves ,  sauvé  par  bonheur,  qu'a  été  faite  la  traduction  dont 
possédons  l9  manuscrit. 
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^f  taque  de  Tenneinî.  »  Après  ce  début,  Prond- 
icynski,  comme  s'il  eût  voulu  porter  la  terreur  dans 
l'assemblée,  parla  du  prochain  assaut  et  peignit 
UTec  de  sombres  couleurs  toutes  les  horreurs  d'une 
înyasion  armée  dans  Varsovie  :  le  berceau  de  la  na- 
tionalité mis  à  feu  et  à  sang,  les  propriétés  livrées 
len  proie  à  un  peuple  déchaîné,  à  des  soldats  en 
déroute.  Les  nonces  Técoutaient  avec  stupeur,  et 
{paraissaient  surpris  de  la  singularité  de  ce  discours. 
m  Les  conditions  que  nous  offre  Paskéwitch,  pour- 
M  suivit  le  général,  ne  sont  pas  telles  que  nous  les 
m  eussions  proposées  nous-mêmes.  Le  maréchal  est 
k  d  un  caractère  bouillant  ;  ToU  est  avec  lui  :  tous 
«  les  deux  sont  de  vrais  Russes,  ils  s'impatientent  à 
fc  la  moindre  opposition  du  général  Krukowiecki. 
M  Ils  insistent  sur  leurs  conditions,  qui  n'ont  pas 
«  l'entier  assentiment  du  grand-duc  Michel.  J'ai 
«  beaucoup  parlé  au  duc  pendant  que  le  président 
«  s'entretenait  avec  Paskéwitch  et  ToU;  le  langage 
«  du  général  Krukowiecki  a  été  digne  de  la  nation, 
i  peut-être  même  un  peu  plus  fier  que  ne  le  com- 
t'  portait  la  circonstance.  »  Il  expose,  enfin,  les 
bondirons  de  la  capitulation,  qui  étaient  le  retour 
ehi  royaume  de  Pologne  sous  le  sceptre  de  l'empe- 
reur Nicolas,  moyennant  une  amnistie  pleine  et 
entière,  sur  laquelle  il  restait  à  s'entendre.  Le 
maréchal  de  la  Diète  demande  à  Prondzynski  jus- 
pi'à  quelle  heure  doit  durer  l'armistice  ?  —  Jus- 
|u'à  une  heure  après-midi,  répond  le  général, 
p-  L'assemblée  conserve  une  attitude  calme.  Le 
nonce  Worcell  se  lève  et  dit  :  «  La  patrie  a  été*  déjà 
%  plusieurs  fois  sauvée,  cela  peut  arriver  encore. 
U.  30 
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^  Nous  seuls  pouvons  signer  sa  sentence  de  mort 
<ï  Quiconque  veut  la  signer  doit  sortir  de  cette 
«  enceinle.  »  Precizewski  lui  succède;  il  invoque  le 
Dieu  tout-puissant,  et  montrant  son  sabre  :  «  Ja- 
«[  mais,  dit-il,  ma  main  ne  s^est  sentie  plus  habile  à 
<x  le  manier.  »  —  c<  Rassemblons  les  généraux,  dit 
«  Niemojowski,  chargeons  du  commandement  ce- 
c<  lui  qui  aura  le  plus  de  foi  dans  notre  cause,  et  ne 
a  donnons  pas  par.  un  trait  de  plume  un  démenti 
((  solennel  à  nos  protestations.  »  Le  palatin  0&- 
trowski  appuie  cette  motion,  et  il  ajoute  :  «  11  faut 
<<  armer  les  habitants  de  Varsovie,  et  nous  présenter 
«  avec  eux  sur  les  remparts.  Nous  tiendrons  Ten- 
c<  riemi  en  respect  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  en- 
«  touré  la  ville  de  retranchements,  ce  qui  pourra 
«se  faire  cette  nuit  même.  »  Le  général  Prond- 
zynski  demande  alors  la  parole  ;  mais  on  refuse  de 
l'entendre,  et  le  maréchal  de  la  Diète,  Ostrowski, 
déclara  qu'il  lèvera  plutôt  la  séance  et  quittera  le 
fauteuil.  Szaniecki  s'écrie  aussitôt  :  «  Sortons  de  Vaiv 
«  sovie,  quand  les  Russes  y-entreront.  Allons  cher-' 
c(  cher  dans  notre  pays  une  autre  capitale,  etsi  toutes 
«  nos  villes  sont  occupées  par  l'ennemi,  dispersons- 
«  nous  dans  le  monde  plutôt  que  de  nous  désho-l 
«  norer.  »  Un  vieillard  se  présente  à  la  tribune  : 
«  C'est  la  dernière  fois,  dit-il,  que  je  prends  la 
«  parole,  et  je  finirai  sans  douté  en  Sibérie;  mais] 
c(  j'ai  Tèspoir  que  toutes  les  provinces  de  l'empire 
«  russe  se  soulèveront.  Moi,  vieillard,  je  ne  verrai 
(ï  pas  ce  temps;  vous,  messieurs,  qui  êtes  encore 
c<  jeunes,  gravez  bien  dans  votre  cœur  que  la  Po- 
c<  logne  ne  doit  avoir  d'autres  limites  que  le  Dnié- 
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«  per  et  la  Dwina.  »  Godebski,  Zienkowîcz  et  Le- 
lewel  combattent  avec  énergie  toute  transaction.  Un 
aiJe-de-camp  de  Krukowiecki  entre  dans  la  salle  et 
▼ient  rappeler  à  rassemblée  qu'il  est  une  heure. 
La  Diète  continue  sa  délibération.  Wolowski  presse, 
conjure  ses  collègues  de  quitter  la  capitale  pour  le 
salut  de  la  Pologne,  et  d'accorder  aux  présidents 
des  deux  chambres  le  droit  de  convoquer  la  Diète 
dans  tel  lieu  de  l'Europe  qu'ils  jugeront  convenable. 
Pendant  ce  temps,  Godebski  a  rédigé  des  proclama- 
tions biTilantes,  qu'il  lit  à  l'assemblée,  la  priant  d'a- 
journer les  délibérations  et  de  marcher,  à  l'ennemi. 
Tout-à-coup  le  bruit  du  canon  d'alarme  fait  trembler 
les  vitres  du  palais.  C'est  le  signal  de  l'assaut.  Tous 
les  nonces  se  lèvent  et  poussent  ensemble  ce  cri  ter- 
rible :  Aux  remparts!  aux  remparts! 

Le  combat  venait  de  s'engager  par  une  canonnade 
où  les  Russes  apportaient  la  supériorité  numérique 
de  leurs  canons,  et  les  Polonais  la  supériorité  de 
leurs  pointeurs.  350  pièces  tonnaient  à  la  fois.  Pour 
faciliter  la  principale  attaque  dirigée  par  les  corps 
de  Kreutz  et  de  Pahlen  contre  le  faubourg  de 
Czyste,  MuraviefF  reçut  ordre  de  marchçr  sur 
Uminski  qui  tenait  la  gauche  des  Polonais,  du  côté 
des  barrières  de  Jérusalem.  La  batterie  75,  du  colonel 
Przedpelski,  placée  surmne  lunette  saillante,  prenait 
d'écharpe  l'artillerie  russe  qui  battait  Czyste,  dé- 
montait les  pièces  ennemies  et  emportait  tout  dans 
ses.  volées.  MuravieiF  veut  forcer  cette  artillerie  d'a- 
bandonner sa  position.  Deux  colonnes  d'infanterie, 
que  le  général  Witt  commande  en  personne,  s'avan- 
cent sur  les  deux  flancs  de  la  chaussée  de  Raszyn 


—  468  — 

qui  mène  à  la  porte  de  Jérusalem.  Les  grenadiers 
polonais,  sans  attendre  l'ennemi,  se  précipitent  sur 
les  colonnes  déjà  rompues  par  la  mitraille  et  en 
font  un  grand  carnage.  Gomme  elles  se  rallient, 
Uminski  les  fait  charger  de  flanc  par  les  lanciers 
bleus  et  les  escadrons  de  Sandomir,  qui  les  rejettent 
sur  leurs  batteries.  Mais  une  brigade  de  cayalerie 
de  la  garde  russe  accourt  les  dégager  et  repousse 
les  Polonais  jusqu'à  leurs  lignes,  où  elle  se  laisse 
emporter  imprudemment.  Les  feux  polonais  l'écra- 
sent, et  il  ne  reste  de  deux  régiments  russes  que  50 
cheyaux*  De  nouvelles  masses  de  cuirassiers  veulent 
enlever  la  batterie  73  ;,le  canon  les  décime  et  ils  se 
replient  au  galop. 

Tandis  que  cette  redoutable  batterie  est  occupée 
de  sa  propre  défense,  Kreutz  et  Pahlen  remplacent 
leurs  pièces  démontées,  et  recommencent  l'attaque 
de  Czyste,  qui  était  le  point  saillant  de  la  seconde  ^ 
ligne.  Leurs  colonnes  marchent  résolument  sur  le  ; 
terrain  que  leur  artillerie  a  balayé,  et  elles  enlè- 
vent deux  batteries.  Assaillie  de  tous  côtés  par  les 
troupes  de  Pahlen  qui  se  glissent  le  long  des  mai-  | 
sons  et  des  clôtures  de  jardins,  la  23^  batterie,  corn-  : 
mandée  par  le  colonel  Romanski,  soutient  une  lutte  j 
désespérée.  Romanski  se  fait  tuerl  C'était,  avec  Bem,  | 
le  plus  habile  artilleur  des  deux  armées. 

11  était  cinq  heures  du  soir.  Une  grêle  d'obus  avait 
mis  le  feu  au  faubourg  de  Czyste  et  les  flammes  de  i 
l'incendie  éclairaient  des  rues  jonchées  de  morts. 
Les  jardins  et  les  enclos  devenaient  le  théâtre  de 
combats  partiels,  où  l'on  se  battait  presque  d'homme 
à  homme.  Le  4«  de  ligne,  retranché  dans  le  ncime- 
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tière,  s'y  défend  avec  fureur,  mais  il  est  bientôt  re- 
foulé sous  le  mur  d'octroi  par  Tincendie  qui  le 
gagne.  Le  général  NabakoflF  et  les  grenadiers  que 
Szachoskoï  conduit  lui-même,  s'avancent  jusqu'à  la 
barrière  de  Wola ,  cherchent  un  passage  à  travers 
les  flammes,  et  s'engagent  dans  un  dédale  de  ruelles, 
de  fossés  et  de  parapets.  Arrivés  au  carrefour ,  ils 
sont  à  trois  reprises  balayés  par  quatre  pièces  de 
canon  braquées  au  fond  de  l'allée.  Ce  combat  meur- 
trier se  prolonge  bien  avant  dans  la  nuit.  Ce  jour-là, 
le  peuple  de  Varsovie  fut  désarmé  et  l'on  dissipa  les 
attroupements  I  Les  rues  de  la  ville  étaient  silen- 
cieuses et  désertes  :  tous  les  regards  se  tournaient 
vers  Praga  d'où  l'on  espérait,  à  chaque  instant,  voir 
revenir  les  20,000  hommes  de  Ramorino ,  si  cruel- 
lement en  retard.  A  neuf  heures  du  soir,  l'armée 
reçut  la  nouvelle  de  la  capitulation,  avec  l'ordre  de 
se  retirer  sur  Praga. 

Voici  comment  s'était  opérée  cette  capitulation 
mémorable  de  Varsovie.  La  Diète  avait  tenu  à  quatre 
heures  une  seconde  séance.  Krukowiecki  lui  avait 
envoyé  sa  démission,  mais  tant  qu  elle  n'était  pas 
acceptée,  il  se  croyait  maître  de  négocier.  Après 
une  discussion  violente,  l'assemblée,  privée  de  ses 
plus  énergiques  membres ,  présents  aux  remparts , 
refuse  la  démission  du  président  et  lautorise  à 
traiter.  A  cinq  heures,  Prondzynski,  envoyé  pour  la 
troisième  fois  dans  le  camp  russe,  en  ramenait  le 
général  Berg  à  travers  l'incendie  et  le  combat.  En- 
fermé avec  ce  général,  Kukowiecki  opposa ,  dit-on, 
de  la  fermeté  à  ses  exigences.  On  l'entendit  qui 
disait  en  frappant  sur  la  table  ;  c<  S'il  en  est  ainsi , 
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«  je  rappelle  Ramorino,  j  arme  les  fauboui^s,  et  je 
«  m'enterre  sous  les  ruines  de  Varsovie.  »  Le  rusé 
Moscovite  laissa  passer  Torage  et  ne  sortit  qu'en  em- 
portant la  lettre  suivante  : 

«  Sire, 

«  Chargé  dans  ce  moment  même  de  parler  à  V.  M.  I.  et  R.,  ao 
nom  de  la  nation  polonaise ,  je  m'adresse,  par  son  Exe.  Mgr.  le 
comte  Paskéwitchd'Éri  van,  à  TOtre  cœur  paternel. 

a  En  se  soumettant  sans  aucune  condition  à  Y*  M.  notre  roi, 
la  nation  polonaise  sait  qu'elle  seule  est  à  même  de  faire  oublier 
le  passé  et  de  guérir  les  plaies  profondes  qui  ont  lacéré  ma  patrie. 

«  Varsovie,  le  7  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 
«  Signé:  le  Comte  Krurowiechi,  président  du  gouvernement.» 

Tout-à-coup,  au  milieu  des  nonces  réunis  au  pa- 
lais du  gouvernement,  apparaît  le  généralissime  Ma- 
lachowski,  haletant  et  noir  de  poudre.  Le  vieillard 
les  harague,  hes  conjure  avec  Taccent  du  désespoir 
de  rompre  toute  transaction  et  de  mourir.  Les  non- 
ces se  précipitent  vers  la  grille  du  palais.  Kru- 
kowiecki  avait  donné  ordre  de  la  fermer.  Le  maré- 
chal Ostrowski  se  fait  reconnaître  des  soldats,  mar- 
che au  dictateur,  le  somme  d'abdiquer  de  nouveau 
et  rapporte  sa  démission  au  sein  de  la  Diète ,  qui 
nomme  par  acclamations  Bonaventure  Niemojowski, 
président  du  gouvernement. 

A  onze  heures  du  soir^  les  généraux  Berg  et  Pron- 
dzynski  reviennent  demander  à  Krukowiecki  les  ra- 
tifications. On  leur  apprend  que  le  gouvernement 
est  changé.  Introduit  au  palais,  Berg  trouve  les 
nonces  en  frac  et  armés  de  sabres.  11  déclare  ne  vou- 
loir traiter  qu'avec  le  général  Krukowiecki.  On  va  le 
chercher  dans  Praga  et  on  l'amène  à  trois  heures  du 
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matin.  À  la  vue  du  général  Berg,  Krukowiecki 
jette  son  bonnet  par  tdtre  en  criant  :  «  Je  ne  suis 
«  plus  rien  ;  je  ne  suis  qu'un  simple  particulier,  n 
Puis  il  se  répend  en  injures  contre  Ostrowski.  a  Voilà 
«  le  maréchal  des  chambres  entre  nos  mains,  dit-il 
«  tremblant  de  rage,  au  général  Berg,  c'est  lui 
c  qui  par  son  exaltation  insensée  a  nourri  le  cou- 
«  pable  orgueil  de  la  nation.  Vous  resterez  -ici, 
«  Monsieur  I  »  Mais  le  maréchal  avec  calme  :  «  Je 
«  ne  réponds  pas  à  de  vaines  menaces;  elles  n'ont 
«  aucune  influence  sur  moi;  je  suis  ici  en  sûreté, 
«  puisque   j'y  vois   des   Polonais   »  Et  il  ajoute  : 
«  Vous  n'avez  pas  de  mandat  pour  traiter  au  nom 
«  de  la  nation.  )>  Le  général  Berg  ayant  dit  alors 
qu'il  demandait  la  permission  d  ajouter  foi  aux  dé- 
clarations   de>  l'honorable   général    Krukowiecki, 
Dembinski   s'écria  avec   emportement  que  le  ma- 
réchal dé  la  Diète  avait  la  confiance  de  la  nation,  et 
que  personne  ne  souffrirait  qu'il  fut  offensé,  «t  Qu'il 
«  signe  donc  avec  moi ,  répliqua  l'ex-président ,  et 
«  qu'il  m'autorise  à  conclure  au  nom  de  la  Diète. — 
«  Non,  non ,  »  répondit  Ostrow^ski;  et  il  repoussait 
un  écrit  en  langue  française  qu'on  lui  présentait  à  si- 
gner. Alors  Krukowiecki,  entrant  en  fureur  :  «  Vous 
«  êtes  arrêté ,  Monsieur  le  maréchal  I  —  Arrêté,  re- 
c<  prit  froidement  Ostrowski I...  Crois-tu  obtenir  de 
a  moi  par  la  force  une  signature  honteuse?  Quand 
«  il  y  aurait  ici  cent  mille  baïonnettes  moscovites , 
«  je  ne  m'écarterais  pas  de  mes  devoirs.  »  Et  il  se  re- 
tira tranquillement  avec  les  plus  hardis  patriotes. 
Pressé  par  les  généraux  qui  l'entouraient   et  en- 
traîné par  le  découragement  de  tous ,  Malachowsk 
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signa  à  contre-cœur  la  capitulation  qui  livrait  Yar- 1 
sovie  ainsi  que  le  pont  et  la  tête  de  pont  de  Praga.  ' 
Les  Russes  accordèrent  en  échange  aux  Polonais  un  i 
armistice  de  48  heures  pour  évacuer  Varsovie  avec 
armes,  munitions  et  effets  d*habillementr  Mais  tan- 
dis que  l'armée  se  retirait  sur  Modlin ,  emmenant  i 
avec   elle  la    Diète,    dont   la  plupart  des  nonces 
étaient  à  pied,  les  Russes,  une  fois  en  possession  de 
Praga ,  violèrent  audacieusement  la  capitulation  en 
s'opposant  à  la  sortie  des  effets  militaires.  Au  Ueu 
de  réjoindre   Tarmée  principale,    Ramorino  crut  i 
devoir  prendre  une  autre  route  :  il  dut  entrer  en 
Gallicie,  et  y  déposa  tes  armes.  Le  dernier  géné- 
ralissime des  Polonais,  Rybinski,  marcha  sur  la 
Basse- Vistule ,    et  se  vit  forcé  de  se  réfugier  en 
Prusse!  Au  moment  de  mettre  le  pied  sur  cette 
froptière ,  Dembinski  fit  tout-à-coup  volte-face  avec 
l'arrière-garde ,  et  il  eut  la  gloire  de  brûler  contre 
les  Russes  la  dernière  cartouche  de  la  Pologne. 

Le  i  5  septembre  la  nouvelle  de  ce  désastre  fut  i 
annoncée  à  la  France  par  quelques  lignes,  cruelle- 
ment concises,  du   Moniteur.  Ce  ne  fut  d'abord,  i 
comme  il  arrive  dans  les  grandes  douleurs ,  qu'une 
sorte  de  surprise  morne,  et  il  y  eut  un  accablement 
universel.  Des  mille  préoccupations  de  la  veille, 
pas  une  ne  survivait  :  les  débats  sur  les  grades  des 
cent-jours,  l'abolition  de  la  pairie  héréditaire ,  le 
rapport  de  M.  Bérenger  sur  cette  question  si  impor- 
tante, les  admirables  pamphlets  qu'elle  avait  ins-  i 
pires  à  M.  de  Cormenin,  tout  avait  été  oublié;  une 
seule  pensée  remplissait  les  esprits  :  la  Pologne!  un 
seul  mot  sortit  de  toutes  les  bouches  :  la  Pologne  I 
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ies  affaires  furent  suspendues  ;  le  soir ,  les  théâtres 
arent  fermés.  La  population ,  et  ce  sera  dans  les 
iècles  à  venir  Téternel  honneur  de  ce  pays ,  la  po- 
mlation  s  en  allait  par  les  rues ,  consternée ,  silen- 
leuse ,  et  comine  affaissée  sous  le  poids  d'une  irré- 
yarable  humiliation.  Nous  avions  tous  cessé  de  gé- 
DJr  sur  nos  propres  malheurs ,  en  songeant  à  ce 
leiiple  de  vaillants  hommes ,  qui  périssait  à  quatre 
!ents  lieues  de  nous;  et  tous,  nous  nous  étonnions 
le  cet  acharnement  inouï  de  la  fortune  qui ,  même 
près  4830  et  ses  prodiges,  envoyait  à  la  France  une 
iutre  journée  de  Waterloo  I 

Le  lendemain,  l'abattement  s'était  changé  en  rage, 
lurtous  les  points  de  Paris  se  formaient  des  groupes 
roù  la  fureur  publique  s'exhalait  en  imprécations 
t  en  menaces.  Des  boutiques  d'armuriers  pillées , 
les  barricades  essayées ,  donnèrent ,  durant  quel- 
[ues  jours ,  à  la  capitale  l'aspect  d'une  ville  en  ré- 
'otution.  Ce  n'étaient ,  sur  les  places ,  le  long  des 
[uais ,  le  long  des  boulevards ,  que  fantassins  et  ca- 
aliers  attendant  un  signal  funeste.  Au  rappel  qu'on 
lattait  dans  tous  les  quartiers  se  mêlait  la  voix  per- 
ante  des  crieurs  publics,  moniteurs  ambulants  que 
uivait  le  peuple  ému.  La  foule  s'était  hâtée  vers  ce 
irdin  du  Palais-Royal  qui,  depuis  >I789,  se  trouvait 
iir  le  chemin  de  toutes  les  révolutions ,  "et  la  fa- 
illie d'Orléans,  du  haut  de  sa  demeure,  eût  pu 
oir  repasser  sous  ses  yeux  les  scènes  qui ,  à  son 
Tofit,  perdirent  la  branche  aînée.  Mais  les  soldats, 
Btte  fois ,  n'arrivèrent  pas  trop  tard  :  on  dispersa  la 
lultitude,  on  ferma  les  grilles  précipitamment ,  et 
es  malheureux  allèrent  tomber  sur  la  place  frappés 
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au  hasard  par  Tépée  des  sergents  de  ville,  Pendanj 
ce  temps ,  une  voiture  ^  vivement  poursuivie ,  tra- 
versait avec  vitesse  la  pïace  Vendôme.  Cette  voiture 
s'arrêta  tout  à  coup ,  et  deux  hommes  en  descendi: 
rent.  C'étaient  MM.  Sébastiani  et  Casimir  Périer, 
On  les  avait  reconnus ,  au  sortir  de  Thôtel  des  af- 
faires étrangères ,  et  le  peuple  était  très-animé  coii^^ 
tre  eux  :  la  fermetç  de  leur  contenance  le  désarma. 
Ainsi  croissaient  les  colères,  les  périls ,  les  alarmes.] 
et  cette  explosion  du  sentiment  public ,  même  en  oj 
qu'elle  avait  d'exagéré  et  de  juvénile ,  accusait  l'inTj 
suffisance  de  ces  ministres  à  petites  vues ,  qur  S| 
font  passer  pour  des  hommes  pratiques ,  en  négli" 
géant  dans  leurs  calculs  tout  le  côté  sympathique 
de  la  nature  humaine  ;  esprits  étroits ,  incapables 
de  comprendre  que  dans  les  élans  du  cœur  se  trouve 
le  plus  puissant  levier  de  la  politic^ue. 

Aussi  accueillait-on  avec  empressement  tous  le^ 
écrits  provocateurs  qu'on  répandait  à  profusion.; 
La  douleur  était  devenue  révolte ,  et  l'on  récitait 
partout,  avec  l'enthousiasme  de  Tindignation ,  o^j 
dithyrambe  de  la  Némésis,  feuille  hebdomadaire,; 
écrite  en  vers  : 

I 
Noble  cœur  I  Varsovie  !  elle  est  morte  pour  nous , 

Morte  un  fusil  en  main,  sans  fléchir  les  genoux, 

Morte  en  nous  maudissant  à  son  heure  dernière , 

Morte  en  baignant  de  pleurs  l'aigle  de  sa  bannière. 

Sans  avoir  entendu  notre  cri  de  pitié , 

Sans  un  mot  de  la  France,  un  adieu  d'amitié  ? 

Cachons-nous,  cachons*nous;  nous  sommes  des  infâmes; 

Que  tardons-nous  ?  Prenons  la  quenouille  des  femmes; 

Jetons  bas.  noç  fusils ,  nos  guerriers  oripeaux , 
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I    No6  plumets  citadins,  nos  ceintures  de  peaux. 
Le  courage  à  nos  cœurs  ne  vient  que  par  saccades , 
Ne  parlons  plus  de  gloire  et  de  nos  barricades; 
Que  K  teint  de  la  honte  embrase  notre  front. 
Vous  voulez  voir  venir  les  Russes Us  viendront  ! 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  effervescence  que  s*ou- 
rrit  la  séance  du  >l  9  septembre/  Dans  celle  du  >l  6  , 
(.  Mauguin ,  quoique  malade ,  avait  annoncé  qu  il 
nterpellerait  le  ministère ,  et  il  accourait  pour  ac- 
complir sa  menace.  Impétueux  et  pressant,  il  acca- 
bla les  ministres  de  questions  posées  avec  netteté. 
Pourquoi  avait-on  souffert  la  scandaleuse  et  barbare 
^tervention  de  la  Prusse  en  faveur  de  la  Russie  î 
h)urquoi ,  du  moins ,  n  avait-on  pas  agi  pour  sauver 
la  Pologne ,  de  la  même  manière  que  les  Pinissiens 
i)our  la  perdre?  Pourqyoi   M.  Sébastiani   avait-il 
înlevé  à  la  Flrance,  par  le  rappel  du  général  Guil- 
[eminot ,  l'appui  de  la  Turquie  et  le  moyen  d'en- 
royer  une  flotte  dans  la  mer  [Noire?  Pourquoi  s'é- 
tait-on hâté  dé  donner  aux  affaires  belges  une  so- 
lution anti-fraî|çaise ,  au  lieu  de  tenir ,  ainsi  que 
[  avait  dit  M.  Bignon ,  la  Belgique  en  disponibilité 
5t  de  la  faire  servir  de  rançon  à  la  Pologne  ?  Com- 
ment, malgré  les   déclarations   formelles  du   mi- 
nistre de   la  guerre,    notre   armée   tout    entière 
ivait-elle  sitôt  évacué  la   Belgique?  Etait-il   vrai 
que ,  sans  égard  pour  la  dignité  de  la  France ,  un 
courrier  envoyé  à  Varsovie  par  le  gouvernement 
français  eût  été,  sous  de  futiles  prétextes /arrêté 
dans  le  duché  de  Posen?  Etait-il  vrai,  et  M.  de  La- 
fayette  croyait  eri  avoir  là  preuve,  qu'on  eût  en- 
chaîné les  Polonais  dans  une  inaction  à  jamais  fu- 
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neste,  en  leur  faisant  faussement  espérer  qu'od 
négociait  pour  eux  et  que ,  dans  deux  mois,  ils  ren- 
treraient, grâce  à  la  diplomatie,  dans  la  grandd 
famille  des  peuples  libres  ?  Et  M.  Mauguin  sommail 
les  ministres  de  fournir  sur  tout  cela  des  explicsH 
tions  précises ,  de  produire  des  pièces ,  de  prouvei! 
autrement  que  par  des  allégations  vagues ,  sinon  lé 
mérite ,  au  moins  la  loyauté  de  leur  politique. 

M.  Sébastiani  répondit  que  la  Prusse  s'étant  borj 
née  à  fournir  aux  Russes  des  secours  d'argent ,  de 
vivres  et  de  munitions ,  une  intervention  pareiU( 
n'était  pas  un  cas  de  guerre;  que  le  général  Guillc 
minot  avait  été  rappelé  parce  qu'en  cherchant 
exciter  la  Turquie  contre  les  Russes ,  il  avait  eu  il 
triple  tort  de  compromettre  le  système  de  la  paixj 
de  désobéir  à  ses  instructions  ' ,  et  de  parler  à  vê 
cadavre  ;  que ,  par  la  Belgique  déclarée  neutre ,  le^ 
intérêts  de  la  France  étaient  suffisamment  garantis! 
cette  neutralité  ne  pouvant  être  violée  qu'à  notre 
profit ,  à  cause  du  voisinage  ;  que  l'évacuation  (bl 
ces  contrées  par  nos  troupes  avait  été  ,  à  l'égard  de; 
la  Conférence,  une  question  de  bonne  foi^;  que  le 

I 

*  Le  général  Guilleminot  n'avait  pu  désobéir  à  ses  instructions,  D*6i| 
ayant  pas  reçu.  La  vérité  est ,  et  ceci  fut  démontré  plus  tard ,  <iae  ed 
instructions  dont  parle  ici  M.  Sébastiani ,  ne  furent  envoyées  à  M.  GoiH 
leminot  qu'avec  son  ordre  de  rappel ,  et  en  duplicata.  Or ,  le  prh 
nuUa  y  chose  étrange ,  n'était  point  parvenu  à  Gonstantinople  !  \ 

s  M.  Sébastiani  ajoutait  en  propres  termes  : 

a  Que  vous  avait  dit  le  ministre  de  la  guerre?  Que  l'armée  fras-^ 
çaise  ne  sortirait  de  la  Belgique  qu'après  que  l'assurance  de  l'iodépea*^ 
dance  de  la  Belgique  nous  serait  donnée.  Nous  l'avons  obtenue.  >       | 

(  Voir  le  Moniteur  du  20  septembre  1831.  )        , 

Or  t  voici  en  quels  termes  s'était  exprimé  le  maréchal  Soult  :  , 

a  L'armée  hollandaise  a  reçu  l'ordre  de  se  replier  devant  nos  troupes. 
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fiurrier,  arrêté  dans  le  duché  de  Posen,  ne  Tavait 
^.que  par  mesure  sanitaire;  qu'enfin,  en  ce  qui  ton- 
dait les  prétendus  conseils  donnés  par  le  gouverne- 
jient  français  à  la  Pologne,  pour  qu'elle  abandonnât 
put  système  de  ^erre  ojSensive,  avec  l'espoir  d'être 
pconnue  dans  deux  mois,  «  le  gouvernement  n'avait 

jamais  rien  dit  de  semblable  ^  » 

Cette  réponse  dans  laquelle,  d'ailleurs,  on  pré- 
^tait  les  faits  d'une  manière  inexacte,  était  d  une 
pblesse  déplorable.  Dire  que,  par  amour  pour  la 
pjy  on  avait  permis  à  la  Prusse  une  intervention 
(idirecte,  qu'on  s'interdisait  à  soi-même  à  Gonstan- 
jncple,  c'était  avouer  hautement  l'infériorité  de 
uatre  politique,  et  encourager  les  ennemis  de  la 
'rance  à  tout  oser  contre  elle.  Quant  à  la  neutralité 
^es  Belges,  il  était  au  moins  singulier  de  prétendre 
[u  on  avait  bien  fait  de  la  déclarer  inviolable,  parce 
[ue  nous  pourrions  plus  aisément  que  les  autres  la 
ioler. 

^Cependant,  nos  troupes  ne  rentrent  point  pour  cela.  Car  il  faut  que 
rexëcution  ait  répondu  à  la  disposition  et  que  nous  ayons  la  certitude 
qu'il  n*y  aura  pas  de  retour,  avant  que  nos  troupes  rentrent  en  France.» 
^  (  MoMtew  du  14  août  1S31 .  ) 

U  s'agissait  donc' non  pas  de  Fassurance  de  l'indépendance  belge,  mais 
$  la  certitude  que  les  Hollandais  ne  retourneraient  point  en  Belgique. 
If,  quant  à  Tindépendance  de  la  Belgique,  estrHse  que  M.  Sébastiani 
Borait,  lui,  ministre  des  affaires  étrangères,  que  cette  indépendance 
rait  été  reconnue  bien  avant  Tinvasion  des  Hollandais? 

1  Le  général  Lafayette  ayant,  sur  ce  point,  demandé  des  explications 
la  légation  polonaise ,  voici  la  réponse  qu'il  reçut: 
«  Nous  nous  empressons  de  vous  assurer 

c  Que  c'est  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  nous  a  engagés, 
7  juillet,  à  envoyer  un  messager  à  Varsovie ,  auquel  il  a  donné  les 
ais  de  route  ;  que  le  but  de  cet  envoi  était^  comme  nous  Ta  dit 
Exe.  M.  le  comte  Sébastiani,  de  porter  notre  gouvernement  à  tenir 
icore  deux  mois,  parce  que  c'était  le  temps  nécessaire  pour  les  né- 
)eiatioo$«  > 


—  478  — 

Au  point  où  en  était  la  discussion,  et  après  l 
longs  débats  de  l'adresse,  tous  les  arguments  se 
blàient  épuisés  ;  et  le  général  Lamarque  ne  put, 
effet,  que  donner  à  des  redites  la  forme  pompe 
de  son  éloquence.  Mais  M.  Thiers  trouva  moyen 
rajeunir  la  discussion  en  développant  des  considé 
tions  inattendues.  S'adressant  d'abord  à  ceux  q 
pour  demander  la  guerre,  partaient  de  ce  point  d^ 
vue  qu'elle  était  inévitable,  il  prouva,  ce  qui  étai 
vrai,  qu'il  n'y  avait  chez  les  Puissances  ni  dé 
d'entreprendre  la  guerre,  ni  pouvoir  de  la  faii 
Répondant  ensuite  à  ceux  qui,  comme  M.  Bignoi 
auraient  voulu  voir  le  salut  de  la  Pologne  résul 
de  négociations  habilement  conduites,  il  examini 
si  la  reconstitution  de  la  Pologne  était  possible. 
Pologne,  selon  lui,  n*étant  qu'une  vaste  plai 
dépourvue  de  frontières  solides,  songer  à  la  refai 
eût  été  chimérique.  La  république  avait-elle 
rien  de  semblable,  avec  ses  quatorze  armées  ? 
cabinet  de  Versailles,  qui  avait  fait  une  Âméri 
avait-il  fait  une  Pologne?  Napoléon  lui-même 
s'était^il  pas  arrêté  devant  cette  impossibilité  do 
loureuse,  mais  fatale?  Le  grand  Frédéric  n'aurai 
jamais  songé  à  ce  fameux  partage  pour  lequel  ils^ 
socia  si  habilement  la  politique  intéressée  de  Cathej 
rine  et  de  Kàunitz,  s'il  n'eût  reconnu  l'impuissanee 
de  la  Pologne  à  couvrir  l'Europe. 

Ce  discours  fit  une  impression  profonde  sur  l'a» 
semblée.  JVÎ.  ^e  Lafayette  y  répondit  avec  beaucond 
de  grâce  et  d'esprit,  mariant  dans  une  juste  mesui^ 
l'urbanité  à  l'ironie,  et  opposant  ià  l'érudition  ufi 
peu  étourdie  du  jeune  orateur  qui  l'avait  précédé 
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I  la  tribune,  ses  souvenirs  personnels  et  son  expé- 
ience  de  vieillard. 

'  Mais  la  partie  importante  du  discours  de  M.  Thiers 
hait  à  peine  abordée  dans  celui  de  M.  de  Lafayette, 
Hcn  que  cet  arrêt  prononcé  contre  la  nationalité 
lolonaise  fut  une  donnée  politique  sans  fondement 
ft  sans  grandeur.  En  montrant  la  Pologne  dépour- 
tae  de  frontières,  M.  Thiers  n  avait  pas  pris  garde 
Ifu'iï  la  montrait,  non  point  telle  que  l'avait  voulue 
k  nature,  mais  telle  que  l'avaient  faite  des  combi- 
kftisons  perfides  et  le  sacrilège  abus  de  la  force.  Est- 
te  que,  de  la  mer  Noire  au  golfe  de  Livonie,  de 
therson  à  Riga,  le  Dnieper,  continué  par  la  Dwina, 
le  tracerait  pas  une  ligne  de  frontières  capable  de 
^otéger  la  Pologne  ressuscitée  ?  Nul  doute  que  la 
Pologne,  constituée  comme  elle  aurait  dû  letre,  avec 
leux  grands  fleuves  pour  limites,  et  s'appuyant  au 
ittoral  de  la  Baltique,  ne  fut  une  barrière  contre 
à  Russie,  et  ne  lempêchât  de  déborder  sur  FOcci- 
lent.  Napoléon  l'avait  bien  compris  ;  et  ne  s'arrê- 
iaint  pas  à  cette  petite  idée  que  la  Pologne  ne  serait 
foiais,  a  l'égard  de  la  France,  qu'une  avant-garde 
îrop  éloignée  du  corps  de  bataille,  il  avait  mis  au 
lombre  des  projets  les  plus  chers  à  son  ambition 
sélui  de  créer  une  autre  France  sur  lés  bords  de  la 
fistule,  France  assez  forte  pour  résister  par  elle- 
nêrne  et  pour  attendre.  Et  s'il  n'avait  pas  réalisé  ce 
dan  à  Tilsîtt,  c'est  qu'il  nourrissait  déjà  au  fond  de 
fei  grande  âme  le  dessein  de  l'aller  réaliser  à  Môsch)u;^ 
lùant  à  la  république,  elle  n'avait  pas  eu  trop  de 
iés  quatorze  armées  pour  vivre  malgré  l'Europe.  Le 
Sfime  de  Frédéric,  de  Catherine  et  de  Kaunitz  n  a- 
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Tait  été,  après  tout,  qu'un  crime  stupide.  La  àeà 
nière  guerre  de  Pologne  le  disait  assez  ;  et  les  ûé(^ 
de  sang  répandus  par  suite  de  ce  partage,  la  terreul 
profonde  avec  laquelle  il  avait  fallu  en  surveiller  M 
abominables  résultats,  l'incertitude  qu'il  jetait  ddÊH 
l'avenir  des  trois  Puissances  co-partageantes,  tonf 
cela  prouvait  suffisamment  qu'il  ne  saurait  y  avoil 
de  forfaits  impunis  et  de  brigandages  intelligents; 
que  lé  succès  des  spoliations  les  plus  savantes  dispii 
raît,  considéré  dans  le  temps  et  dans  l'espace;  qui 
toujours,  enfin,  le  crime  est  puéril.  Et  puis,  l'audace 
était  peu  commune  de  déclarer  impossible  une  naj 
tionalité  qui  deux  fois  avait  sauvé  la  chrétienté,  a 
qu'il  eût  été  plus  juste  assurément  de  déclarer  inH 
mortelle  ?  A  combien  d'épreuves,  en  eflfet,  n'avait-i 
elle  pas  résisté  ?  Combien  de  fois,  se  relevant  ^\on 
qu'on  la  croyait  anéantie,  n'avait^elle  pas  convainci 
d'impuissance,  et  la  guerre,  et  les  égorgements,  ^ 
les  trahisons,  et  les  ruses  infernales  de  la  diplomft- 
tie?  Que  fallait-il  donc  pour  démontrer  la  vitalill 
de  la  Pologne,  si  on  ne  comptait  pour^rien  les  efforH 
que  la  cinquième  partie  de  cette  Pologne  venait  (hj 
faire,  leur  durée,  et  leur  énergie  véritablement  pit^l 
digieuse  ? 

Le,  discours  de  M.  Thiers  n'était  donc,  en  réalité^ 
qu'un  brillant  jeu  d'esprit,  sans  parler  de  l'énonni 
contradiction  qu'il  contenait  et  que  personne  aloiSi 
dans  la  Chambre,  ne  se  mit  en  devoir  de  relever. 
Car  il  y  avait  une  singulière  imprudence  à  soute- 
nir, d'une  part,  que  la  guerre,  vu  les  dispositions  et 
les  ressources  des  diverses  Puissances,  n'était  niJ- 
lement  à  craindre  ;  et  de  l'autre,  que  le  gouverne» 


ment  avait  eu  raison  de  sacrifier  tout  au  désir  de 
i'éviter. 

^  L'émeute  continuait  à  gronder  dans  Paris ,  et  la 
polémique ,  dans  les  journaux,  prenait  un  ton  d'ai- 
greur extraordinaire.  En  annonçant  à  la  Chambre, 
[dans  la  séance  du  46  septembre,  que  Varsovie  était 
Éu  pouvoir  des  Russes,  M.  Sébastiani  s'était  servi  de 
cette  expression  malheureuse:  Y  ordre  règne  à  Var- 
$w>ie  ;  dans  la  séance  du  4  9  ,  il  lui  était  échappé  de 
dire  que  >I845  ne  revivrait  pas,  si  la  France  était 
§age  :  ces  mots  volèrent  bientôt  de  bouche  en  bou- 
che, commentés  par  la  haine.  D'un  autre  côté,  tout 
concourait  à  augmenter  la  fatigue  et  l'irritation  des 
(troupes ,  forcées ,  depuis  plusieurs  jours,  de  bivoua- 
fuer  sur  les  places.  Deux  députés ,  MM.  Audry  de 
Poyraveau  et  Laboissière  ne  purent ,  au  sortir  d'une 
^ance ,  franchir  la  ligne  des  soldats  répandus  au- 
ïoar  du  Palais-Bourbon ,  et,  même  après  avoir  fait 
connaître  leur  qualité ,  ils  se  virent  en  butte  à  des 
paenaces  grossières.  11  était  difficile  que  la  Chambre 
pe  ressentît  pas  le  contre-coup  de  ces  animosités. 
K  M.  Mauguîn  veut  une  émeute  !  »  avaient  dit  les 
partisans  du  ministère  ;  et  lui ,  avec  son  audace 
iccoutumée ,  il  avait  renvoyé  cette  accusation  au 
pouvoir.  Les  deux  partis  manquaient  de  preuves  po- 
^tives ,  et  s'exposaient  avec  une  égale  témérité  au 
langer  d'être  injustes  ;  mais  les  grandes  passions  se 
contentent  des  apparences.  Le  24  septembre,  Casimir 
Périer  se  montre  tout-à-coup  à  la  tribune.  11  cherche 
^es  yeux  dans  la  salle  M.  Mauguin  qu'il  voudrait 
iccabler"  de  sa  colère,  et  ne  l'apercevant  point,  il  se 
[daint  de  son  absence.  Il  engage  le  combat,  pour-< 
Il  31 


—  482  — 

tant  9  et  repousse  avec  indignation  le  reproche  dV 
voir  favorisé  Fémeute,  reproche  qu'il  traite  de  lâche 
calomnie.  M.  Mauguin  était  entré  au  moment  où 
finissaient  ces  vives  récriminations.  11  monte  à  la  tri- 
bune à  son  tour ,  et,  s'emparant  du  rMe  agressif,  il 
dit  ce  qu'ont  lait  les  ministres  pour  exciter  les  révo- 
lutions que  maintenant  ils  désavouent.  Étalant  sur 
le  marbre  passe-ports  et  feuilles  de  route,  voilà, 
s'écrie-t-il ,  voilà  les  preuves  écrites  de  l'appui  que 
prêtait  à  la  révolution  espagnole,  il  y  a  quelques 
mois,  un  des  plus  fervents  soutiens  du  ministère, 
M.  Guizot.  Puis ,  prenant  un  à  un  les  membres  èa^ 
cabinet,  il  demande  avec  emportement  ce  qu'ili 
représentent  au  pouvoir.  L  un ,  M.  d' Argout ,  était 
négociateur  ostensible  de  Charles  X  à  l'flôtel-de-; 
Ville,  pendant  les  trois  jours;  l'autre,  M.  Casimi^ 
Périer,  avait  obstinément  refusé  sa  signature  à  l'acU 
de  déchéance  ;  tous  enfin  avaient ,  en  juillet ,  dé- 
fendu  la  légalité ,  tandis  que  le  peuple  se  battait. 
Et  quel  était,  au  dehors ,  le  représentant  de  ce  ca- 
binet ?  M.  de  Talleyrand ,  le  même  qui  avait  sen^ 
de  parrain  à  la  légitimité;  le  même  qui,  en  4844 J 
avait  signé  l'abaissement  et  la  ruine  de  son  pa^sj 
C'est  donc  la  Restauration ,  la  Restauration  ton! 
entière  qui  est  au  pouvoir,  continue  M.  Mauguin  i 
Là  est  le  mal ,  là  est  le  danger,  et  Ion  vient noi^ 
faire  peur  de  la  république  I  ! 

Pendant  cet  implacable  réquisitoire ,  interroiDpi| 
à  chaque  instant  par  des  exclamations ,  des  applaitj 
dissements ,  des  murmures ,  de  brusques  démeniisj 
Casimir  Périer  se  livrait ,  sur  son  banc ,  à  del 
mou>Qinents  de  rage.  En  lui  reprochant  certaind 
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.visites  mystérieuses  qu  il  avait  faites  à  i'hotel  de 
ilioUande ,  rue  de  la  Paix,  M.  Mauguin  Iiii  avait  im- 
iprudenuiient  offert  l'occasiaii  de  se  faire  honneur  à 
}llli-Hi€ii»e  de  sa  générosité.  U  raconta  donc ,  avec 
il^ne  éloquente  vivacité,  qu'une  malheureuse  femme 
•ifui  portait  un  no^n  glorieux  entre  tous  dans  This- 
lAiHre  de  notre  pays,  était  venue  en  France  avec  son 
Jiis  malade^  fuyant  l'Italie  vet  bravant  les  lois  cruelles 
ii|ui  la  bannissaient  du  scd  où  Napoléon  avait  régné. 
U  raconta  que  cette  femme  s'était  adressée  au 
Palais-Royal;  qu'elle  avait  sollicité,  ppur  quelques 
^ jours,  une  hq^pitalité  qui  ne  fut  pas  un  danger.  Et 
fâ  avoua  ^ue  le  ministère  n'avait  pas  eu  le  courage 
\4e  se  montrer  inflexible  ;  que  c'était  là  son  crime. 
ijL'aveu  était  noble  et  toucha  l'assemblée.  Mais  Fora- 
^teur  était  incapable  de  se  modérer.  U  voulut  s'armer 
i4e  l'invective  contre  son  ennemi;  et  alors  corn- 
^mença  entre  ces  deux  hommes  le  long  duel  parle- 
mentaire qui  dévora  la  vie  de  Casimir  Périer  et  le 
^écipita  au  tombeau.  Car  M.  Mauguin  avait  sur 
^Casimir  Périer  la  supériorité  du  dédain  sur  la 
violence.  Aux  fureurs  de  son  adversaire  il  répondait 
f^ntôt  avec  une  politesse  ironique ,  tantôt  par  un 
t^ourire  glacé,  toujours  accusateur,  mais  toujours 
;J9iéprisant  et  maître  de  lui. 

.  Ces  luttes  produisirent  dans  Paris  une  forte  sensa- 
tion. Le  soir  de  la  séance  du  24,  et  le  lendemain,  il 
rue  £ut  bpuit  que  des  attaques  de  M.  Mauguin.  Mais 
:<;ette  popularité  même  offusqua ,  dans  la  Chambre , 
■  ceux  de  ses  collègues  que  leurs  opinions  rappro- 
^aient  de  lui.  11  avait  réclamé  une  enquête;  le  mi< 
aistère  demandait  l'ordre  du  jour:  Tordre  du  jour 
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fut  voté.  Dans  un  discours  grave  et  mesuré  que  pro- 
nonça à  ce  sujet  M.  Odilon-Barrot,  on  crut  apercevoir 
quelques  allusions  sévères  et  Fintention  de  détourner 
la  gauche  des  voies  où  semblait  vouloir  Fentraîner 
la  fougue  de  M.  Mauguin.  M.  Laurence  avait  aussi 
interpellé  les  ministres  sur  les  aflaires  intérieures: 
ces  interpellations  aboutirent  à  un  nouvel  ordre 
du  jour.  Il  n'avait  fallu  qu'une  semaine  pour  &ire 
succéder  la  fatigue  à  l'exaltation ,  et  dans  le  parle- 
ment et  au  dehors. 

La  chute  de  la  Pologne  et  la  stérile  effervescence 
de  Paris  achevaient  la  ruine  du  principe  révolution- 1 
naire  en  Europe.  11  y  parut  par  l'attitude  nouvelle 
que  prit  la  Conférence ,  dans  les  démêlés  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  Guillaume  avait  bravé 
ouvertement  les  diplomates  de  Londres  :  au  mépris 
de  leurs  ordres ,  il  avait  envahi  la  Belgique ,  et  ne 
s'était  retiré  que  devant. les  baïonnettes  françaises;! 
plus  tard ,  interrogé  sur  ses  desseins  par  les  émis- 
saires de  la  Conférence ,  il  répondait  avec  hauteur 
qu'il  n'avait  point  à  faire  connaître  ses  intentions. 
Il  était  donc  naturel  que  la  Conférence  se  rangeât, 
contre  lui ,  du  parti  de  ses  adversaires.  Ce  fut  le 
contraire  qui  arriva:  d'abord,  comme  je  l'ai  dit, 
parce  que  le  meilleur  moyen  de  faire  fléchir  les 
Puissances  était  de  leur  tenir  tête ,  ensuite  parce 
que  les  derniers  événements  faisaient  passer,  du 
principe  révolutionnaire  au  principe  opposé ,  toute 
l'autorité  morale.  De  là,  le  traité  connu  sous  le 
nom  de  traité  des  24  articles. 

Par  cet  acte ,  la  Conférence  défaisait  encore  son 
oeuvre >  et,  cette  fois,  au  profit  de  la  Hollande. 
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Hais  il  faut  remarquer  que ,  dans  ce  nouveau  revi- 
rement, dans  cette  scandaleuse  annulation  du  traité 
Ses  \8  articles ,  les  choses  furent  combinées  de  ma- 
nière à  ce  que  l'intérêt  français  restât  sacrifié. 
Voici ,  en  eJflFet ,  quelles  furent  les  bases  du  traité 
des  24  articles ,  signé  lé  15  octobre  1854. 

Quant  au  partage  des  dettes  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  la  Conférence  décida  que  celles  qui 
vivaient  été  contractées  pendant  la  communauté, 
et  elles  s'élevaient  à  ^ 0,1 00,000  florins,  seraient  di- 
visées en  deux  portions  égales,  de  telle  sorte  que 
la  part  de  la  Belgique  fiit  de  5,050*000  florins.  La 
Conférence  mit  aussi  à  la  charge  de  ce  dernier  pays 
tes  dettes  belges  antérieures  à  la  réunion ,  et  qui 
formaient  une  somme  de  2,750,000  florins ,  somme 
i  laquelle  elle  ajouta  600,000  florins,  comme  în- 
iemnité  des  sacrifices  imposés  à  la  Hollande  par  la 
séparation.  Cette  décision  était  assez  équitable;  car 
$1 ,  d'un  côté ,  les  Belges  pouvaient  contester  l'ori- 
jine  des  dettes  antérieures  à  la  réunion ,  et ,  par 
exemple ,  celle  de  la  dette  austro-belge ,  née  d'une 
extension  arbitraire  donnée  par  Guillaume  aux  trai- 
tés de  Paris  et  de  Lunéville,  d'un  autre  côté,  il  est 
Jaîr  qu'on  ne  traitait  pas  la  Belgique  avec  défaveur 
m  suivant  la  proportion  des  impôts  et  non  celle 
le  la  population,  dans  le  partage  des  dettes  con- 
tractées en  commun.  Restait  l'indemnité  de  600 
aille  florins.  Or ,  ce  n'était  pas  trop  pour  des  avan- 
tages de  commerce,  tels  que  le  transit  libre  vers 
'Allemagne  à  travers  le  Limbourg ,  la  liberté  de 
fEscaut,  et  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
mtre  l'Escaut  et  le  Rhin. 
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La  question  commerciale  et  financière  n^était 
donc  pas  résolue ,  à  tout  prendre ,  au  détriment  de 
la  Belgique.  Il  en  fut  autrement  de  le  question  ter- 
ritoriale, parce  qu'ici  la  Conférence  avait  pour  prin- 
cipal but  de  faire  revivre,  contre  la  France,  la  pensée 
qui ,  au  congrès  de  Vienne ,  avait  détermine  la  for- 
mation du  royaume  des  Pays-Bas. 

Pour  cela ,  il  y  avait  trois  choses  à  faire ,  lîsi  sépa- 
ration des  deux  pays  étant  maintenue:  i°  déclarer 
la  Belgique  neutre ,  et  lui  donner  la  partie  septen- 
trionsde  du  Luxembourg  ;  de  manière  à  ce  que  la 
frontière  française,  depuis  Longwi  jusqu'à  Givet,  fiit 
emprisonnée  par  la  neutralité  belge  ;  2^  assurer  an 
roi  de  Hollande  une  partie  assez  considérabte  du 
Luxembourg  pour  qu'il  restât  membre  de  IsT  confé- 
dération germanique  ;  5°  donner  à  la  Hollande,  non 
seulement  ce  quelle  possédait ,  en  4790,  dans  le 
Limbourg,  c'est-à-dire  la  moitié  de  Maëstricht, 
Venloo  et  55  villages  ;  mais  encore  tout  le  territoire 
qui  pouvait  lui  permettre,  en  s  étendant  le  long  de 
la  Meuse,  d'acquérir  une  consistance  continentale 
et  de  former  contre  la  France  une  forte  barrière. 

Eh  bien,  tout  cela  fut  décidé  par  le  traité  des  24 
articles.  Et  la  décision  fut  prise  à  lunanimltél  La  si- 
gnature de  M.  de  Talleyrand,  depuis  le  commeur 
cément  de  ce  siècle ,  n'avait  manqué  à  aucun  des 
actes  funestes  à  notre  pays. 

Ici  se  termine,  dans  ce  qu'il  avait  eu  de  plus  im- 
portant, de  plus  héroïque  et  de  plus  orageux,  le 
mouvement  européen  que  la  révolution  de  4830 
avait  enfanté.  Au  plus  vaste  bouillonnement  dont 
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il  soit  Eût  mention  dans  Thistoire  des  agitations  hu* 
maines  succédaient  le  calme  de  l'épuisement  et  un 
silence  universel. 

Victime  de  son  propre  gouvernement^  la  France 
n'avait  plus  d'autre  spectacle  que  celui  de  la  joie 
qu'inspiraient  aux  Puissances  ennemies  de  sa  gloire 
leurs  succès  inattendus» 

La  Prusse,  en  effet,  voyait  rentrer  paisiblement 
sous  l'empire  de  ses  lois  les  provinces  rhénanes  où 
le  nom  de  la  France  n'éveillait  plus  d'écho. 

.  L'Autriche  était  rassurée  et  satisfaite.  En  provo- 
quant les  insurrections  de  Modène ,  de  Parme ,  de 
Bologn^et  la  révolution  de  juillet  n'avait  servi  qu'à 
fournir  au  cabinet  de  Vienne  l'occasion  de  faire 
consacrer  d'une  manière  éclatante  ses  prétentions 
sur  l'Italie. 

L'Angleterre  avait  tenu,  durant  toute  L'année,  le 
sc^tre  de  la  diplomatie,  et  avait  fait  tourner  à  son 
profit  cette  révolution  belge  que  la  fortune  sem- 
blait avoir  envoyé  à  la  France  comme  un  dédom^ 
magement  des  revers  de  >I8>I5.  Le  bill  de  réforme, 
adopté  par  la  chambre  des  communes,  venait  d'être 
rejeté  par  la  chambre  des  lords  ;  mais  l'indignation 
que  ce  rejet  avait  excitée  dans  toute  l'Angleterre 
assurait  une  prochaine  victoire  à  l'aristocratie  des 
Whigs,  aristocratie  non  moins  hostile  que  celle 
des  Tories ,  au  peuple ,  à  la  France  et  à  la  liberté 
du  monde ,  mais  plus  habile  à  voiler  ses  haines  et  à 
colorer  les  calculs  de  son  égoïsme. 

La  Russie  venait  de  perdre ,  dans  la  dernière  cam- 
pagne ,  un  nombre  considérable  de  soldats  ;  mais 
^Ue  ne  portait  plus  dans  son  sein,  comme  un  foyer 
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de  rébellion ,  la  Pologne  vivante.  Dailleurs ,  sa  do- 
mination à  Gonstantinople ,  loin  de  s'être  affaiblie , 
s  était  fortifiée  par  le  concours  de  nos  fautes  et  des 
circonstances.  Car,  dépeuplée  par  la  peste,  troublée 
par  une  sorte  de  guerre  religieuse,  menacée  par  les 
révoltes  des  pachas  de  Bagdad  et  de  Scutari,  la 
Turquie  penchait  de  plus  en  plus  vers  sa  ruine.  Aux 
réformes  de  Mahmoud,  les  vrais  croyants  répon- 
daient par  des  incendies  ;  naguère  encore,  Tembra- 
sement  du  faubourg  de  Péra  avait  attesté  le  haine 
qui  aniiiiait  contre  les  Giaours  les  adorateurs  du 
prophète.  Et  pendant  ce  temps,  le  réformateur  de 
l'Egypte,  Méhémet-Ali,  premier  sujet  du  Sultan, 
son  émule,  son  ennemi  secret,  Méhémet-Ali  équi- 
pait une  flotte  de  22  bâtiments,  levait  une  armée 
de  trente  mille  hommes,  et,  couvrant  de  ses  ran- 
cunes contre  le  pacha  d'A-cre,  les  projets  de  son  am- 
bition, se  préparait  à  fondre  sur  la  Syrie ,  avec  ou 
sans  l'autorisation  de  la  Porte,  que  bravait  son  or^ 
gueil.  Jamais  la  Turquie  n'avait  été  plus  impérieu- 
sement soumise  au  joug  d'une  protection  étrangère. 
Or,  le  rappel  du  général  Guilleminot  lui  avait 
montré  combien  était  inévitable  pour  elle  le  pro- 
tectorat des  Russes,  et  Constantin ople  était  à  leur 
merci. 

Telles  étaient  pour  les  grandes  Puissances ,  enne- 
mies de  notre  pays ,  les  conséquences  de  la  révolu- 
tion de  juillet,  et  elles  jouissaient  avec  étonnement 
de  leur  inconcevable  prospérité. 

Pour  ce  qui  est  des  peuples  que  devait  protéger 
la  France,  ils  étaient  rayés  de  la  carte  ou  réduits  en 
servitude.  La  patrie  des  Polonais  n  existait  plus  que 
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mr  la  terre  étranger^.  On  ne  parlait  plus  de  Fltalie. 
Le  parti  apostolique ,  en  Espagne ,  l'emportait  sur 
la  reine,. aiguillonnait  ]a  férocité  de  Ferdinand,  et 
se  vengeait  des  tentatives  de  Torrijos  par  des  criiau- 
tés  sans  nom.  Une  insurrection ,  étouffée  dans  le 
ang,  et  les  succès  du  comte  deVillaflor,  heureux 
champion  de  dona  Maria ,  avaient  mis  le  comble,  en 
exaspérant  don  Miguel,  aux  infortunes  de  la  nation 
portugaise.  La  Belgique,  enfin,  la  Belgique  elle- 
même,  désormais  languissante  et  mutilée,  se  cour- 
bait sous  la  dictature  de  la  Conférence,  tandis  que 
le  roi  de  Hollande  prononçait  des  discours  remplis 
le  menaces  et  semblait  appeler  une  seconde  fois 
ion  peuple  aux  armes. 

Et  pour  tout. cela  il  avait  suffi  d'une  année  ;  tout 
:ela  était  l'œuvre  de  quelques  hommes  sans  génie, 
(ans  grandeur,  sans  prestige ,  sans  habileté,  n'ayant 
l'autre  prévoyance  que  la  peur  du  lendemain  et 
l'autre  profondeur  que  celle  du  mal  voulu  avec 
persévérance.  Ainsi,  Tégoïsme  restait  triomphant; 
;n  face  des  monarchies  promptes  à  se  concerter,  les 
)euples  soulevés  n'avaient  pu  ni  se  rapprocher  ni 
»unir;  et  le  problême  de  la  solidarité  humaine, 
)osé  devant  le  monde  sous  deux  formes  différentes, 
renait  d'être  résolu  dans  un  sens  misérable.  Pour 
aircroît  de  douleur,  le  choléra  s'était  étendue  sur 
'Europe  et  la  dévastait. 

Quant  à  la  France,  coupable  d'avoir  manqué  à 
la  mission  et  d'avoir  souffert  qu'on  fît  violence  à  son 
jénie,  elle  allait  être  plus  rudement  frappée  qu'au- 
mne  autre  nation.  Dans  leur  amour  pour  la  paix, 
]ui  répondait  aux  sentiments  de  la  classe  domi- 
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nante  et  à  ses  intérêts,  compris  dune  maniéraj 
étroite  et  frivole ,  les  ,  ministres  français  ayaient^ 
violé  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  science, 
politique  et  les  règles  de  la  plus  vulgaire  pru«< 
dence.  Au  lieu  de  conserver  la  paix,  en  inspirant] 
aux  Puissances  la  peur  de  la  guerre,  ils  avaient 
donné  lieu  à  nos  ennemis  de  nous  imposer  leun 
volontés  en  nous  faisant  peur  à  nous-mêmes.  Le 
vice  de   cette  politique  venait  d  être  clairement 
démontré  par  Guillaume  qui,  nous  l'avons  déjà 
dit,  eut  la  gloire  de  dicter  presque  les  conditions 
de  la  paix,  en  se  montrant  résolu  à  ne  les  point 
subir.  De  la  conduite  du  gouvernement  français,  il 
devait  résulter  et  il  résulta  que  la  voix  de  la  France 
perdit  toute  autorité  dans  les  conseils  de  l'Europe, 
et  que  notre  diplomatie  tomba  sous  le  joug  de  cette 
inexorable  fatalité   d'abaissement  que   créent  des 
concessions  inhabiles.   11   n'était  pas  jusqu'à  nos 
conquêtes  en  Afrique  qui  ne  dussent  être  pour  nous^ 
comme  la  suite  de  cette  histoire  le  montrera ,  une 
source  de  fautes  et  de  calamités. 

Il  y  avait,  du  reste,  une  singulière  petitesse  de 
vues  à  croire  qu'on  obtiendrait,  au  prix  des  M- 
blesses,  le  repos  intérieur.  Quand  les  passions  d'un 
peuple  sont  fortement  éveillées,  il  faut,  si  on  ne 
sait  pas  les  employer,  se  résigner  à  les  combattre. 
Aussi  allait-on  voir  la  France,  seule  agitée  au  mi- 
lieu des  peuples  redevenus  immobiles.  Par  une 
juste  et  mémorable  expiation,  elle  était  condamnée 
à  troubler,  pendant  long-temps  encore,  ce  morne 
silence  qu'elle  avait  laissé  s'établir  autour  d'elle  ;  et 
les  passions  généreuses ,  qui  partout  étaient  refou- 
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iées,  allaient  en  quelque  sorte  refluer  sur  elle,  pour 
te  convertir  en  tumulte  et  en  guerre  civile.  Je  ra- 
Donterai  ces  malheurs,  ces  désordres  ;  et  j  ai  le  désir 
Kincère  de  ne  pas  mêler  une  amertume  trop  grande 
î  ce  récit  des  souffrances  et  des  humiliations  de  mon 
pays;  caries  devoirs  de  l'historien  sont  austères,  et 
l'on  exige  de  lui  qu'il  commande  le  calme  à  son 
cœur. 


Fin  DU   TOME  DEUXIÈME. 
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letthe  de  louis-philippe  a  ivicolas. 

Monsieur  mon  frère , 

J'annonce  mon  avènement  à  la  couronne  à  votre  nujestë  par  la  lettre 
que  le  général  Âthalln  lui  présentera  en  mon  nom  ;  mais  J*ai  besoin 
de  lui  parler  avec  une  entière  confiance  sur  les  suites  de  la  catastrophe 
que  j*aurais  tant  voulu  prévenir. 

Il  y  avait  long-temps  <iue  je  regrettais  que  le  roi  Charles  et  son  gou- 
vernement ne  suivissent  pas  une  marche  mieux  calculée  pour  répondre 
â  Tattente  et  au  vœu  de  là  nation.  J*étais  bien  loin ,  pourtant,  de  pré- 
voir les  prodigieux  événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  Je 
croyais  même  qu*à  défaut  de  cette  allure  franche  et  loyale  dans  l'esprit 
de  la  Charte  et  de  nos  institutions,  qu'il  était  impossÛ>le  d'obtenir ,  il 
aurait  suffi  d'un  peu  de  prudence  et  do  modération ,  pour  que  ce  gou- 
vernement pût  aUer  long-temps  comme  il  allait.  Mais,  depuis  le  8  août 
1829  f  la  nouvelle  composition  du  nouveau  ministère  m'avait  fort  alar- 
mé. Je  voyais  à  quel  point  cette  composition  était  odieuse  et  suspecte  à 
la  nation ,  et  je  partageais  l'inquiétude  générale  sur  les  mesures  que 
nous  devions  eni^attendre.  Néanmoins ,  l'attachement  aux  lois ,  l'amour 
de  l'ordre ,  ont  fait  de  tels  progrès  en  France  que  la  résistance  à  ce 
ministère  ne  serait  certainement  pas  sortie  des  voies  parlementaires, 
si,  dans  son  délire ,  ce  ministère  lui-même  n'eût  donné  le  fatal  signal 
par  la  plus  audacieuse  violation  de  la  Charte  et  par  l'abolition  de  toutes 
les  garanties  de  notre  liberté  nationale ,  pour  lesquelles  il  n'est  guère 
de  Français  qui  ne  soit  prêt  à  verser  son  sang.  Aucun  excès  n'a  suivi 
cette  lutte  terrible. 

Mais  il  était  difficile  qu'il  n'en  résultât  pas  quelque  ébranlement  dans 
BQtre  état  social;  et  cette  même  exaltation  des  esprits,  qui  lesayait 
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détournés  de  taot  de  désordres,  les  portait  en  même  temps  vers  des 
essais  de  théorie  politique  qui  auraient  précipité  la  Franee  et  peut-être 
TEurope  dans  de  tetribles  calamités.  C'est  dans  cette  situation ,  Sire , 
que  tous  les  yeux  se  sont  tournés  vers  moi.  Les  vaincus  eux-mêmes 
m*ont  cru  nécessaire  à  leur  salut.  Je  Tétais  encore  plus,  peut-être, 
pour  qufi  les  vato^^eurs  nt  laissassent  pas  <légénérer  ta  victoire.  J'ai 
donc  accepté  cette  tâche  noble  et  pénible ,  et  j'ai  écarté  toutes  les  con- 
sidérations personnelles  qui  se  réunissaient  pour  me  faire  dédrer  d'en 
être  dispensé ,  parce  que  j'ai  senti  que  la  moindre  hésitation  de  ma  part 
pourrait  compromettre  l'avenir  de  la  France  et  le  repos  de  tous  nés 
voisins.  Le  titre  de  lieutenant-g^énéral ,  qui  laissait  tout  en  question, 
excitait  une  confiance  dang^ereùse ,  et  il  fallait  se  hâter  de  sortir  de 
l'état  provisoire^  tant  p^ur  injspirer  la  eonfiaiice  nécessaire  que  pour 
sauver  cette  Charte  si  essentielle  à  conserver,  4ont  feu  l'.eiiipereur, 
votre  auguste  frère,  connaissait  si  bien  l'importance,  et  qui  aurait  été 
très-compromise,  si  .on  n'eût  promptement  satisfait  et  rassuré  les , 
esprits. 

11  n'échappera  ni  à  la  perspicacité  de  votre  majesté ,  ni  à  sa  haute  sa- 
g^esse  q^e ,  pour  aiteUidre  jcq  hut  sallu.taire ,  il  est  hien  désirable  que  les . 
affaires  de  Paris  soient  envisagées  sous  leur  véritable  aspect ,  et  que  i 
l'Europe ,  rendant  justice  aux  motifs  qui  m'ont  dirigé ,  entoure  mon 
gouvernement  de  la  confiance  qu'il  a  droit  d*ins{ârer.  Que  voire  majesté 
v^iiMile  bien  oe  pas  perdre  de  vue  que  tant  que  i^  roi  Charles  X  a  réign^  ! 
eur  la  Franee ,  j'ai  été  le  plus  seumis  et  le  plus  êdkle  de  ses  sujets,  et  { 
.<|M«  ce  n'est  qu'au  moment  que  j'ai  vu  l'acttoa  des  lois  paralysée  et 
l'exercice  de  Tautorité  royale  totaiement  anéantie,  que  j'ai  ora.de  «ma 
devoir  de  déférer  au  vo^  national ,  en  acceptant  la  eomronao  à  laquelle 
j'ai  été  appelé.  C'est  sur  vous ,  Sire,  que  la  France  a  swtout  les  yeux 
fixés.  Elle  aime  à  voir  daas  la  Russie  son  allié  le  plus  natunrï  et  le 
plus  puissant.  J'en  ai  pour  garantie  le  noble  caractère  et  to««tes  les 
«lualités  qui  ditMnguent  votre  m<yeiié  Impériale. 

Je  h  prie  d'agréer  les  assurances  de  la  haute  estime  et  de  Vï 
Mb)e  amitié  avec  laquelle  je  suis , 

IftoA^ur  mon  frère,  de vo4re  qu^iesté  impériale,  lehomtè», 

Louia-Pnuann. 


ARBÊT  PRaNONOÉ  PAR  h  A  COUR  1^  9JkJmS 

.      EH  iUDUNCB  PVaÛQVB  pu  21  DBGSJiWB  1^30. 

a  la  Cour  deS' pairs,  oui  les  eommissaices  de  la  Ciwmibrefto  députés 
en  leurs  diverses  conclusions ,  et  les  accusés  en  leur  ^ha^ 

n  Considérant  que  par  les  ordonnanças  du  25  juillet ,  la  Gbarto  eon- 
sstituUopQeÛe  4e  1914,  les  lois  électorales  et  eel^s  (^  asauraieiit  b 
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^erlé  de  la  presM,  ont  été  oiaBifeftiHiieiit  TiolëM,  et  que  le  pW9Ht 
royal  a  usurpé  la  puissance  li'g^islaUve; 

«  CQosi(|éraot  que  si  la  yalonté  persoimelle  du  roi  Ghafles  X  a  pu 
.«Btraioer  la  déterminât  ion  dea  accusés ,  cette  drconstance  ne  saunât 
les  affranchir  de  la  responsabilité  légale  ; 

«  Considérant  quil  résidtc  des  débats  qu*Auguate->iules-Ari(iand- 
.Marie,  prince  de  Polignac,  en  sa  qualité  de  ministre-secrétaire  d'Etat 
ées  affaires  .étrangères,  de  ministre  de  la  guerre  par  iniérim  et  de  pré^ 
sident  du  conseil  des  ministres;  Pierre-Denis,  comte  de  Pqrrronnet,  en 
sa  qualité  de  ministre-secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur;  Jean-Claude- 
Bidtaiard-yjctorChantelauze,  en  sa  qualité  de garde-de»«eeauiE, ministre, 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice;  et  Martial-Cûme^AnayM^-Perpétue-lla- 
gloire ,  comte  de  Guernon-Ranville ,  en  sa  qualité  de  ministre-secrétaire 
d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique^  respon- 
sables aux  termes  de  l'art.  13  de  la  Charte  de  1S14 ,  ont  contresigné  les 
ordonnances  du  25  juillet  dont  ils  reconnaissent  eux-n)émes  Tillégalité , 
qu'ils  se  sont  efforcés  d'en  procurer  l'exécution  et  qu'ils  ont  conseillé  au 
roi  de  déclarer  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège  ,  pour  triompher  par 
l'emploi  des  armes  de  la  résistance  légitime  des  citoyens  ; 

c  Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime  de  tratdson  prévu 
par  l'article  56  de  la  Charte  de  1814; 

«  Déclare  : 

«  Auguste- Jples-Armand-Marie,  prince  de  Polignac; 

a  Pierre-Denis ,  comte  de  Peyronnet  ; 

«  Jean^Oaude-Balthazard-Victor  de  Chantelauze, 

«  Et  Martial-C^^ipe-Annibal-Perpétue-Magloire ,  comte  de  Guernon- 
Ranville , 

«  Coupables  du  crime  de  trahison  ; 

«  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine  de  la  trahison ,  et 
qu'ainsi  la  cour  est  dans  la  nécessité  d'y  suppléer  ; 

«  Vu  l'article  7  du  Code  pénal ,  qui  met  la  déportation  au  nombre  des 
peines  a£Blictives  et  infamantes  ; 

«  Vu  l'article  17  du  même  Code,  qui  porte  que  la  déportation  est 
perpétuelle  ; 

c  Vu  l'article  18 ,  qui  déclare  qu'elle  emporte  la  mort  civile  ; 

«r Vu  l'article  25  du  Code  civil,  qui  règle  les  effets  de  la  mort  civile  ; 

«  Considérant  qu'il  n'existe,  hors* du  territoire  continental  de  la 
France,  aucun  lieu  où  les  condamnés  à  la  peine  de  la  déportation  puissent 
être  transportés  et  détenus , 

«  Condamne  le  prmce  de  Polignac  à  la  prison  perpétuelle  sur  le  ter-> 

.ritoire  continental  du  royaume ,  le  déclare  déchu  de  ses  titres,  grades  et 

ordres ,  le  déclare  mort  civilement ,  tous  les  autres  effets  de  la  peine  et 

la  déportation  subsistant  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  articles  précités; 

«  Ayant  égard  aux  faits  de  la  cause^  tels  qu'ils  sont  résultés  des  débats; 

«  Condamne  le  comte  de  Peyronnet ,  Victor  de  Chkitelau^e ,  le  comte 
de  Guernon-Ranville ,  à  la  prison  perpétuelle  ; 

«  Ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction  légale,  confor^ 


_  406  — 

mëfflent  aux  art.  28  et  29  du  Code  pénal,  les  déclare  pareilleiBent  dé^ 
chus  de  leurs  titres ,  grades  et  ordres. 

«  Condamne  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  de 
Chantelauze ,  le  comte  de  Guernon-Ranvrlle ,  personnellement  et  soIh 
dairement  aux  frais  du  procès;     "  , 

«  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêt  sera  transmise  à  la  Cbanibre{ 
des  députés ,  par  un  message ,  sera  imprimée  et  affichée  à  Paris,  et  dansi 
toutes  les  autres  communes  du  royaume ,  et  transmise  au  garde- des- 
sceaux ,  ministre-secrétaire  au' département  de  la  justice  pour  en  assurer 

Texécution. 
«  Fait  et  prononcé  au  Palais  de  la  Cour  des  pairs ,  où  siég^eaient 

MM ,  lesquels  ont  signé  *.  » 

1  Par  on  arrêt  du  11  avril  1831 ,  la  Coar  des  pairs,  proDonçant  sor  les  coutamacfs 
des  Irois  autres  ministres  compris  dans  raccosalloD  ( baron d'Haassez,  baron  Capcile, 
et  comie  de  MonlbeU,  les  a  condamnés  à  la  prison  perpétuelle,  etc.,  etc. 


NOTE 

DB  M.  DE  SAINT-AULAIUE  AU  CARDINAL  BEHNBTTI ,  SECRÉTAIRE-d'bTAT. 

Le  soussigné ,  ambassadeur  de  France  à  Rome ,  a  reçu  avec  recon- 
naissance la  communication  que  son  éminence  le  cardinal  Bernetti,  pro- 
secrétaire d'état  du  saint-siëge ,  a  bien  voulu  faire  d'une  pièce  imprimée 
à  Ancône ,  et  de  laquelle  il  résulterait  que  les  promoteurs  et  les  partisans 
de  la  révolte  dans  les  états  du  pape  »  ont  osé  chercher  une  excuse  de 
leur  conduite  dans  de  prétendues  promesses  de  protection  que  leur  au- 
rait faites  le  gouvernement  français. 

Le  soussigné  n'a  pu  voir  sans  un  vif  ressentiment  les  auteurs  de  cette 
assertion  aggraver  ainsi  leurs  fautes  par  des  calomnies  aussi  contraires 
à  l'évidence  des  faits  qu'offensantes  à  la  France.  Le  soussigné  sait  que 
ces  assertions  sont  appréciées  à  leur  juste  valeur  par  les  hommes  sages 
de  tous  les  pays ,  et  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  France  lui  interdit 
toute  espèce  d'apologie.  Néanmoins ,  le  soussigné  se  prête  à  rappeler  les 
témoignages  d'intérêt  et  de  sollicitude  que  le  gouvernement  du  roi  très- 
chrétien  a  donnés  au  saint-père  »  aussitôt  qu'il  fut  informé  de  la  révolte 
qui  venait  d'éclater  à  Bologne  y  et  sa  volonté  manifestée  plusieurs  fois 
de  rester  fidèle  aux  traités  qui  garantissaient  la  souveraineté  séculaire 
du  saint-siége. 

Rome,  29 avril. 

Signé  :  Saint-âulaire. 
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